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Monseigneur^ 



*Vmonn£UR que Je reffim dt ta 
f€rmiJpon que vous vouk[ bien rnae* 
Cùrdtr ^ de faire paroitre cet Ouvrage 
fs^us voi àufpices , m^engagerou à faire 
reloge des rares talens 6* du mérite qui 
vous ont acquis le choix fiattmr , qu^^ 
fait de vous noire Augufl^ 6* Bien^ 
^ml Monarque ^ pour im le Chefi^ 
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ï Titré L Dt Jurifdiaion: 

<}étail conveiuihle poor dUtiogiifir Jt compé- 
tence de chaque Tribunal , Aûvant ooe clia- 
xfx. Artidt de la Coutume l'cKigera daos fou 
.ordlc & rang * «a GÛTaot la m&bodc qup 
les CommcDcaceun onc ob&rvée juRja*^ po^ 
4cnr. 

Mais ava&t ^[oe d'entier dass k détaH 

Jes diffôrens dégrés de Jurifdiâioa & de 

< leur compétence » je ne pcniè pas qu'il (bk 

Lors de propos de dire ici quelque cho(è 

Devoir des du devoir d*un Juge : Bonus Judex , die 

Xwge«. Saint Ambroifè , nihil de arbitriofuQ facit, 

fed JMXtà ieges & jmtm pronunciat » fiûtutis 

■ juris ohtemperat , uon indulgtt proprU va» . 

^ lunkui , ficut uudit & judicai , & fiau fc 

hahn, naittra decernie. Voyez la Préface de 

la dernière Edition de JjoyCcl » Infiittaes 

cotttumierju* 

II importe à an Juge de faire (bn unique 
occupation de Tétude des Loix , il ne doit 
entreprendre a«c«ne prolèl&oa qui puiiTe Tea 
diftraire. Un homme qui a Tequité en re» 
aomouodatioB , trouve aflèz de quoi tmAat^ 
fe ion loiiic dans la recherche des poinct 
elFenciels à cette équité. 

Un J^igf » CQBuoe homme prépoC'poat 
tendre juUice 4uia peuples , devient le modèle 
de ceux à 4jui il fn^o(è des peines & des 
cUUimens. 11 iètoit «évoltant qu'un Jég|( 
abandonné au vice, le condamnât dans lafeiv 
fi)nne de fon jufticiable. Un Juge doit ck>ae 
eue «en^é » zilé^ jofte dans toutes Tes dé- 
oiacches » doux dans (bn «naintien » a&ble 
àTopprimé , rigoureux jBcfévere envers cens 
tfÊÀ mépii&nt 4tt I^oix U- la Juftîoe. 

Des qualités fi defixables font bîea di£> 
fidles à coofervcr , U impofliUes à acqué-> 
rir par eenz qui jokpieat à la noblede dt 
kor état de Joge » pat^^ du Ji^oce * 



TïTïlE I. Di JurlfJlctlonl | 
h& emplois î qiû en Icor faiïaiit oublier Tob- 
jçT dîcnrïct de leur profciion , dégradent 
h ékgmié et leur oAcc, fit les eonfondeitt 
avec le conmiua du peuple , dant Éc com- 
ojcîcc dégcrtcrc CD mépris. De là une néce^ 
&té iQàfpc niable aui Jogcs de fe leo fermer ^Lig« ite ^dc 
éaas ks foDaioûs de leur état, & de ûc ^f ^^^^^^^^^ 
cas flétrir k gloire que le Prince leur co»- ^^ç^^ "^^ **^ 
htt , «□ Icor dojiaâtir permi^on de reodre 
la Jolticç en faa ûoéti : au fit rOrdo&nanœ 
^ BJois , art» ï i o , défcnd-cJle aur Juges de 
&tre âucufl eoMmerce de tn^rcKai^dire dircc- 
tenem ou imitre^coicut. Uq Arrêt du Om- 
(iîl , donoé à Lian îe 6 Juillec i f |^ , dé- 
£!4d à M, Jean Dc^harops , luge au Siège 
U Uanximikou ^ de tenir aucmies Fermes ^ 
f«s peine de privation de ^a Office. Ca^ 
^/sei . arc» i * 

la mèaiê Ordanoaiice , art, i ï ; , leur dé- Ne doit pl^r^ 
ieid de foftukr ni confuicer pour les Parties p^^^^**"^ ^^ 
eg km âege. Voye^ les Arrêts que j'ai ra^^ 
for^ à ce fûjec en ma Bîbtiotiiequc da 
Dcok Normand » vei:bo Jugts^ 

Tous Juges , Avocats , Procureurs , Gref- J«ge5 1 Av»*' 
fm , Notaires & Sercen^ ne peuvent être ^^^ » ^Ij^^^' 
CoQtTolears , a pciac d latcrdiaioii j les Pro- j-ej & Sergetif 
ouGirs ne peuvent me uic £tre Greffiers ni ne peuvent 
Feankr£ des C refies des Jurifdidionfi oti ils*^'* Contrô* 
peftBÎcpt en qualité de Procureurs , fuivant ^^^' 
k iUglcôient de la Cour de Rouen du % 
AôQt ly^t; il eCl vrai que les Lettres-Paten- "^ 
ftida f f Juin jy^y, fur Tadmlnidration de 
lïJuJlîce en cette Province , ne rappellent pas 
ecsdifpofîtions ,maiselles n*y dérogent point. 

Il Élut être reçu Avocat avant que d'czer- H faut £tr« 
ccr un Oiîce de Jiidicarure i Bafnage en ^^^'^ ^^^^^,J^ 
rapporte un Arr^t du ro Décembre ^^^sTiTL^Î 
pour Vauticr , Lieutenant du Bailli de la 
HitttC'Juflice de Condé- fur- Noire au* 
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6 Titre !• Dt Jurîfdiaîon. » 

avis hors le jugement , de tout quoi il (era 
cru à fa déclaration s'il n*y a preuve par 
écrit , il pourra écre récufé. Ibidem , art. 4^ ^ 

Il (èra également récufable , s*n a un 
Ihùtit en la même Chambre oii Tune des 
Parties feroit Juge , ibidem , art. 5. S*il • 
fait menaces verbales ou par écrit avant 
rinftance commencée , ou dans les (îz moia 
avant la récufaâon propose , ou s'il 7 ir 
inimitié capitale. 

Le aérne Titre die cette Ordonnance 
cjtprime tontes les caofes de récufatioà ^ 
fur quoi il eft bon de voir Bornier, Sa 
lifNtout le nouveau Commentaire de M. Jood 
Ot fur l'Ordonnance de i6éj ^ tom. 1 , o& 
il rapporte plufienrs circonftances de rem* 
fation » 0c des dédfiens importantes à cet'.- 
égard. ,.^ 

Trtnfpoftftir H y a une Déclaration da Roi du lyi'^ 
fwduïP* ^^*A«w «705 , reeiftréc à Rouen le 16 JuiflMJ 
fulvant , qoi dSènd aux Parties de pfeiiH:^ 
dre des ceflions de droits fur leurs Juges ,^ 
9l de les récaTcr fur ce fondement, feos 
des peines ttès-rigonrenfès. 
' Juge n'eft Un Juge n'eft poifkt garant de (on ' ja- 
jw»nt de fon gement , s'il a*a )agé ptr gratiam dut jor^ 
jugoncDt. ^^^ ^ ^^ contre les Ordonnances. Looet I ,. 
14 & O 5. Il eft défendu , par Arrêt du ^ i 
Août 1775 « aux Juges inftrieun de la 
Province , d*enregiftrer aucuns Edlts , Dé* 
daracions 0e Lettres- Patentes , qu'ils n*aient 
été préalablement enregiftrés en la Cour^ 
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ARTICLE PREMIER, 

Le BaîUt ou fon Lieutenant con^^ 
noït de toivis crimes en première InlP» 
tancé. 

Ji n'entrerai point (fans la diica/fion de 
rorigine de ce mot Bail^ ni de fbn écy* 
mologiç ; )c renvoie à nos Auteurs qui en 
OQC amplement dirconru » mon but n*étanc 
que de donner ici an précis des décifions 
felat^ves à la Jarifpradence aâxielle. 

Quand la Coutume parle du BAÎlii , cé^ 
la ne s*éntend aujourd'hui que de fon Lieu* 
tenant , qui feul a TadBiiniftration de la 
Jofticc. 

Il £iat néaumoinr excepter de cette re- Compétence 
gle eénérale les crimes dont la compéten- des Prévôu. 
ce eft 'attry>oéB à certains Juges , fuivanfe 
k lieu & la circonftatice du délit. 

Par exemple , les Cas Piévdtaur ^nt de 
la compétence des Prévôts , qni jugent en 
dernier reflbrt les crimes de leur compéten* 
ce : or «les Cas Prévôtaux font limités par 
Tart^r^tit. i de TÛtdonnance de 1^70^ 
conçu en ces termes : 
. « Les Prévôts de nos Coufins les Ma- 
m réciiaux de France , lès Lieutenans Cri* 
w minels de Robe-courte , les Vice-Baillis 
» 8c Sénéchaux connoîtront en dernier 
» refibtt de tous crimes commis par va«. 
» gabonds , gens fans ayeu , fans domi- 
» cile, ou qui auront été condamnés àpet« 
a» ne corporelle , banniflêment ou amcn«> 
» de -honorable 5 connottront auflî dés 
» opprcfliocs- , excès ou autre» crimes com- 

A îv 



8 TiT. I. Dt Jurifdia^ Art. r. 
93 mis par gens de guerre , tant dans leurs 
» marches , lieux d'étape , que d afTemblc* 
a> & de féjour pendant leur marche , des 
99 déferteurs d*arméé , aflemblées illicites 
93 avec port d'armes , levée de gens de guer- 
99 rc fans comraiffion de Nous , & de vols 
99 faits fiir les grands chemin» j connoî* 
99 tront aufli de vols faits avec efFradion , 
99 port d*armes ât violence publique , dans 
99 les Villes qui ne feront point de leur 
99 réfidehce.; conune auâî des facrileges avec 
99 efFraélion » afTaffînats' prémédités , fédi- 
99 tions ,. émotions populaires , fabrication , 
99 altération ou éxpofîcion de monnoie con* 
99 tre toutes per(bnnes , en cas toutefois que 
90 les crimes aient été commis hors les Vil- 
» les de leur ré^dence. a» 

Les. Vice* Baillis 8c Sénéchaux, dont par- 
le cet article , font fupprimés , ainfî que les 
Lieutenans de Robe- courte , par Edit du* 
mois de Mars 172.0» 

Yoyjcz les exceptions^ appôrtéeli à- cet arti- 
cle de rOrdonnance de 1670 , par la Dé- 
claration du 5 Février 1 7J i » art, 1,2,5, 
5 , 6 , & I ^ > voyez aullî Tarrr. 1 9 pour 
Jcs cas où les Prévôts ne peuvent juger 
qu'à La charge de l'appel 5 voyez -auûl l'ar-^ 
ticle II & 1 5 de l'Ordonnance de 1^0 , 
-& le Commentaire de M. Jou(Iê , fous le- 
titre prenûer de cette Ordonnance. 
Confeîl de Les crimes militaires font de la compé*> 
guerre. tcncc du Confcil d« guerre , & la Condam- 

nation emporte la confifcaciou. Voyez Baf- 
nage, zrt. 143. 
Vîcoxnte de Le Vicomte de TEau à Rouen fe qua- 
l'Eau, lific Juge politique , civil & crfmincl poup 

la rivière de Seine , & Garde des étalons,, 
poids & mefures de la Ville de Rouen :,, 
il a été confirmé en cette dernière quall. 



tiT . L Di JurifdiB, Art. \. 9 

té par Arrêt du ij Mai 1658. Autre du $ 
Mai 1^00 16 Avril & 7 Septembre itfix, 
& i8 Juin i6i}. Froliant, Recueil d*Ar^ 
rets. • 

UÀmiral connott des crimes commis fui* AmîraT. 
nier & dans les vàilTéauz : Arfét du 15- 
Mai i6±^y 

Ijcs^ crmies pour chafle & délits dàn^ Eaux & F»*' 
lès forêts , & chafTe hors d'icéllcs , appar- tkt$. 
tfennent'aux Juges des Eaux & Forêts, arr. 
I & 7 du tit. I de rQrdohnance de 166^ ^ 
mais ils ne peuvent conholt're'des vols » 
inèurtreSy brigandages & excè§ futiles pcr« 
fonnês qui? panent , quoique commis dan^ 
les forêts , k\ mbfns qu'its nd trouvent 
les coupaBics'en flagrant délit ; auqilel cas 
ils informent & décrètent /^ulement , Se* 
font tenus de renvoyer le pri(bnnier & les 
cKarges au Juge à qui la compétence eii - 
appartient; fulvânt l'art. 8 de ladite Or^- 
donnancc , tit.>. . 

' Le Siège de la Table de KCârbrc a âtiflî 
fâ compétence définie par les Ordonnances; 
delui de Rouen a étlé mppritné par Edit dii 
mois d'Avril 1771. 

Les Elus corinoident âùfC des délits dont 
la compétence leur efl: attribuée s il en eft 
de même de la Jurifdiélion des Traites 8t - 
Quart Boliilloà ; msâs cette Jurifdiâlon a* 
ité, par Edit dii mois de Septembre! 771^^ 
réunie aux Elevions. ♦ 

Les Cbnftils ne peuvent connoîtirc du trî- cônfuls ne 
me , même incident. eonnoiffei^ du 

Les habitanis d'une Province ne peuvent crime, 
être traduits devant' les Juges-Conluls éta-" ,- . . 
bhs hors Province, poux tait de commet- .^»* où I« 
ce , quarfd la marchandifc n'cft ni ven- £^"„*;^f ' ^^ 
due , ni livrée , ni" le paiement promis nuiiesy - 
fisûre au lieu oii ces Juges-Confuls ùmi- 



10 Trr.LDcJunfdia.AKT. r; 

teiblis s Si les Sentences qui font rendues 
4aos ce cas , peuvent être iédsLtéet nulles » 
fans être obligé dé les attaquer ni j>ar voie, 
d'appel » ni par voie d'pppoficion : Arréc 
da XI Juin 17^5. Si les matières do con^ 
inerce font ponées devant le Juge cmBnaire .. 
il &UC affigner devaût le Juge du défeiH 
deur, en quelque lieu que la mat€haiMfi(& 
ait été vendue , ou le paiement fcomis hi*- 
xe : Arrêt du itf Juin 17^5* 

Quant aux Baillis , ils connoîflêQt â»" 
crimes commis fur leur territoire , G&c: 
que le crime (bit commît par d» perffiii* 
aes de leur Juii(2idion ou qot (biëot hom 
leur territoire, fiitvant cette, mizîme : M^ 
Uhi ddîSum , dtliâum , M pmruu 

ihipwM. xJq Ecolier ne peut' jouir db privikge: 

de (colarité en £uc de crime : Arrêt al^ 
17 Mars i^ii.» rapporté par Corbin. 
Délit com- Quant aux crimes des Ecciéfiaftiques i^ 

fttwi ^caspri-ii, g'inftruifent par le Bailli ou Juge Ro^;, 
^ • Si roffidal conjointement, lorfque ra©. 

cmd récUme fôn renvoi devant f Officiai ^. 
ou que le Promoteur réclame la connoiCi' 
fiuice dé cette afiàire » fuivant FEdit dc 
Melnn du mois de Février 1580 » art. &i %, 
ceux de Février 1^78 » Juillet 1^94, BCr 
Avril 169s 9 art. 38 : voyez M. JoufTe ^ 
fur rOrdonnance criçiaclle de 16'jix j et 
M« de Yougland. 
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ARTICLE II. 

Cocnoît auflî en première Infiance 
^ toutes matières héréditaires & per- 
ibnnelles entre perfonnes nobles ; des 
hh nobles 6c leur appartenance en- 
îî: toutes perfonnes , foit nobles , ou 
Prières. 

M'ATiEKEÊ htridUahts , ces eiprefllons 
scntendenc noa-fèulement des droits 
M.«éd!caires » mais des aâtons iminobiliaires 
t lédles. 

£î perJbnFulles, Arrêt du 17 Juin 1^1 1 , 
aci ;:gc qae l'adion intcjitéc contre un 
^c-.nlnommc pour l'obliger à pa^cr une 
.ico^noitraocc d*unc rente , devoir être 
p:::c devant le Bailli , comnne étant uir. 
»::oa personnelle : jiâio in pcrfonam, in 
^f^'.Zf} , in dando , in faciendo^ 

Iv.rt ptrfonnts nobUs. Quoique les Ec- 
''•. :3;liqMes aient le privilège des Noi>les 
?:•.: ne pouvoir être traduits devant d'au* 
-û« Juges que le Bailli pour avions ci- L'^iMon po. 
•^îs , cependant le Parlement n*a pas don- diicuiljon de . 
a^dcxtcn/îon à ce privilège fur leur fuc.^"\^;»J>-" '^'^'i 
•^-::n ; car par Arrêt du i6 Novembre tient a.^ Vi 
''i- , on a jugé qu'une oppofîtion à lucwiiu*. 
ctîitclion de l'inventaire d'un Prêtre , ap- 
."*"crîoit au Vicomte 3 & depuis par Ar- 
"î: fa 4 Août 17 J5 , il fut jugé que Pac- 
''o^ inrcntéc contre la fucccflion d'un Prè- 
^t, quoique rcnoncéc par un Prêtre comme 
^ïirarcurtcllamentaire du défunt, dcvoitctrc 
>:.-:cc devant IcVicomtc , qui en pareil c«i 
^Jvoic uftc de la voit de mandement wic 
A vj 
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défcnCc, Ces Arrêts rendus fur le fondemcHT^ 
que le Prêtre n*ctoit noble que par privile-** 
ge , & que ce privilège Êuidoit par (a mort. 
Voyez tit. De partage z\i préai^ule : Arcêt: 
du i8 Juillet 17 57. 
if*'^d'' ^ré' ^ )^^^ autrement dans la- circonftâii'» 
foricr deFran- ^^ ^*^^ Tréforîer de France ; aprcs (on dé* 
ce» CCS il y eue dilcuffîon pour la diftribution 

des deniers, provenant dé la vente dermes 
meubles », elle Bat jugée, être de la- compé« 
tènce du Bailli , par Arrêt du 2.9 Tan-, 
vicr 1^71 s 1q fondement fut que TOfEcier 
con(èrvoit quelque prérogative de fa digaiié 
après fa mort. 

Mais H fautbietr observer que la Coam-^- 
me , en parlant des per(bnnes nobles , n'cun 
tend pas donner le droit à un Noble de 
traduire on Roturier devant le Bailli pouc 
aétioa peE&nnetlc , réelle, roturière ou mo-^ 
biliaires fi au contraire.le défendeur en pa*« 
reil cas eft roturier , il faut foivre fa Ju-* 
dfdiéHon : a^o fequitur forum dtfenforis^ 
De même aa/& le roturier qui afHgneroit 
un Gentilhomme pour adions perfbnnelles . 
ou mobiliaires » doit plaider devant le Baily^ 
li ; & fur- ce. principe la Cour a fait ut»^ 
" Règlement le iS Janvier i^jj » qui or^ 

donne que les avions qui feroient intro« 
dutces par vote d* arrêt , pour la difcuifîoa 
des deniers de meubles & fermages de& 
bieqs toturiers appartepans à des Nobles » 
ibient portées devant le Bailli , Xuge natoi- 
lel des.Nobles« 

Des Fkfs uabUs & tturs appnrunanctSm 
lorfqa*rl eft queftion de la nature d*ua 
lief ou de (es appartenances » comme de 
foi , hommage , aveu , treizième , relief , 
lentes , corvée , &c, , les Parties , foit qu'cU 
V& bi^vx nobles OU xoiUuicrc«j doivent flair 
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^r devant le Baillk^mftis s*ii n*efl queAion 
que de fermages ou deniers , entre le pro- 
priétaire â6 fe. fermier , c'cfl: devant le Vî- 
toroce » Hiivant l'Arrêt dé i^jj que je viens 
de noter. . 



ARTICLE. II L. 

Des Matières Bénéficiales» 
Décimales. 

De Patronage d-Eglife. 
De dameur de Loi appstrent^- 
De clameur révocatoire. 
Des Privilèges royaux^ 
De nouvelle Deffâifihe; 
De Mariage encombré. .. 
Dte Surdemande^. 

'TX^s Matières . Binificudes* Là compf- 
J^. tence des matières bénéficiais eft at- 
tribuée par cet Article au Bailli en préfet 
«nce du Viconuc. Le Bailli - Haut - Jjuftu 
ciei; n'en peut méjnc pas connoître , fufr 
vaut U Déclaration du 14 Février i ^7 > .St 
fart. 4du tit» .15 de TOrdonnance de 16^7 :. 
Arrêt du^Iaavier 166%,^ rap^ofté» par Ba& 
nage. 

Quant à la compétence du Bailli , elle 
ne concerne que lei ^oflèâbire ^ car pour 
k pétitoire , la connoifTance en appartiens 
au Juge d*£gli(è. Mais (aivant la Juri(^ 
prudence. aélueUe > ^land Te podèfToire e(l 
une &}is jugé , on ne peut (è pourvoir au 
pétitoire : les juges U ks Parlements ïbne 
cenfés^ et> jugeant le poileflbire , avoifr 
]ugé la cajuie. par le mérite du &nd j, &: 
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fiir rcramcn des titres 5 en forte qu'il Ct*-^ 
roic abufif de remettre la queftion devanE^ 
le Juge d*£glife , qui ne peat réfermer letx 
Arrêts de Coar fouverame. 

Hérault 3c BafDage rapportent plafîednr 
Arrêts qui attribuent aux Archidiacres d'être' .! 
préfens à la reddition des comptes de F^ . 
brique. Aujourd'hui cette juriCpradence n'eft- 
plus d'orage , notamment depuis les Ar- 
rêts des to Juillet 1735 , S Mars X73^i. 
qui (emblent réfênrer firalemenc k droir 
aux Evêques & Archidiacres d'ordonner la' 
reddition des comptes ; mais quand il tflr 
queftioa de difcalfîbn à cet égara ^ le Juge* 
Royal eft le feul compétent d'eo connol* 
tre , ainfi que des routes ducs à TEglift ^« 
quoique dues par dès rotiiriers. 
Baill! con- D/c/m<//^j. Lc Eftilli , Juge Royal^ coQ»- 
'•o»^ «î« dî-noît, fuivaot cet anicle» des procès tùéê- 
ici' ^**"**"pour dîmes , avec cette difBrence qu'ea» 
£iit de dîmes fëodàles ou inféodées qu*oa« 
nomme profaDes , il en connott tant au: 
po/TefToire qu'an jpétitoire , & qu'en fait: 
de dîmes eccléfiamqoeâ , il n'en connott 
qu'au pofleffoire ic non an pécitoire : fur 
quoi , pour lier* les mains au Jnge d'EglHe^. 
on obfetve qu'il fndit d'aUéguct que les- 
dîmes pour lôTqtteUes il y a conteftation »/ 
Ibnt inféodéet , auquel cas l'OiSci^ eft^ 
oblieé ^ fous peine d'abos ,. de renvoyer la> 
cauie. 
On appelle dfmei» cccléfîaftiqnes » celles 

2 ne l'EgUre ou le Bénéficier poflcdc jure- 
enifidij: & dîmes inféodées , ceHes qui* 
fbnt pofledées par des Laïques on par on 
Ecdéfîaftiquc, comtne bien de famille , de 
non à titre de Bàtéice. 
I>nnes , în- La podelHon immémoriale fuffit pour éra« 
étdées , nonyï, fe ^^^^ j^ j^^ inféodées ; CCS dî- 
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fci^ ne dôiveqc point contriboer à la ponion fujéttes i lir 
congrue dd Curé 2 Arrêt à\x îo Aoftt itfyô. P^^^ioû wm. 
Cependant par la Déclaration du ly Jan-^^ 
vier i6%6ySl l*£dit da mois de Mai 176 St ; 
ks PcffclTéan^ des dimes infifodées (ont te** 
nos, eu cas d'infaffi&nce des dîmes eccléfîa(l 
tiques , dtt fupporter en tout ou partie Ir 
portion pongme dfcs Curés 6i Vicaires. 

On diftingue encore les dîmes en dimet 
fi)lîtes & infôlites. 

Les dîmes Telites (ont celles qui s'èxer- Dîmes in-^ 
cent de di-oît commun fixr les sros grains , ^**^ fc prou- 
comme, ftomcar, feigîe , avoine, orge ,f/^^^' ^ ■ 
Î|tumellc, bc. Les infolites font celles qui 
b ptennenr fôr des grains oa fruits donc 
là dîme n*éft pas gén&dement due. 
' Les grodês dîmes ou dîmes folites (ont 
dues de droit s' elles font imprescriptibles ;< 
le Clocher fert de. titre» Art; 2^17 du Ré*, 
glemcnrde 1666. 

Les dîmes infoiites fônr au contrairr 
fendées fur Tùrâge & lit poflèRîon » (ui'^ 
Tant fart. ti8 du Règlement de 16-66.^ 
fit comme ces dîmes ne s'aeduierent que 
par Tufajge & la. pofTeffion , elles peuvent 
être prefcrites par les particuliers , fuivaùt- 
ce même Règlement. De plus , elles Cf re- 
tient pat la pofTeffion fur la chofe , 8& 
non (ur la- polTelfion oue le Dédmaxcut 
auioit (br le - phis grand nombre des au^. 
très héritages de la même Paroiflè : Et a» 
reeérd. dis dimes des hois , prés & autres^ 
dlnus infoiites ^ elles fe peuvent prefirir» 
par quarante où , & font réglées par la 
poffeffhn fut la chofe pour laquelle il y «< 
procès , & non, pat la. poffeS^ /*"* ^ ?'«*= 
grand nombrt des autres héritages de ùt 
même P^aroiffe. 

On z- ait eu cette Ptotince imt grande 
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Sî le chan- difficulté fur la qucftion de favoir fi une 
gemcnt de cul- Terre qui rappprtoit anciennement deV 
te pas^îc^îi fruits décîmables > . étant convertie en ter-' 
dîme, . bages ou praine , ou en état de ne plus rap« 

porter de fruits aatureUement décimablès y 
cette herbe , foiô' ou bois , ôc. dcvoit là 
dime s Hir ce intervint un Règlement 1 e 
28 Avril 1^47 , qui déclaroit ces ^ Fruits 
exempts de dîmes , pourvu que lés pro*' 
priétaires labouraflcnt lé tiers^ dé leur Ter- 
re 4 mais cette Jurifprudénce a changé par 
un nouvel Arrêt rendu lé i^ Juillet 1745»^. 
qui juge que celui qqi> po^ede des terres 
CQ labour , peut en convertir en herbagd 
là portion qu'il lui plaît, (ans afllijettrr aU 
droit de dîmes les herbages qui en (ont 
tzempts depuis quarante ans, mais il paie- 
la dîme, des herbages (ur lefquels le D&- 
cimateur.^a* une ppireflTon , .ou qui {ont 
converties depuis quarante ans , quand 
même il laboureroit plus d'un tiers d^ 
fes terres ,| parce que . l'Arrêt de Ffcvillc 
ne . fait loi qu'entre les Parties pour les- 
quelles il a été rendu , & pour certains 
cantons > cependant dans les lieux où là 
oéccnîté de la culture exige de convertit 
de la terre labourable^ en pré , il n'cft pas - 
dû dîme du foin de ce nouveau pré , em- 
ployé à là culture des^ autres terres ^ car 
le motif de PArrêt de 1749 , étoît que 
les herbages n'avoient été nouvellement faits 
que pour le commerce des bèûiaux , & 
non pour le lal>ourage des terres , ce qui 
accafîonnoit une perte cfïèdive aux Décf' 
mateurs du canton. Voyez Denifard , qui - 
apporte des rai(ons décifi vcs à ce fujct. Paè 
Arrêt du 15 Mars 1751, on a déchargé 
de la dîme fur deux pièces de terres , lé 
Propriétaire qui les avoir convertieiea hec* 
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poar U commodiié de l'ctploîcacioii â^ 
ûlcroif \ $£. par %rm du ij Avril îy66 ^ 
Qd a 3pfK>îoté le Décimatcur à prouver cju& 
le laboôictir qui avoic converti en prés &eii 
IcTibiages des icires labourables , avoic au* 
fonraot la converfion âifcz de pr^s Se de 
lEîtef CEI herbe pour les beftiattx &L k cul- 
btc de fa cexrc. 

CVfl fiiT cette Jarifprudencc cja^cfè fon- ^^ filïors^ 
^rAricx du lî Janvier 17^,^^» J^S^ÛnepTemeAift 
fR les tiHons cjui font fur tia^ terre plan- fifame di^ " ' 
«en boi^raiitis, ne fo^t pas une preuve ^oarage. 
ÂKinte potir établir qu'une terre aie été 
KKrrfois enfcmcncéc , & ait produit des 
^uici décimablcs , il faut en outre <juc 
fe DcdmatCîir prouve la mutation & le 
dick qaîl a eu autrefois Se ancien nctnent 
for cette pièce par & depuis quarante an?, 

Oa a mèmt jugé une efpcce plus forte ^^«* d'imc 
,faiArrcidu iS Avril 17^0, P^r lequel [^[[^^ ^^ j;^^; . 
il Bit dix qumie terre exempte de dîrac , me. 
laÈ>ûtiréc depuis plusieurs années , êc rc- 
inLfc tn fa, prcmicrc nature , n etoit poinc 
fiifcttc à dîme , ëc retour noi[ eu fon pre* 
urier état d*exemptton ; patce q^j'cn fait 
de matières décimales , la po/Tertion de plu- 
/Tcers années n'cft pas fuiîî Tante : mais c'eft 
la pardcnlier à prouver qu'anciennement fa 
pkce n'écoit point décimale. Anêc du 10 
Mai 1741. 

n feat , cnttç Co-décimateurs , une pof- Poflfemon aj- 
!• fl- • ^ • I nale ne fumt 

Imon de quarante ans pour acquérir lag,^ f^jt de dî- 

iBine d'un canton s & en pareil cas ou me. 

ciioi0k le pcfTclToire. avec fe pétitoire , fui* 

Taac deux. Arrêts de Houen des ^. Jan- 

litt 172.7 & 17 Avril 17?^. 

Ls^ dîme des herbes qui croiflcnt dans P^'^* ^^ 

Jc$ luafarcs oti vergers , quoique compo- p^^ ^^ ;^,,^ 

Cks de tsxm eocicfcmcut décimables « n'eil 



n6Xi>V d 
iRtfures co 
pée en fec. 



JardinSk 



rî TîT.Î. De Juri/Jiff. Art. j: 
pas doc , qnand cette ^rbe eft dépooif- 
lée par les beflliaaz da Propriétaire ou de 
fon Fermier : cela a été décidé par detnr 
Arrêts de Roaen des 5 Avril 1718 Se 17 
JaDTÎer 17J4. Ceft fitr ce principe qae le 
Parlement, pac Arrêts des 19 Mai 1717 
& Il Février 1751 , a débouté les Cuté» 
& Décimatears de la dime des (ainfbia » 
vefce > dragée , & autres grains *qai fe cou- 
pent en y^d: pour la nourriture des be& 
tiaux '^ tkonobftant la pofleflîon contraire^ 
s Mais la dime de trèfle récoftéè en Ccc ^ 
'quoique le laboureur n'en fafTe qu'une pe:- 
cite quantité pour la nourriture de Ces be&' 
fiauz , Se fur les terres en repos Se m 
jachère , eft due , fuivant qu'il a été jngé^ 
par Arrêt du ii Juin 1754^ tlependimt un 
Arrêt du %6 Février 17^^ interprète ce- 
lui de 1754 s il décide que la dime du 
trèfle cxcrù Car des terres en temps de re- 
pos n*cft point du , (bit que le trèfle foie 
vendu en verd ou xécoké en (êc, fi ce n*eft 
que le Décimateur ne (bit en pofleflîon de 
cette dîme dans la paroiflè s on applique 
dans la même efpece la même déciflon à 
la réclamation de la dime fur les joncs«ma* 
rins. 

Ce que Ton cueille dans les Jardins clos 
dt ftrméis , uniquement faits pour la récréa^- 
tion Se ramu(èment , a'cft point fujet à la 
dime , fuivant Bafnage ; mais lorfqu'une 
fois le Décimateur a droit d'y dimer , flr 
qu'il y efl: fondé par pôflcffion , cette dîme 
lui eft confervée 3 parce que comme il a été 
jugé par Arrêt de Rouen du 11 Mars 1757 » 
la dîme des légumes ne peut être exigée 
en eflence , eu égard à la va!eur des ré« 
coites 'y elle peut feulement être exigée en 
ai!gent ^ à. raifon des fruits- yturellemcnt: 
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Jécimablcs que les fonds poarroient pro- 
duire. Les terres labourables réduites en 
jardins , doivent la dime. Arxét du a MA 

. Bafnage rapporte un Arrêt du 1 5 li^ 
Trier 1^49 , qui juge qu'une dîme d'her- 
ha%t, qui avoît été long-temps payée en ar- 
gent » mais fiir des prix difKreots , (èroit 
payée (ar fo prix du vingtième denier da 
pru des baux, 

La dime des bois eft une dkne in(blite , pSme de 
& ne s*acquicrt que par la pcflcffion^ <Ue^^^*^^'* 
ji'eft éwt que p6ur les bois*caillis vendus 
par le Propriétaire , & non pour ceux qn*ii 
conibmme. Arrêt du 10 Juillet i^io. La 
dkae dies bois-taillis comprend celle du mé« 
aie bois appçllé brofTalUes^ quand il (è fiip- 

fotte & it vend , fi le Propriétaire n*éni* 
lie une exemption t Arrécdo 5 Juin 1766^ 
La dtme des bois de haute -futaie n*eft N'eftduede 
point due , c'eft un Jmmeuble » & non un haute*fûtaie & 
6mt\ elle n'cft également point due pour^^*"*"' 
les bois-.de poiriers & pommiers. Cette tùz* 
xime e(bcon(aerée par nombre d'Arrêts , r^ 
portés par nos Commentateurs. 

Suivant un Arrêt rapporté par Bafnage^ Si le droit de 
du 5 Mars 16^9 y on a jugé qu'on bois ^«^.^ **f "g?^ 
fujet au d^oit de tiers & danger, pouvoit ^"l^^"^* ^* "^^ 
être Cuptt à la dîme y quoique le droit de 
tiers fle Ranger (bit .une preuve ordinaire 
contre la dîme , 4c que la dîme vice vers A 
Cok une preuve cobtre le droit de ners & 
^ger ; maîis \k paroit que cet Arrêt étoit 
fondé (ur une longue pofleffion , autrement 
6n n*eftt pas jugé de la (brte i car par un 
Arrêt rendu le 7 Août 17 fo , il fut jugé 
que la dîme de deux coubes de bois , payée 
tonfëcutivement au Curé fur 'un bois fujet 
an droit de tiers de danger , a*acquéroit 
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pas une polTefTion au Curé , & qu'il fallorp 
une pofTcdiott par & depuk quarante ans^. 
.ca coiiféquence le Curé fut débouté. 

Quant à la dîme des pommes , poires ^ 

raifins , oignons , Ùc, ces (brtes de dîmes , 

pour le droit de la perception & de la quo*. 

tité , £cr- règlent par la- poffeflSon & Tufa--. 

^ gc. Il fot rendu Arrêt \&i j^j^Navembre^ 

171^ , qui juge que le. Péci.mateur ne pQii-< 

, voit obliger les particuliers à mettre leurs. 

pommes en monceaux pour en percevoir la* 

à\mt. 

Sarrafm jugé Quant aux {arraCrts , on a doute âurr©-; 

menue ôcverte-fois fi la J^mc en étoit grofTe ou info-- 

t^rpa^coîJfé:^"«' »^^^^ rapporte deux. Arrêts des 2, 

quent la dîme Mars 1619 & 19 Juilkt i-^jî , qui; les, 

ne peut s'en ont jugés groflc dîme, l'un defquels les. 

'a?"!"^ ^"f adjugea- en cette qualité a rAbbçrfe- de la! 

Son,* ^^ ^'Blanche, proche Mortain. Cependant il y^ 

a des endroits oii cette dîme n*&fl: pas 

d'ufage 5 fous le Bailliage de Domfront^ 

elle ne s'y paie poinr, c*eft une poflcf- 

iîon & une exemption de- ce Bailliage. Cette 

pcfTeHion e(l commune à une partie des- 

Bailliages de. Faiai(e ,. Argentan &. Alen-» 

çon , poflèflîon d'autant mieux fondée ,. 

qu'en 1714 le farrafin fut jugé verte fc 

menue dîme pour la ParoiHe deCenîlly :• 

de là on doit conclure que cette dîme- 

B*étant pas d'ufagc par- tout , c*eft une dî» 

me infolke , qui , par l'article iiS da Ré« 

glement de 1666^^ doit être jugée^ par la 

pofTefllon s & que les Décimateurs qui n*e& 

ent point lapolTeflIon-, ne peuvent la pré« 

tendre & la demander. Dans Terendue du BaiN 

liage de Domfront , on accorde (èulement 

Ja dîme de farrafin £m & enfemencé fur 

farrafin ; il y a plufieurs Sentences qui y 

ont accordé la dîme de. farrafin fur farrafin 
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.'feulement, fur la demande que les Décima- 
tcurs en faifoicnt î preuve convainquante 
^ucJcsDéciwatcars n'ont pas de droit d'cxi- 
-ger ia dîme de farrafin , s'étant feuIcracBC 
bornés à la dhne de farrafîn fur farrafîa. 
le Sieur Duperche , Curé de Magny-le-Dé- 
£rt ^ (bus le Bailliage -de Falaifè , où cette 
^me n'eft point d'uiage , en fxKma ia de- 
-inande, de laquelle le Bailliage deFalaife ie^ 
débours. La Cour , par Arrêt du ) Juillet 
^745 > appointa les Parties au Confcil s 
M. Le Baillî , Avocat-Général, conclut en 
faveur des iiabitaus de Magny ^ le Curé 
.preffentit la perte de Cz caa(c , il n'a point 
pourfuivi Taffaire 5 enfin l'affaire vient d*ê- 
itre préjugée par Arrêt du 9 Juillet 1759 , 
par lequel le fieur Curé de Fiers eft main- 
tenu dans le xiroit de percevoir la dimc de 
>&rnifin , de laquelle il éroit en poflèC> 
(ion comme menue & verte dime , nonob- 
.ftant la preuve articulée par le gros Déci- 
ioateur , pour conflater 10. que dans la Pa- 
.roiilê de Fkrs il y avoit au moins un tiers 
•de terres de labour enfemencée en farrafin s 
que les terres n'y produifeient que trois ré- 
-coites de fuke , la première totalement en 
(àrrafin > la (èconde en (èigle , & la troi- 
fieme en avoine , après quoi les terres (è 
^po(bient pendant plufieurs années ^ que la 
récelte des farcafins étoit la plus abondance 
dies trois, & que depuis quarante ans, mê- 
me depuis trente y on en faifoit plus qu'au- 
paravant. 

lo. Que \cs -faboareurs mettoient leurs 
Amiers & engrais fur la terre difpoféc à re- 
cevoir la (êmence de (àrrafin; ils l'engraif- 
. (oient une (èconde fois avant d'y mettre du 
ieigle 'y & que quand les .engrais leur man« 
.quoiieot , ils n'en J^emoien^ tA feigle que ce 
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<^'ils avoient pu engraiflèr , & le fiirpfe 
ca ayoinc. 

5^. Qu'on (è {èrvoit dans la Paroifle de 
iarrafin pour faire du pain pour là nourri- 
tore ordinaire <ies iaboureturs iL babitans , 
Bc ^u*il s*y confismœoit beaucoup plds de 
ptain de fsrrafin ^ne d'autre. 

40. £n£a , qu'il ne croiflbic aucun firo* 
ment dans la Paioifle. Indépendamment de 
ces fatcs de pccares mis en avant par les Re- 
ligieux de Belle-Etoile , qui prétendoient là 
^ime de (arxafîn comme dîme fblite & gxdt 
fe dîme » fis en furent déboutés , & elle fiit 
adjugée au Curé comme dîme infolite dont 
il aroit la poficffion. De là il s'enfuit q«e 
cette dîme eft infoliee , 6c ne peut écœ 
«xercéc ^ans les cantons ou les Décimateois 
n'en ont point ia podèiCon. 

Le Parlement a rendu deux Arrêts les 
24 Juillet 1735 & 17 Août X74f , q^uî 
JoACMnarins. jugent que les joncs-marins , conibmmés 
par le Propriétaire , ou bràiés pour cuise 
de la cbaaz » ne doivent point de dUne ^ 
mais que quand Hs (bat vendus ou édiaa- 
gés pour de la chaux , ils doivent dîme , 
quoiqoe la chaux donnée en échange Cak, 
emp loy ée , & &rve d'engrais aux terres. V07CS' 
l'Arrêt du i^ Février i-j64 déjà cité. 
Quotité. Quant à la quotité de la dîme , c'eft- 
à dire , à la question de favoir à quel nom- 
bre <eNe (è paie , cela fe règle par l'ufage 
& poflèiGon , fuivant l'art. 118 du Régle- 
ihent de 1666 s mais quand il y a quef* 
tion ou difcudion pour lavoir à quelle quo« 
tité la dîme fe paie , il a été jugé par Arric 
de Rouen du 31 Janvier 1743 » que c'cft 
aux Paroifliens en ce cas à prouver qu'ils 
ibnt en polTeffion valable de payer la dîme 
à moitt<ke nombre qu'à la onzième , la dîme 
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Je jroic général étant doc à la dixkme es* 
f lavement ; c'eâ aux paiticulicrs à prou* 
9Ct qu'ils la 4oîvent à moiodre- pnz , 8c 
à joiofier lear ezcepckm de la x^Ie génii- 
alc. 

, Les Dédmateiif s doîveot a?oir la dimp Décîmateur 
i la percevoir , Càas ooncribuer aaz frais de ne doit Us frais 
la récolte , & ils doivent la prcodiE dit k*^® récolte. 
; diaap : oda a été décidé pour le Curé de 

IUàilBy par Arrât du i8 Jum ^^7^ » & pour 
ia Qne de Merî par Arrêt du 2.f Noveia* 
bie 1664. 

ToQtes personnes peuvent preedre des dt^ 
Aes à ferme , flaeeie les éua^gers d'une 
Paroiflè , Max charges oéanBEuûas de ks en- 
granger dans la 9MSciSk , Jk. de vendue 
ies pailles aux Pairocffiens qui en deman- 
dent : Arcêt du ; Mars i^^x.'Qttaad iohoc 
les Fermiers s^obligeroieBr d'aniertir les Pa^ PaîOeSi 
iDti&ens du teaips où ik ièfoient battre , ils 
ne pourroient loger les grains en pailk hors 
ia Paroî& : Arrêt du 20 Février 17)^ : 
4L depuis cft intervenu Arrêt entre Je Curé 
êL les faabitaos de Clincbamps proche Vire » 
le 10 JuÎQ 1751 , Qtti juge que les Déci- 
maieiics ibnr Hbces de vendre kurs pailks 
à ceox tfû leur ont f>ayé la dime , a prix 
courant , & non k un prix iaxé par k Ju* 
.{p des lîpux. 

Les aovalles appartiennent de 'dsoit au Novafles do 
Coré (br tcnttes les terres de ùl Pacoiflb en<iroit commua 
AOvaHe , à la léfer^e Jes Religieux 4c Or-»^ ^^^* 
^res exempts de dîme , tels que l'Ordre de 
Ckeaux. Ontre l'Artêt de fAbbé du Bec du 
17 Jiitn X.^y4 f ( qui le décide confbr- 
snéflKQt à la décifîon d'Alexandre III , cap, 
i^.quottiam CKtrâ de dtcinùs , decimét no* 
'valium dtbentur EecUfie in cujus Parochia 
furguttt , êc ks Eâitic Déclaration de i^St^ 
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& i^98),eft iniervenu la Déclaration du 
^oi du 1-8 Avril 17 59 , Contenant cinq ar- 
ticles. Voyez c«ac Déclaration , & la mo- 
dification du Parlement de Rouen , lors èz 
Tengidrement qui en fut fait le ii Décem- 
'bre 1759 > dans le neuvième volume du Rc- 
•cueil des Edits , Déclarations , &c. onregifhés 
•en <^ Paiiement. 
9ime d'à* La dîme d'agneaux éft une dîme infolitcs 

gneauxl celui qui en a la polTefOon peut la prendre 
en efTence » mais il doit fe livrer des agneaux 
au mois de Juin : Arrêt du 13 Juin 1^84. 
Par Arrêt du 1 1 Mars 17^5, jugé que quand 
•de tous temps -c'efft Tufage d'une Paroifle de 
payer une fomme par mouton & par agneau , 
le Curé ne peut demander la dîme de laine 
Quand ne* & d'agneaux en eilènce , à moins qu'il ne 

s'exige en ef^juftifie qu'elle a autrefois été pa)^e en ed 

ience* -fencc dans la Paroiflc. Ainfi les dîmes in- 

(blites & d'ufage ne font pas dues de droit 
en elTcnce. 

Les Chevaliers de Malte font exempts de 
dîme : Arrêts des $ Juillet i^io ^ 13 Août 
i-^ii s mais leurs vafTaux n*en font pas 
'exempts : Arrêt du 16 Décembre 1^73. 

Quant aux Co-décimateurs , ils doivent 
partager les dîmes fur le champ , & ua 
Curé n'eft pas reçu à demander qu'on ap- 
porte les dîmes à la grange pour les par- 
tager : Arrêt du 2.1 Août 1^55. £n cas de 
dîmes en commun entre le Curé & autres 
Décimateurs , c'efl aux Décimateurs à faire 
LeCur^choi-lc partage des dîmes , & au Curé à cHoifir. 

fit. Arrêts des 3 Août 1647 & 17 Juillet 1^71. 

Avertir les Les Particuliers font tenus d'avertir les 

Décimateurs. Décimateurs avant que d'enlever les grains 
de leurs champs : Ordonnance de Blois , 
art. 49. Les Décimateurs ont vingt-quatre 
heures pour aller dîmer , depuis ravertilTe- 

mtnt. 
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uocnt y dans certains cantons 5 on (uic à cer 
égskidVuùtgt. 

Les dîmes appartiennent aux héritiers du 
Curé décédé, après Pâques : Ârréc du 11 
Mai 1^18 , rapporté par Béraulc Tous l'arr. 
50 j. Ce même Auteur die qu'elles a))partien* Dîmes ouaait 
ncnt aux héritiers aux meubles , & que |c*^™«wW«*« 
Curé en peut même difpofer par teftamenc » 
quoique les dîmes tiennent encore par les ra-< 
cines , parce qu'elles n'appartiennent au Curé 
que ino mercedt iaùoris Ù yacaiionis. 
r-Du Patronage* Cette matière (èrà traitée 
(bus ie titre de Patronage. 

De Loi apparente. Je la traiterai au/C (bus 
ion titre. 

De Clameur révocatoire. Nous appell^ps 
clameur révocatoire » i'aâion qui appartient 
au vendeur pour faire réfoudre un contrat 
de rente d'héritage, à caulè d'une léfion que 
la Loi condamne. 

Sur quoi il eft bon d*ob(crver qu'il eft de 
maxime en cette Province , qu*un acquéreur ReCcifion de 
f&*eft point reçu à demander la re(cifion d'un contrats de 
contrat pour caufc de léficm , à moins qu'il ^^*®' 
D*7 ait du do! personnel : cette maxime eft 
conCicrée par- un Arrêt du $ Mai x^Sj ^ 
rapporté par Hérault. 

. La léfion requi(è pour refcinder un con- 
trat y doit &tre ultradimidiaire , c'eft à dire , Léfion re« 
que fi ce qui vaut 10 liv. 10 f. n'a été vendu V"^? P^*"^ ^" 
que 10 livres , il y a léfion ultradimidiaire ,^^^^^' 
voyant $ f. qui furpadènt la moitié du prix ^ 
dont le vencfeur eft léS. On doit même 
ôbfèrver cette eftimation exa^menc» fui- 
irant la décifion de la Cour en l'Arrêt du . 
%Z Mars i^^^» rapporté par 6a(nage. Mais 
£ Tacquéreur eft chargé du treizième , of^ 
^it rajouter au frix du contrat *; méioe 
Arrêt. • 

Tome t. B 
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nïèroit inutile de faire; renobccr le ven-' 

dcur à ia rcftiturion par le contrat de vente v 

cette renonciation tie ponrroit !c f réjiïdi^ 

cîcr i cHe ne ftroit préfumée faîte qu*cii 

contemplation de foh befoin ou par hhpm-* 

dénce. 

Mais quand il y a Kea à reftitutron contre 

un cohtràt dé vente , il efl: à l'option de Tao 

qàérctrr de garder l'héritage en fiïppléatit le 

jufté ^Hx , ou d'atendotincr l'héritage : Arrêt 

du II Mars \6€6. 

\Â JuTr(prudence c]u'orn obfervoît an Palais 

au temps que Barnage à édit ; étoît que là 

it'fKtàttôh n'âvc3^ point lieu pornr les coa- 

trats de fieffc j on l'avoit ainfî jugé par Arirêt 

irmit Avril i^s-j : msâs depuis ce temps la 

Jnrî^rudcnce a Âau'gé , & par kxtbà des i j 

Mars 1748 & 14 Mitls 1^49 , on a jugé 

Rellitutîon a que là oàtoeur téyiocatoirè à lieu contre uA 

lieu pour con- contrat de ficfic, comme contre nti contrât 
trat de fieffc. ^^ ^^^^^^ 

Là plus raine partie desëddéàrs eftinienfé 
que la reftitution h'à li^ ffeàr baîl dliérita^ 
' ges , ni daùs lés contrats d'échange , ni 
datis la vente dès drofts univerfels :Ba&agéf 
n'dft pas du fciitinicnt qu'oïi retende an coni 
crat ou l'événement & le ha&ta fbAt ht j^crté 
cm lé profit ; tnàis en pareil ci& H fatkt x^tX 
y ait égalité de rifquc. En effet , paA: Arrêt 
de Rouen du ^ Abat 174.I , uii idoiitràt dé 
vente à fonds perdu d'un Ôilice a *fté déchAé 
ftijet à rcfcîfion , parce que le Vendeur iSfbS 
d'une fanté fi dérangée'» qu'elle iinilonçâît 
une mort ^roAtaînc. ' * 

Celui qui a càntraSIi avaHt tâge tte vtif^ 

ans accomplis , ptui en vMhtr tetei^r» 

ment dans tan trénté»cznqUTàne-<te fbh *â^e j 

Mineurs fart. ^9 du Règlement de t66'6. CVft; im^ 

Quid^ £ une tnaxime que le Tuteur ajrant trâôi^ 
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tgf fur Ton comprE; avec fûn Mineur , 
ëm cjoUl y ait eu compte » concrcdîts , ni 
ià^^adoos fournis , le Mineur peut s'ca 
RÎetcf dans les rrcncc ans de fa majorité , 
têt-k*â\t^ , ism la dnquaariemc atmëc de 

Hors CCS cas , cutrc Majeurs k ftmps Je 
lî rcfttciïtiôn eft de dît ans , a compter êti 
joardu conrrar i 6f il ftiBt cjue les lenres 
éiîcfticatioo foicnt prifcs & fignifiécs datrs 
b ifii ans j niaiï ces dix ans ne courent <]u& 
éû joir qa'mi ade eft parvenu à la connoiC- 
^e éc ccujc qui n'ont pas été parties dans 
Faâe , ou qui ne les reprérentcot pas i il en eft 
k mcrne du cas de dol , le dëîai ne coure 

rt da jour de la décoiïvcrte de la fraude » 
dît àmBârfrauéis, 1 

Le Mineur devenu Majeur , & qui après — 
û majorité ratifie le coiirrat fait pendant 
h. mitromé , ne peut plus fe faire rcftîruer, 
D^* de Droit de îcrricte , voyez Ratifica- 

Le nîevemeitt dt ta vtnufaht a condiiiQn 
di réméré^ doit être pris danj 1rs dix ans Tempipour 
éi c&ntrat de •vente , & non de t expirât ion fe rctlimcr 
di U faculté de rémérL Article i lo du Ré-^'^i"^ contrat 
flement de i66ê, à^nm^rL 

Les Créanciers du vendeur peuvent cier- Créanciers 
CRTadion en clameur r évocatoire , au droit P*^^^"^^^^'®*^'" 
dsi vendeur , leur débiteur : Arrct du 1 1 Mars ^^' 

Cette aûioa efl de la compétence du Bailli 
ia domicile du Défendeur 5 c*efl une aâton 
pcribnnelie. 

Des Privilèges royaux , c*cft-à-dire , iot 
cas royaux. Les Lettres de ChacceHerie font 
comprîtes (bus ces termes : le Bailli en eft 
compétent » ainfi que le Haut-Jufticier qui 
a la connqii(rancc de toutes affaires entre 

B ï) 



f 



iSi TlT. I. De Junfdia. AUT. 3 . 

les Nobles ou Roturiers \ hormis les cas 

royaux. 

En matières criminelles , les cas royaux 
fi>nt exprimés par i*art. 1 1 du titre i de rOr<- 
donnance de i ^70. Les cas royaux en matière 
de crime , font tous les crimes dans IcA 
auels la. Majefté du Prince , les droits de 
la Couronne , la dignité de (es Officiers , 
^ la sûreté' pqblique dont il efl protec- 
teur , ont été violés : c'eft la définition qu*ea 
donne M. Talon, Avocat-Général , dans je 
Procès-verbal de TOrdonnance de^ 1^70 , 
art. II. 

De nouvelle Dejfaifine. Pen parlerai (bus , 
l'art. 50. Cette adion eft de 1^ con)pétence 
du Bailli au préjudice du Vicomte ^ mais le 
Haut- Ju (licier en connoît dans les matières 
qui (ont de (a compétence. 

De Mariage encombré, J*en parlerai au û* 
tre de Mariage encombré , ci-aprés. 

De Surdemande, J'en parlerai fous l'arti* 
de j 1. 
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A auffi la connoiffance des Lettres 
de mixtion , quand les terres cpnten- 
tieufes font affifes en deuxVicpmtés 
royales, encore que Tune foît dans 
le reflbrt d'un Haut-Jufticier. 

ZETTREs de mixtion (ont dés Lettres 
qaî s'obtiennent en la Chancellerie , lorf* 
qae 'les fonds qa*on veat décréter Ibnc ûs 
en deux Vicomtes royales. 

Par un Arrêt du ii Mai >|^8) , on at« 
tribua au Juge deXanî la couuoiflance d*uo 
décret , en préféiftce aux Juges de Caude^ 
bec y quoicju'il n'y eût aucun des hérita- 
ges faifis qui relevât direâerocnt de la Ju& 
lice de Cani , maïs que partie relevât de fa 
Haute • Judice de Cani - Caniel , 8c partie , 
nais pea , de Caudebec , & ce par la rai« 
Ton que la plus grandt partie qui dépen- 
doit de la Haute- Juftice de Cani - Caniel , ' 
étoit fenfée appartenir au Bailliage de Cani > 
d'où cette Haute juftice avoit été déniem- 
bréc. 

C*efi en interprétation de cet article ^ 
qu'eft intervenu l'art. 9 du Règlement tlê 
2 666 j qui décide que le créancier ne peut 
comprendre en une même faiiïe p^ décret 
les héritages fîtués en divers Bailliages 
royaux -, s'il n'y cft autorifé par Arict du 
Parlement , encore que l'un defdits Batlliaw 
ges royaux ibit dans les enclaves de l'ua 
des (èpt Bailliages de Normandie. 
. Et luivant un principe fondé fur la Juri& 

B iij. 
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prudence , la plus grande partie des héri- 
tages £àifis emportent le refte <ievant I^ 
Bailli oii lefdits biens font (îtués. Enfiii^, 
par une Jurifprudence confacrée par plufîeurs 
Arrêts , les rentes hypothèques n*ont point 
de territoire , on les décrète avec \^s terres 
devant le Juge , dans lé territoire duquel Ics^ 
fonds décrètes font £tués. 
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. Au Vicomte , ou fon Lieutenant ^ 
appartient la connoiffance de Clameur 
de haro civilement intentée. 

De clameur de g^e-plege pour 
chofe roturière. 

De Vente & Dégagement de bienSâ 

D'Interdits entre roturiers. 

D'Arrêts. 

D'Exécutions, 

De matière de Namps , & des Qpf 
■pofitions qui fe mettent pour iceux 
Namps. 

De Dations de tutele & de curatelle 
de Mineurs. 

. De faire faire les Inventaires de 
leurs biens. 

D'ouïr les comptes de leurs Tuteurs 
& Adminiftrateurs. 

Des Vendues de biens . defdits Mi- 
neurs. ♦ 

De Partage de fucceflions & dès 
autres aftions perfonnelles , réelles & 
xtïvaits en pofleffoire & en propriété : 
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céféle de toutes matières de fimple 
tene entre roturiers ^ & des choies 

.rnîïïrieres, encore qu'efdi tes matières 

Akéevae & enquête. 

Cir Aftkîc renftrmc la compétence du 
Vicomte , dooî je vais trakcr dans Tor* 
àc de la Coytumc. 
Quint à [3 Ckmcur ^c haro civile , j'ca 
/aflcTai en Ton Chapitre k foa ordre ci- 

flf Clamiur dt gage • p/r|rtf poar cho/e 
roiumri, 

1â Cûntumc entend pftr ces mots , touee Ce mie cVfl 
ifiki ifî tentée pour eiîi pécher tinc cntfC^ H^^^ Clameur 
i^ far la poiTcffioa ou propriété d^anc *^^ S='êe-pi«6** 
iofe rottiricre. Cette adion s'intente tant 
four immeubles , que pour fcrvitude & droits 
incorporels : voyez ce cjuc j*ai dit ci- devant 

totc tdioQ pour chofe roturière peuc 
tac évoquée devant d'autres Juges , lorf- . ^ 
^■e Imparties font privilégiées , fiiivaht 
ftoficaHLirçcs rapportés par Béraulc. 

De Vente & Dégagement de biens* 

L*adion dont parle ici la Coutume , eft celle Le créancier 
^competc au créancier, ou ^u -débiteur qui a p«wt aftlMncr 
oogagc aux mains'de Ton çré^cjer pour fe det- p^^^^ j-^er 
ie« d*od ^'enfuit deux adliops , Kûne qui appar- \ retirer ion 
CfCDC au créancier pour (è faire ^ucorifer p^r gage. 
k Juge , partie appellée » de vepdrç le gage 
poar le içonc^r de fa crédite ; loutre aujé- 
bitcur , qui après avoir payé fa dette , adion- 
DC (on créancier pour avoir dégage;nenc ou 
léiivrancc de ton gage. 

B if 
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D'Interdits entre Roturiers. . 

• 
* Cette â6bion cd celle qui s'intente pour cou» 
ferver la pofTdSon , en quo) elle dif&fe du 
bref de nouvelle deflaifine, qui s'intente pour 
.lecouvrer la poflefliop. ■ *■- 

D'Ajrrêts. 

Si im Arrêt. Ccft une efpccc d'exécution formée for 
de deniers in- 1^^ ^^^\^ts dûs au débiteur , foit arriéragcs 
pyçfcription. * ^ r^°^^5 » ^^ fermages ou autres dettes nao- 
biliaires 5 ces fortes d'arrêts de deniers n'é- 
tant point fuivis, n'empêchent point la pref- 
cription.^ mais une Sentence de défenfede (ê 
, défaifîr , prononcée contre le débitcujr arixÊté , 
. interrompt ia prefcription de la dette princir ' 

* * pale : Arrêt de Jtiin \ 6 10 , rapporté par Bàf- 

aage fous l'art, ^lu •• .. • ■:- 

D" Exé^utioasn 

La Coutume .entend les e|:éçutions que k 
créancier peut faire fur les meubles 4u débi- 
teur qu'on appelle autrement /âi/ffMAfet qœ 
le créancier n'eft point payé , il ^1^ quof- 
qu'il ait pris la (împle aiâion , diriger une 
iaifie ou exécution fur les meubles de l'o- 
bligé. 
Jl Pour faire ^réts ou exécutions > il faut 

~ être -muni d'un titre exécutoire, c'eft à-dire^ 

[ \ ' d'un ' titre paré , comme Sentences -& ' coo- 

trats munis de fceaux authentiques: ■ 

Ces fortes d'^rréts rie doivent pas fe faire 
-aux jours de Fêtes & de Dimanches , àutreib^at 
ils feroient nuls , fuivant l'Arrêt rapporté par 
Bérault; du 11 Février 1^97 5 mais on ne 
rétablit pas les meubles , ^ Taftion pour iSârç 
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nfif b fâliie , n'appartient c^u^aa Procyreur 

On peut cumtîfer cti Frarjce îes cïécutions * q^ ^g^^ ^^ ' 
cdl-è-dirc , faifîr ks- imnaeables d'un ho m* mukr les exé- 
asc , fts meubles » & même la pcrforinc dans cuti on* $t em- 
k cas 011 [3 cpn train te par corps a li^^u. Ar- Pî^if^on«"»«"»» 
ïkïe 13 du tir, J4 de rOrdonnancc de 1^67; 
taycz M- JoulTe , ConfciiJcr au Preûdial d'Of- 
Jeiî» , far fc tit. des contra lûtes par corps 
àMfC Ordoojiaiice. 

i>f mMufê de Namps , fifr- 

la Coutume traite cette matière dans un dtrc 
à pan; ^'y ferai mes ûbfetvations par la Cukt*^ 

p€ Dtitiûns de mute & mrsutic 
dû Mineurs, 

Bérauît (k récrie contrt les rcdaâcurs ^ ^ 
£t (ju'il eut iiè mieux de dire Tuttle de Mi- 
MMi 5t curaidU de Majeurs ^ ccpeiîdant les 
Miflcurs font en cuce(e & ea curatelle s en ra- 
tdc, brf<ju*on leur donne un Tuteur^ cm 
cutarellc ^ lorfqiie émancipés & Mineurs de: 
'ingt ans ^ on leur donne un Curateur bien- 
idllaiiE , à ta diiîïrence d'un Majeur btcrdit,, 
aiqucl tome difpofition cû d^dfcndite fans. 
fatK de fon Curateur. 

En Normandie , toutÂ tutefes /bnr dativci. ^^ j^, tutdW 
Oo atcepte le pcrc, raïeuï & le frère <îui , font dativc*. 
fidrant le droit municipal de la Province fie 
latL I du Règlement des tucclcs , font Tu- 
cents naturels de leurs en fans , pctits-enfans». 
00 frères & fœurs; cependant il eft à la li- 
berté des parent de leur refufër la tutele ,, 
s'ils no fi>nt pomc folvablés , ou s'ils ne: 
ipealent pas donner caution : art. 2. & 3 dadic 
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Qui doit faire Ccft à la mcrc, aïeule, ou à leur défaut , 
«are leTuteur, ^ j plus proches parcns , de faire élire ua 
Tuteur aux Mineurs dans trois mois du jour 
que la mort du père eft communément (eue , 
à peine de répondre de toutes pertes & dom- 
mages des Mineurs : art. 5 & ^ dudit Ré* 
glement. 

La mère & aïeule ne peuvent être forcées 
d'accepter la tutele > mais (î elles ne fobc 
point remariées , elles y (ont préférées en don- 
nant par eTIes caution : art 7 & 8 dudit Ré« 
glement 5 pourront néanmoins s'en faire dé* 
charger » 6c demander qu'il (bit élu un autre 
Tuteur à leurs frais , & non des Mineurs : 
'■ arr. 9 , id. 
d^'^*^^* La mère tutrice (c remariant, peut être 
deftituée > & fon mari peut faire procéder 
à i'éle<5bion d'un nouveau Tuteur , en gérant 
cependant la tutele jufqu'à ce qu'il y ait un 
nouveau Tuteur élu : art. i o & 1 1 . 
. Chez Qous , les femmes n'ont point de part 
aux Âifles de Juftice , (i elles n'y (ont parties 
jntércfTées , ou fi elles n'y viennent pour té- 
moignage. Sur ce principe on permet à la 
mère & aïeule d'être préfentes à l'éleéHon du 
Tuteur , mais elles n'y ont aucuirc voix dé- 
libérative : art. 1 1 , ibid. 
Nonfcre des Le nombre des parens pour délibérct.dcs 
délibérons. afiàirçs du Mineur, & nomme? Tuteur /àoit 
être de douze ; fçavoir , fix parens paternels 
& fix maternels ; ce nombre pçuç être augmen- 
té fuivant l'exigence des cas. Dans le nombre 
des parens , les afcendans , frères & oncles 
àts Mineurs feront appelles à l'éleâion du 
Tuteur , & y auront chacun voix délibéra- 
tive ; quant aux autres parens collatéraox , 
on doit y appeller feulement l'ainé de cfaa* 
que branche : art. 15 ^ 14, i; & i^ ^ 
, ibidcm% 
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S'il n'y a point de parons , le JProcurcur da Faute de pa* 
Koi peut approcher les voifins , & même Icf«ns».«:npreiKi 
qoit , pour élire entr eux un Tuteur , de la 
geftion duquel ils ne {but poiiit garans ; 
arc. II dudit Règlement. 

Celui qui n a point été appelle à Téledion Qui ne pea£ 
du Tuteur , ne peut être contraint d'âcccp- f^^e forcé d'ê- 

, "i Ml /.*. tre luteur. 

ter la tutele ; p^ureulement ceux qui ont fait 

çeffion de biens » ou dont les héritages (bnc 
adjugés par décret , en pjeuvçnt être exclus , 
^rt. i8 ^. i^, îéfWf/ii. Les parens fbntfuhr 
£diairement garans de l'adminiAration du ^^anttc 
Tuteur par eux 'nommé , chacun pour leur 
part & non folidaireroent. Ceux contre qui 
on aura pris deux débuts , font également 
garans de Téledion faite à.la pluralité des 
loî?. des 4u«:çs parens : arc. 71 , 71 , ^3 & 
74 dudit Règlements auHîrarticle ii enjoint- 
il an J^gc de faire figaer les parent en l'aéte 
ic tutelç ; à peine d'en répondre. Cette gar^n- 
Â»ne peut être exercée pax )e.Mineuc , s'il n> 
£ûc aucune ppurfuice contre le Tuteur dan^ 
les dix- 9ns après fa majorité , art. yj idem , 
ic après difi:u(Hon faite des biens dû Tuteur. 
Mai$ fi c*eft un Tuteur qui ait géré par con^ 
^(cèptç, le Mipeur nç^ pa$ tenu de di(^ 
Ciiter &s imine^bles > il peut aller s'adrefler à 
celui q^i a agi efi jcc^defceocc : Arrêt du 
^3 Ao^t 475 ?• : 

Le j^re qui a des enfans vjvans de là fem- Père qni a 
P.c4éc^éc . ym être appelle à la npm|„a.f«4"J- *^ 
non di| Tuteur des parens de. ladite femme ^ cédée» 
^ être élu Tuteur .: ait. 10 idcm^ 

Comme il & peut faire que des parens , De la con* 
&it par prédiledHpn ^ faveur, pu pour n'êcrç df^cente du 
f9$ gjùans du pluf proche Pi»rent j,-en.nom- *^"^* 
jnenc un plus éloigné , la Loi, n'a pas voulu 
/q;(empcercepJlus.pcoche'pafCnr 4ç.la çhaigp 
\qai lui jtombe } auâi pgr i- «rt» ^><^rà dic.qf^c ' 
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celui qui a été élu Tuteur , peut ( i (es fénX- 
& fortunes ) nommer un parent plus proche 
du Mineur pour gérer la tutele en (on lieu ^. 
place : il peut également fe décharger fiur 
le pré(bmpcif héritier du Mineur , foit (}ult 
foit parent phis pro^e , ou en pareil degré 
du Mineur , (bit qa*il (bit plus éloigné s mais 
ceux qui (ont parens en même degré ne pea« 
Tent (e décharger les uns fiir tes autres , fi 
ce n*e(l (ur celui qui attend plus grande part 
en la (bcce(nQD <ni Mineur : arc» 14 Bc %f i 
ibidem. 

Le Tuteur ne peut (c décharger de la tucelc 
fiir celui qui aura épou(2 la (œur du Mincdt 
depuis (on infHtution, mais feulement fur Ict 
frères du Mineur devenu majeurs depuis Uti 
dite inftitunon : c*eft la difpofîtioii dcTart^ \f 
dudit Règlement. 

Sur les condefcentes f<: (ont donnés pla- 
fieurs Arrêts , j'en rapporterai quelques-itnsi 
Le premier, éx 17 Avril 1741 , a jugé devt 
cho(ès: 10. que le parent qui (è trouve char- 
gé d'une tutele » en vertu d*une aétion en 
conde(centç , peut fe conde(cendre de foa 
chef fur un autre parent plus proche que lui. 
a.0. Qu*il n'cft pas néceflaire de s*adre(Icr au 
préfomptif héritier pour fe condefcendrè fift 
lui , il fnffic que le parent s'adrefTe à un pa- 
ient plu^ proche que lui & plus habile i 
fuccéder au Mineur. 

L'autre Arrêt du 8 Juillet 1757 , juge qnè 
le parent paternel élu Tuteur , & qui n*eft paa 
héritier immédiat du Mînetir , peut agir ca 
condeftente (ùr l'héritier immédiat aui ma- 
ternel» , meubles & acmiées , encore bica 
que le Mineur n*ait que «s biens paternets. 

Quand vtn Tuteur , qui gère en con(équctK 
ce d'une condefcente , vient à déicéder , c*cft 
4 G»R hériûer à fiiice iipmne): an auu^ Tik 
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JeoEaoi Minerirs , Se non au Tuteur c\m a voie 
^cïi cofuicfœnee fur le dcfunti Arr^c Ju 
fknif i74f , 8£ ce CD réfuîtaticc de Tare* 17 
kàii RégletDcnt , qui veut <jtic ce foi eut les 
lèidcts du Ta leur cjui f^fTcnc ^lirc un Tu^ 
«ni j & qu'ils gèrent la cutelc jufqu'k ce qu'il 
f CD ûi un autre Domfné^ le Tureur qui getc 
f «tu de la coticicrceîstc , cft confiée ré 
icsufic \t Tuteur bftltué , celui qui a agi 
coaïr£ lui , lui ayant crânfmis fa qualité. 

h parierai makitcnanr et ceux cjui fojii Deceuxquî 
œiïipîs d'être Tuteurs. Les Ecclt^iîafti^^ues font exempt* 
n'en font pas de droit exempts : ou diftjn- ^^ tutekr. 
^ la Piètres qui oot Béiéfîce a cJiargc 
(}'^me , des £o]plcs .Frccrcs > ceux-ci n'en 
fastpai cicmpis , TsÛTant uu Arrêt rapport^ 
parûTDage du 14 Janvier i Êéi. 

le mcine Auteur rapporte un Arrlt par 
itqicl il a été fait droit fur une condct 
ccQie coDUc un Confeiiler au Parle peut » 
^t^i on induit que MM« du Pï^rlcment qe 
* ptéundent point cette exemption : au cou- 
tuire MM. de la Chambre des Comptes ont 
^pfifilege. Les Médecins & Avocats u'tA 
&Qt point eiempts. 

Ceft une iDaaiiBc fondée fur la Jurifpru^ 
fakce des Arrêts , que réloignement ezempic 
de la Cfuele par rapport aux. frais inimenCês 
tfK /es voyages du Tuteur occafionncroie3|t 
aux MioeuFs 5 mais en ce cas cet Joigne- 
JDCDt doit être confidérable. 

Un aveugle doit êcfe exempt de tutek. 
Lamittibus captas tuteU excufationemjtaham 
Le mati dont la femme eft décédée fan^ 
laiflêr eofaïas vivans , n!eft pas obligé d'ac^ 
cepter la tutele des pacens de & temme ;. 
fecks s*il y a des eafans du masi & dp la 
icmme ; mais fi les enfans étoient majeursi , 
U, que ik mari déckuat km reincjttfic ks droit? 
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qa*il prend fur les biens de fa femme , on oc 
'pourroit Je forcer d*étce Toceur. Argttmenc 
de r Arrêt <lu 5 Avril itf 58 , art- zo^fm Jlé- 
glemenc de 167) : Celui qai a des Prbob 
contre le Mineur , où il ^*iL^\idcfunpmaéo* 
norum , en efl; ezempc : Arrêt du p Mars 
l6si. 

Enfin , les ^ptuagénaires (ont exempts de 
tateles , à caafe de la foiblefle de leur lefprit 
& de leur corps. • -. 

Jbente ^ ^^ ^'^^ ^^^^ ^^"^ ^* diJESrciks attldes 

Tuteurs, plufieurs queftioas. Bafnage rapporte im A»- 

rétdu 18 Mai 1^50, qui jugea qu'an cou- 

I» £n-germain des Mineurs , fils de Tainé^ ne 

pouYoit Ce décharger de la nomination de 

iutele fur fon oncle & celui des Mineurs -^ 

mais par un autre Arrêt du 3 1 Janvier i^j9> 

le contraire Tut décidé fous la Coutume de 

Caux.- ■ ■ :■•.;.! 

Far "autre Arrêt du ii> Novembre z6to> 

la Cour admit la condefcente du Siejor Petit 

contre Lamy , Prëfident en TEledion d*Af« 

ques, quoique Lamy s'excusât fur (on âge» 

qui n'étoit cependant pas de foixante-dis 

ans, fur le nombre de neuf enfans, & qull 

Ïeut parité de degré > mais Lamy étoit plus 
abile à fuccéder. 
Il faut obftrver que cette qualité: de pré* 
^f&mptzf héritier dont parle l'art; a 5 du &é- 
^lemeàt ', ne doit s'entendre quede celui qui 
a cette qualité au temps de la tutcle ouverte-, 
(îiivant TArrêt de Boyer du 11 Décembre 

L'exemption I^ faut que le privilège d'exemption de la 

doit exifter tutele (bit acquis tempore delatA tuteU \ ce 

IorsdeUtutel« point cft confacré par deux Arrêts, Tun du 

ouverte, ^ ^ Juillet i ^48 , & par un autre rapponé par 

Bafnage fans date , qui juge que le VavafTeur » 

ayant pris une CQmnal&Qn dans les £aos & 
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Toréts , depuis la mort de (on frcrc , pour 
s'exempter de la tutcle de fes neveux , n*écoic 
pas exempt de la tatele , fa Commiflîon étant 
poftérieure à la mort de Ton frère , & au 
umps de la tutele ouverte, 

Des moyens qui font cejfer Ut tutele* 

La tutele finit par plufîeurs moyens : lo. p^r p^^^ ^ 
la mort du Mineur , x*. par fa majorité , moyens » £ 
}0. par fon émancipation , 4<>. par fbn niia- quand finit l 
'wg^ > 5^« par la deftitutipn que les parens ***^**®» 
peuvent faire du Tuteur qui devient inlbl- 
vable , pu qui abu(è dç fes fondions 3 ^o. enfin 
par la mort du Tqteun 

De Viniérét des deniers des Mineurs & des 
Tuteurs. 

Le Tuteur doit faire (brtir les deniers de là d^j întérêi 
Tente , & autrçs deniers dûs lors du décès de deniers ré 
du défunt , dans fîx mois , & en faire rcf«{tansdcUt« 
remploi dans les autres ûx mois enfuivans. * 
Il doit également dans fîx mois faire le rem- 
ploi des deniers trouvés après le décès du 
' déftmt , 6c des deniers de rachat de rentes , 
Tentes d'héritages «u d'office , ou au défaut 
il doit joftifier des diligences qu'il aura faites 
à cet égard en temps de droit. Quant aux 
deniers de fermages ^ loyers & arrérages de 
rente , il ne les doir faire fortir & les rem- 
placer , que dix- huit mois après les termes 
échu^^ & il pourra en outre retenir en* (es 
mains la moitié d'une année du revenu du 
^incyr pour faire les affaires du Mineur j . 
mais après ces temps paffés , le Tuteur doit ' ^ 
rihtéret au .denier vingt des deniers oifeux 
dé fbn Mineur qu*i( aura aux mains » & ces 
intérêts fe joignent an principal de cinq ans 
en cinq ans pour eh éctè également payé Tio* 
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prudence , la plus grande partie des héri- 
tages {àifis emportent le refte <ievant 1$^ 
Bailli 011 lefdits biens font fitués. £nfi|{^ 
par une Jurifprudence confacrée par plufieurs 
Arrêts , les rentes hypothèques n*ont point 
de territoire , on les décrète avec les terres 
devant le Juge , dans le territoire duquel ies^ 
fonds décrétés font fitués. 



A R T I C L E V. 

- Au Vicomte , ou fon Lieutenant ^ 
appartient la connoiffance de Clameur 
de haro civilement intentée. 

De clameur de g^e-plege pour 
chofe roturière. 

De Vente & Dégagement de biens* 

D'Interdits entre roturiers. 

D'Arrêts. 

D'Exécutions. 

De matière de Namps y & des Qp-» 
• pofitions qui fe mettent pour iceui^ 
rfamps. 

De Dations de tutele & de curatelle 
4e Mineurs. 

. -De faire faire les Inventaires de 
leurs biens. 

D'ouïr les comptes de leurs Tuteurs 
& Adminiftrateurs. 

Des Vendues de biens. defdits Mi- 
neurs. » 

De Partage de fuccedions & dès 
autres aftions perfonnelles , réelles & 
mixtes en pofiefToire & en propriété : 
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enfenible de toutes matières de fimple 
defrene entre roturiers , & des chofes 
roturières , encore qu'efdites matières 
^chée vue & enquête. 

CET Article rcnftrmc là compétence Si 
Vicomte , dont je vàîs traiter dans Tor- 
dre de la Coutume. 

Quant à la Ctameur àe haro civile , j'en 
parlerai en fon Chapitre àl fon ordre ci- . 
après. 

«Dr Clameur de gage »plege pour chofe 
roturière* 

la Coatnme entend par ces mots , toute Ce que Veft 
•ôton intentée pour empêcher une entre- que Clameur 
Prife fur la poffeffion ou propriété d'oiic f« 8^8«-PW* 
cWc roturière. Cette aâion $*intente tant 
f^^ immeubles , que pour fcrvitude & droits 
incorporels : voyez ce que j'ai dit ci-devanc 

Cmc adion pour chofe roturière peut 
*ttc évoquée devant d'autres Juges , Iprf- • ^ 
^^ lnJ?artic^ font privilégiées , &ivant 
pbi(ied^k,rrets rapportés par Bératrlt. 

De Vente 6f Dégagement dt biens. 

L'avion dont parle ici la Coutume » eft cçl|e Le créancier 
qui compeee au, créancier, ou ^u-débiteur qui a peut aAîMnt 
uogage aux mains de fou çré^n^cjei^ pour Met- p^our l^Ii«r 
tCJd•pu?•enf^itde^xaâioAS,Ka^eq^i appaç-i retirer Ion 
tient au créancier pOi^ & éiirp ^tori(èr p^ gage. 
Je Juge:, partie 4ppel|éc , 4ç vepdrjç le gage 
pour le f^çnc^f <l^ fa çsré4icç \ T^u^re aojé- 
bîteur , qui après avoir payé (a deite , adion- 
J3Ç fo^n créancier pour avoir dégagement oa 
délivrance de. JToo gage. 

B iv 
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prudence , la plus grande partie des héri- 
tages {àifis emportent le refte <ievanc ' I^ 
Bailli 011 lefdits biens font (itués. £nfi|{^^ 
par une Jurifprudence confacrée par plufiears 
Arrêts , les rentes hypothèques n*ont point 
de territoire , on les décrète avec les terres 
devant le Juge , dans le territoire duquel let^ 
fonds décrétés font fitués. 
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A RTI C L E V. 

- Au Vicomte , ou fon Lieutenant ^ 
appartient la connoifTance de Clameur 
de haro civilement intentée. 

De clameur de g^e-plege pour 
chofe roturière. 

De Vente & Dégagement de bienSâ 

D'Interdits entre roturiers. 

D'Arrêts, 

D'Exécutions, 

De matière de Namps y & des Qp-» 
pofitions qui fe mettent pour iceux 
rfamps. 

De Dations de tutele & de curatelle 
4e Mineurs. 

De faire faire les Inventaires de 
leurs biens. 

D'ouïr les comptes de leurs Tuteurs 
& Adminiftrateurs, 

Des Vendues de biens . defdits Mi- 
neurs. 

De Partage de fucceflions & dès 
autres aftions perfonnelles , réelles & 
mixtes en poffeffoire & en propriété : 
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eniènible de toutes matières de fimple 
defrene entre roturiers , & des chofes 
roturières ^ encore qu'efdites matières 
échée vu6 & enquête. 

CET Article rehftrmc lâ compétence ixk 
Vicomte, donc je Vais traiter dans Tor- 
dre de la Coutume. 

Quant à la Clameur àt haro civile , j'en 
parlerai en Ton Cha|>itre a Ton ordre ci-, 
après* 

De Clameur de gage » piège pour ckofe 
roturière» 

la Coutume entend par ces mots „ toute Ce que c'eft 
tâîon intentée pour empêcher ttné entre- gue Clameur 
pnCt fur la poffeffion ou propriété d'ntic ^5 8^8«-pH«* 
cho(b roturière. Cette aâion s*intenté tant 
pour immeubles , que pour fervitude & droits 
incorporels : voyez ce que j'ai dit ci-devanc 
fou^wt. X, pag. II. 

C^w adion pour chofe roturière peut 
<tre évoquée devait d- autres Juges , lorf- . ^ 
que l^Jpartie^ (ont privilégiées , Suivant 
plafielHkrrets rapportés par Béradt. 

De Vente Ù Dégagement de bienu 

L'aâion dont parle ici la Coutume » eft cel|e Le créancier 
quicompeee au, créancier , ougu-débiteur quia peut a^iâMPi- 
ottg^gcaafmain$deronçré%nicie|^poutCi.4et-^^^^^^^ 
se > d'pd ?•cnf^k deux îjôioAS ,,1'ûne q^i appaç- l retirer Ion 
dent au créancier pOi^ fe ùi^ ^utofifer p^ gage. 
4c Iuge« partie appelée » de ye^idriç le gage 
pour le f^çntfiQç de ff çsré4icç ^i'^u^re a^^i. 
biteur , qui après avoir payé fa dette , adion- 
i\p Coji .créancier pour avoir dégagement ou 
délivrance de. ifoo gage» 

B iy 
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A R T I C l!e vil 

Cbnnoit auffi de$ oppofîtions & 
différents qui * aviennent fur lefdita 
faifies & criées entre perfonnes nobles 
& entre perfonnes non nobles pour 
dettes & autres chofes mobiliaires , 
arrérages de rentes roturières & hy-r 
potheques. 

Le Vicomte 1* s Vicomte ne connoîc point des rentes 
ne a>nnoît JLj| & j^i^ feigncuriaux , îni des différents 
Sews félàU«q"* arrivent à ce fujct entre le Seigneurie 
& droits. fé.o-'les VafTaux s cela a été jugé par Arrêt du 
daux. Parlement de Roaen du' 15 Juillet i^z^^ 

Auifî la Coutiune n*actribue • t - elle au Vi- 
comte que la connoilTànce des rentes rotur 
rieres & hypothèques. 

ARTICLE V I I L 

Appartient auffi audit Vicomte la 
connqiiTance des Lettres de mixtion 
pour les héritages fitués dans le reffort 
de fa Vicomte , encore qu'ils foiènt 
de divers Sergenteries , ou affifes dans 
le reffort d'un Haut-Jufticier qui eft 
dans les enclaves de fa Vicomte , 
pourvu qu'il n'y ait rien de noble. . 



Si la connoif- •^ UOIQUE deux Hauts - Jufticiers étant 
te«de mixtlln \A ^^' ^" enclaves d'une Vicomte reflbr- 
appartient auti^Ient nuement à la Cour , cela ne ctiane 
Vie • ----- - . - ç 



/icomte dans point Tordre des Lettres de mixtion attribuées 

1?/** ^^î^'" au Vicomte, fui van t un Arrêt du 30 Avril 
files en Haute- , ^ ' » „ /- ' 

Juftice^ i^^i , rapporté par Batnage. 
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lonqûll y a UD Sicgc de HaîiteJuftice 

. èiî ks eacUvti du Vicomte » cela fu/fic 

fm reodrc le Vicomte compéfcnt àc% Lce-^ 

l m de madon , quoique cecce Hautc-Juf- 

Tue fgie dans les enclaves nori - feateEnent 

IkoË idïre Vicomte » mais d'un autre BaU-» 

fifc ^cwiformémcot a l'Arrêt du 9 Sep* 

I are Uj9 , rapporté par Bafnage ; mais 

I ihm <ja*il y ait un Sicgc de Haute Juf- 

t djw rércndtie de la Vicomte : des ler- 

Kifcalts ne fufEroîcnc pas , fur- tout fi le 

**IIi rcclamoît , comme il a éc^ jiigc par 

kii 4 10 Août 1^78 , aa pro£c du Bailli 

i Cj«n aa Siège de Bayeux. 

^ àkiti des héttcages fitués dans deui 

HiHKiJpiHccs cnciavécs dans le niême Bail- 

^eala même Vicomte , doit être renvoyé 

k'mtlz Juge Royal : Arrêt de ttfyp , coti- 

fcicj^ autre Arrêt du % Août léSo. 

Goiitfroy Se Bafnage difcnt fjuc c'eft une 

hmûki fuperfluc , cjuc de prendre des Lct- Lettres d« 

ffts icmiinon quand des terres faifîcs dé- *?!''ri<*" "^j-'^J" 
^_j , , è ,_. ( . , ni *j (aires en cai de 

pfiKKDt de la même Vicomte ou les Plaids ^^^^^ f,f„ ^ 

lit àfcrfes Scrgentcries fe tiennent ; mais différentes Sec 

Mntlîe a judideufemcnt ohfcrvé que Icsscnteries, 

fhàés des diverfes Scrgentcries ne fe tien^ 

flcnf pas le même jour , & que par confif- 

^oent Icf Lettres de mîition font néceffai- * 

m a^n que la certification , rintcrpofïcîon , 

&rad;udication fe puiflen£ faire chacune en 

la fini de même jour. 



■ 
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ARTICLE IX* 

Doit ledit Vicomte faire paver les 
rues 9 réparer les chemins 9 ponts ^ 
jpafTages , &c faire tenir le cours des 
eaux &c rivières en leur ancien état» 

Cst Article ne s*obferve plus aujoard'hni^ 
la compétence qa!il donne aa Vicomciey 
cft attribuée à diîFérens Tribunaux. 
Pavage des zo. Le pavage des rues appartient ans 
ruesauxgrandsgrjmjs Voyers , àinfi que la réparation des 
yoyers. chemins quand il eft queftion de rooMS 

particulières j car ordinaircmoit la i:éparaci<m 
des grandes routes k fait faire par les I^ 
tendans & GommiÂaires départis par k 
Confeil. 
^ Mgfleurs X®. Les poats doivent être rétablis aoi 
doivent entre- dépens des Seigneurs qui perçoivent le péa. 
fclai^ëîr g^ * ^^ P*^ ^^ Général des Paroiffes fur Ict 
quelles les ponts font (îtués. Arrêt du 'il 
Avril 1750. 
La Police 5*^« Le cours des eaux & rivières appar« 
6es eaux & ri- tient pour la Police aux Maîtres des Eaux 
viercs ajpar-^ Forets,^ quand il Vagit de propriété, 
dir Eaux &'^ compétence en appartient aux Juges or- 
Forêts, dinaires des lieux. 

Bafnage dit que la douairière & ks ufu- 
fruitiers (ont fujets à la réparation des che« 
mins & du pavé des rues , aind que les £c- 
cléfiaftiques , fuivant d'Olive L.i, ckap. i S « 
4i*efi U Jcntiment de Bérault. 




Ldir Vjcomte doit tenir Cet pkids 
fegiiinzaine en quinzaine ; en tenant 
bquels plaids , il peut diligemment 
ffipénrde tous criinés & en infoi> 
fier, pour rinformacion ftiiîe être 
j^mt par le BaiUi. 

Pi^TBs cft oû aocicfi mot qnî û^m6c Vl^mtn ae 
plaider , pUcitart ^ au lieu de imgaru P*^ i^u'infor* 

iîm informer pour ^ &ç* Le Vicomte n*a^"^^^^ ^^^* 
^le droit dîûformsr, U ne peut pas ju- fairt iii BiiUI, 
fff far rinfoTtnJTion , c'cft ce que b Cour 
^<b par l'Arrêt de Bafnagc rendu le j Dé- 
ccïifcrc 1^14 en la TcmrocUc » par je- 
çicf 00 cafla tout ce qui y avoit été fait par 
ttYifiwnte étpaîs Tin formation. ^ 

Uî Vkomtcs ne pcuvetit Te faire taricr **• 

Scttiii droits pour les déclaratiotïs des cen- 
Ém j ditnts & devoirs dûs aïj Roi fui vaut 
flàt de in*^» Et le ïieur Coupel , Lieu- jj jj^gp-n^,* 
tentai de Vicomte àDoinfroni ayant cîitgé dent aucuni 
fcat fols pat déclaration fur l'appel des Vaf- (droits pour tes 

ûoi.il fat condamné à rcfticucr ce qtt^tM"'*'^* '^^"f'^ 
I . fc - ,^ j. _ t * ^" Vicomte 4 

iTOît reçtt, & tni loo Itv. d'ameode > par D^j^from- 
Arrêt da n Mai j6f€. 

le Vicomte peut tenir fes plaids royauï VîccHhfi 
^'i font pour le Domaine dix Roi ^ au dent fes pUids 
frgodkc au B^ilîi. Arr^c du î Avril 1664. ^^/5uxjl^Jf'*- 
rOrdonnancc tfQrîéans article tf^ , en- {|J''''* ^'^ ^*'';' 
foîot à tous Jtigcs de pburfmvrt le ci^e 5 Le)ugedoitt 
5c en droit !c Juge : Qtfi crimén repertum pourhiy^^ï^ 
non vihdicat , wr confciùs erimifiis ptCmtn^ «nme, .. 
i&j 1^. L. pctitionis. a. Cod, offic. dc:ted^. 
prov. 
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Il ... YY ^'' li^ 

A R T I C L E X I. 

Et incideminent peut connoître de 
tous crimes. 

Vicomte con- Y* £S crimes dpnc parle cet Article ne 
naît des crimes JLj peuvent être autres que le crime de 



ÎDcidens. 



faux incidens & les délits prétoriaux. 



A R T I Ç L E X I I. 

Et font tous Juges tant Royaux que' 
■fubalternes ^ fujets & tenus de juger 
par l'avis de J'Affiftance. 



LeJugedoît 1} ERAULT rapporte plufieurs Arrêts des 
iger par l'avis ' 

lie rAOiftance. 



- . Ti . .--- 



'enjoignent aux Juges de jueer par l'avis- de 
rAfliUance à peine de nullité ^ & de preodit 
Topinion telle qu'ils la peuvent trouver en 
J ( : leur Siège , fans remettre les affaires ni iiç; 

renvoyer en d'autres Sièges , à peine dx^ 
mendc. 
' Avocats doî- l'C ménoie Auteur rapporte un Artét du 10 
▼eut aflifter le Avril 15 10 , qui enjoint aux Avocats d*affi& 
2^«^F ^®"' ter le Juge pour lui aider à rendre la Juftice ; 
Avocat'tenantP" «» autre Arrêt du 13 Février xj;i d 
roturierement a été jugé que les Avocats tenant roturie- 
d'un Seigneur rement d'un Seigneur , ne doivent pas s'ab^ 
£**f«**caSfe*^*^°"^ du jugement s'il n'y a d'autres râi- 
5ecib s'il rele- ^^^ * & par argument d'un Arrêt de Rê- 
ve à hi Règlement du x Avril 1729 , il en doit être 
hommage. Je même , quand ils releveroient noblie-- 
ment. 

Le Bailli & autres Juges en chef j, doivent 

faire 



k 
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I îric «catioîi daûs leur Scaccnce du nom 

4 Iknom 4a Rapponcur* Arrêts des an^ 

, *« fJI^ , liJî , J J5f > & par un au- 

^ts Atrci de 15IJ ^ il a été fait dé&nfcs 
I cciuî , BU rapparE duquel iia« Seatence 
a@e k aoQtiîJé^ par appel aura écé reocf ae ^ 
« «QQoitic eu ptus outre de cette même 

Laifijiiil cft qutfHon de liquidatïûti A*m- 
IBH #11 de compte , le Juge peiii uéanmotûs 
'f^f ÛJÎS i'Afllftaoce » aitili quil a été 
ll^ia pioËc de Mondeur Coupel , Lieu* 
*«flî de Viconîfc à Domfront ^ du if Mars 
ï^ïo,|iûai évicct k coûi & les frais ata 

^d on dit que le Juge doit juger de 

^m è rAffiftaace , cela Ytat dire qti'il 

^ \^pt i la pluralité des voir » auquel 

«ïi proQOQcc coD formé ment à Tavis du 

|fe gTMd oombrt , fauf à lui i employer 

liMiciîifpofitif p que lejugeiDcof eft rendti 

Oûtîe on en conformité de fou opimon j fuc 

W im boa Juge , lors des opiaious , ue 

«if p» i'attactcr à fes coDtioilîances par* 

SKS&ra , niais aniaucmeot auK preuves da 

hicè : s'il le faîloîr ^ il s'attribueroit la 

îwlité de Joge & de réraom, 

I>aQi k nombre des Juges ks ^oix des 
foe » £îs » frère , oncle , neveu , beau-pcre , 
padre ou bcau-frcrc, ne font comptées que 
pour une. Edicde léSs^ 16^9, î6i^^ USi , 
apportés par Néron , & la Déclaration du 
î Septembre 1718 3 hors ce cas en jugeant j 
eo a:»Qiptc îes voii fans ks pefèr , numiran^ 
iv^aan ponderatutàr. 

Dans Ici délibérations de Communautés , 
Cgfps #£ Métiers , les mêmes voii ne fodt 
mmfxécs que pour une entre parcns , lors 
^Q ïli fbnt de mcmc opioioai 0ainage ca cap « 



a 



Joge dmi! Ta 
Semence a été 

peut plu* coa- 
iwitre. 



En Ifqtiîiia-. 
^om de cpmp- 
ce» & «cqtiît£ , 
le Juge peut 
juger Ceal« 



StttSïoÎKdH 

pere , du fils * 
fite* font prc- 
pondérant» .. 



Sî dans fes 
délibérât] ons 
éeQjmini.in;iu- 
téi tef voU fe 

cooptent* 



( 
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porte deux Arrêts des 30 Avril i6y^ » jfc 
4 Mars 1664. 
De la Jurîf- ' ^^^ ^* qucftiôn de (ç avoir fi les Pardet 
di£^ion des ar- peuvent compromettre , & mettre la décifioii 
bittes d9 ceux de leur différent for telles per(bnnes qu'elles 
Smpromtttt? J"8f"* ^ ppopbs; fur quoi mon fentiment eft 
& de ceux fur ^^'i^ ^ ^^^^ ^^^ Parties de prendre pour 
qui on le|>eut. arbitres de leurs dl£Férents telles perfonnes 
qa*elles voudront choifir , excepté celles qui 
en font exclues de droit , comme les Moines , 
Religieux Profês-& cloîtrés , les Pupilles , de 
même que ceux qui en droit /ont appelles 
deportati » relegati & damnati ad metaÛum» 
Mais pour cet eflèc , il faut que eelui qui 
compromet fur des arbitres puifTe fifler à droîe 
& contraâer , parce que celui qui ne peut 
Tuteur ne contraâer ne peut compromettre : tels (btt, 
peut choifir les les Tuteurs qui ne peuvent aliéner le bkn 
arbitres pour jç \^^^^ Mineurs j mais û. le compromis tvdt 
à «noiM^"qui *f^ commencé par le pcre , le Tuteur du coh- 
le compromis {èntemeht &- avis des parens , peut le eon- 
n'sdt été corn- tinuer , étant préfumable que le père a ea 
mencé par le ^^ motifs qui Tout engagé à compromet- 
^'*' tre : c*efl la décifion de TArrct du Parlement 

du premier Février \66j. 
Arbitres ne ^^ Arrêt du Confeil du Roi du t6 Mars 
ie peuvent u- i68x , & Lettres-Patentes en confëquence rc- 
Ut de falairc. giftrées au Parlement le ii Avril de la mê- 
me année : il eft fait défen fes à tous arbi- 
tres de fe taxer aucuns falaircs & vacations » 
fàuf aux Parties de payer volontairement les 
Avocats & Procureurs qui fe (ont employés 
aax arbitrages. 
Dédit doit Autre Arrêt du 13 Mars 171^ , rendu aa 
être payé en Parlement , qui juge qu'une Sentence arbi- 
cas d\»(^ ij-ii^ rendue fur un compromis , portant une 
peine de dédit , ne peut être appellée que le 
dédit ne foit payé. Pareil Arrêt a été rendu 
le %f Avril 17^7* 
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Autre Arréc du S Janvkr 1700 , qui jtige 
que la figDÎficacion d'une Sentence arbitraie 
fsâtt , tant que le compromis dare , vaut de 
prononciation ; le défaut de laquelle pronon- 
ciation , n*e(l point en ce cas un moyen <le 
iè pourvoir , pour , par l'aj^Uanc fe difpcii- 
4cr de payer le dédit. 



A R T I CL E X I I L 

Le Haut-Jufticier peut informer , 
cdiinoître & juger de tous cas 6c 
crimes , hormis les cas royaux. 

JE ne parlerai point de l'origine des Hauts- JLeHautJuf- 
Jufticiers ou des Hautes- Juftices, c'cft un ^^* 
nuage, obfcur au travers duquel on a peine 
à enttevoir la lumière ^ on fçait que ce droit 
eft fort ancien , mais Tépoque de (on éta- 
bliflement eft incertaine ; d'ailleurs nos Au- 
teurs en oùt longuement & fçavamment par- 
lé, & je ne pourrois donner qu'un abrégé 
de leurs recherches 5 je parlerai feulement 
de la JurilHiâion des Hauts-Jufticiers , êc 
de leurs droits. 

L'éwbliffementd'uneHautcJufticcfeprouvc jjI*^^^^^^^ 
par Chartres , & au défaut par la pofleffion. *^ ^ " 
Cette polfeAion s'établit pair le continuel ezer- 
dce de la Juftice , par des aveux Se dénom- 
bieœeiis ; les aveux reçus Bc vétifiés en la 
Chambre des Comptes , font preuve ftiffiûa- 
te , même contre le Roi , <juand ces aveux 
8c dénombremens (ont accompagnés d'autres , 
adminicules. 

Celui qui eft fondé dans le droit d'avoir te Haut-juf 
«ne Haute- Juftice , a celui d'y nommer des ticier ne peui 
Officiers « mais il a'eo peut augmenter le «ngmentcr I1 

Cij 
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«ombre d'Offi* nombre fixé par les Lettres de coocef- 
c*^*' fion ou d'éreûion de Jurifdi^on , fuivanc 

«lû Arrêt du 6 Juiliet 1^45 , rendu con* 
tre l'Evéque de Bayeuz qui vouloir créer ua 
nouveau Sergent, ^afiiage qui rapporte cet 
Arrêt , dit que le Haur-Juflicier peut nom- 
mer un Bailli , un Lieutenant & un Proca» 
reur-Fifca!. 
Nilesdéerés ^i ^ Seigneur Haut- Juflicier ne peut aag- 
ie Jurifdi^on. raenter le nombre de fcs Officiers , il ne 
peut également multiplier les dégrés de' Jti- 
rifdiâion. Joum. des Audiences. Livre 6» 
Ch. IL • 

Le Seigneur ^* jurisprudence & la maxime du mais _ 
Haut-Jutticier en Normandie eft qu*on ne peut defticuer 
ne peut defti- les Officiers des Seigneurs Laïques & ccuï 

deri^flM ^" ^°^' ^^ ""^'"^ ' ^ ^*"* ^^^^^ It^gitimc. 

. ' Il y a plus , la Cour par Arrêt du i ; Juin 

16$ y y rendu contre M. le Comte de Fiers , 

L'acauéreur à jugea que Tacheteur, à faculté de rachat, étaat 

faculté de ra- jg véritable propriétaire , avoir pu confîbrer 

rOfficer"^ "° Office vacant pendant fa jouiffancc & 

avant le rachat 5 parce que TOâîce efl réputé 

in fruâu. Il s'agifToit de la terre de Condé 

fur Noireau , que M. de Flecs avoir engagé 

à Monfieur le Prince de Guimené avec hi- 

culté de rachat. Avant la vacance de TOf- 

£ce de Bailli , M. de Fiers avoir pris des 

Lettres de reftitution dont il fut débouté , 

fauf à lui à ufer de la voie de rachat , & 

le Prince de Guimené avoir avant le refrait 

pourvu le fîeur Prepetit de l'Office de Bailli 

de Condé , par le prix de 10000 livres. 

Lliérider , L'héritier ne peut changer ni deftituer 




révoqu 

vent deftftuer quéreur à titre de vente, échange ou autre* 
let Oflicicrs. ment , & même vis-à-vis de l'adjudicacaiffi 
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par décret. Le mari ne peut égalemcac deU 
ti(aer rO£Bcier pourvu par fa femme , non 
plus que rufttfruitier & celui qui a la garde- 
fioble : comme toutes ces perfoones en leuc 
qualité fîngulierc ne peuvent révoquer les 
Oâiciers , ils ont aufG ,. par un principe d'é- 
quité , |e droit de nommer aux Offices va- 
cans , ainfî que. le décrété. Arrêt du ii Juim 
i^40v 

- Quant aux Ofikes appartenans aux Ec- Qi^d ? deî 
cléfiaftiqucs , c'cft une maxime que le Bé- Officiers des 

«éficiet , ainfi que ion rucceffcor par réfi- i""S^"? ' 

• ^ . j o« des Bcnénciers 

«nation ou permutation , ne peut delutucr ^^^ JuriWic- 

k>n Juge ad nutum, 11 fa.iu encore ajouter tions Ecdéfuif- 

quc par plufieurs Arrêts on a obfervé la tiquc$w • 

jnéme règle pour les OfHciers des luriiHic- 

dons temporelles des Fénéfîcîers 3 mais quant 

aux Offices de k Jurifdidion £ccléuafti« 

que , comme ceux des Oificiaux , Promoteurs , 

Grands - Vicaires qui (ont révocables au gré 

des Prélats » ce ne font à. proprement parle]^ ^ 

que des commidîons. 

Bafnage rapporte un Arrêt dit 3 1 Mars 
i^H> ^^> jug€ S^^ M« de Matignon nou- 
ircliemcnt pourvu de TEvêché de Couwnces ^ 
pouvoft npmmcr aux Offices de Jurifdiétions 
Êccléfîadiques au préjudice des 0£ciers nom» 
jnés par Ton prédécefTeur , & confirmés, par 
k Cnapitrc> Sede vacante^ 

Par Lettres- Pateh tes données fiir un Ar- 
rêt du Confeil , regiftrccs au Parlement de 
Rouen le 1 7. Novembre 1 75^ , il eft ordonné 
qu*à l'ouverture des Régales , les Officiers àcs Quîi f poat 
Jaftice& des Bénéfices tombés en régale (è. le temps de r^ 
ront, fur le Réquifitoire de M. le Procureur- 8^*» 
Général^ commis fur le champ par Arrée 
de fa Cour, à l'efKt de continuer d'y< rendre 
la juftice ic exercer leurs fondions aq nom 
èxL Bdî j.u(qu*à la do;urc defdites régal^^ 
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à la charge par eux de prêter ferment 
tel cas rc€|ais & accoatumé en la Cour , 
entre les mains da Juge Royal le plus pro'-^ 
che des lieux qui (èra a ce commis par l'Ar*^ 
lécj le tout fauf l'appel es Bailliages &'Sic— ' 
ges Préiîdiauz qui avoienc droic d'en coo^ 
noitre avant la vacance du B^cfice , oo cor 
la Cour à l'égard de celtes des Juftices qsLi- 
y rejfortijfent nuement , fauf en cas de vacance 
de(3its Officiers , à y être pourvu par k Roi 
ainfî qu'il appartiendra. 
Crîmes dont p^^^ informer , connoitre 6 juger de touM 

der ÎSmoS;'' ^^^ * crimes. Par cet article la Coutume 
donne une grande prérogative au Haut-Ju& 
ticier j car elle ne lui donne pas feulement 
le droit d*informer du crime , c<yume aa 
Vicomte , mais elle lui donne en outre le 
droic d'en juger , c'eft* à-dire , qu*il peur con- 
damner à mort , bannir & confifquer ; à la - 
xéferve cependant des crimes £cclé(ia(liqueft 
Ne connok dont il ne peut avoir la connoiflance qui 

T^wr ^ ^** appartient au Juge-Royal. Arrêt du 30 Avril 

Il ne connok point des avions qui k 
Ni désaxions pafTent dans les £gli(ès , foit civiles ou crimi« 
des Eglifes. nelles » non plus que des matières bénéfi- 
ciales & décimales. 

Mais il eft compétent des qucftîons dlnté- 
Connoît des rets réfultans des promefTcs de mariage comme 
mariages* je Juge Royal , ainfi qu'il a été jugé au Par- 

lement de Rouen le i& Février 1735. 

Il a aulfi la connoiflance des Lettres de 

Connaît des Chancellerie , comme loi apparente , béné- 

J etues de fic^ d'inventaire , réparation , &c. à la ré- 

ChanccUcne. ^^^.^^ ^^^ ^e^j^j j^ g^^^^ ^ j^^j 1^ connoif- 

fancc eft réfcrvée aux Juges Royaux. Voyez 
Art. lo. ci-après. 
De la Police. Enfin le Haut - Jufticicr a la Police dans 
Son territoire 1 Bafnage rapporte nombre 
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/Adïî^ui conracrenc ccEtc mixîniCr 

Quid le Haut JulHcier prétend que Je 
h^t Kùf^ cnireprend fur foa terrJEtiirc , 
Î2 Dâ dbk pai prononcer des déi^nfes , fuu 
riot^'il a été jugé par Arréi des i^, i^ , 
î« 5f I JuiHct ié%€, 

îoid pîuïjcurs Arrêts rendus toticemaîn: 
Jiœiapércaitc 6c Janlclitlïon des HaatsJut- 

If ne peuvent rccevair de Mâkres d*an€ 
jïDicffioa dans letjF Hatire^uïlice , quand tl 
*y a point de MaîtrUc de îa profcffion, Ar- 
éda <f Novembre 171^, 
Q^aot ïcs Hauts- Jufticîcrs vont ea coin- Le«f ( 
I ùiSîa 3 les Bai î lis HauEs-Jufticicrs qui rcf- 
rodiircut munédittemciit a la Cour , ont 15 
liir^ p»r jour. Leurs Lieiltcnàns & les au* 
WB Baillis Hauts-Jufliders quî rcirortîfTcut 
^aot les Juges Royaux , ont 10 livrer, 
Art. î 3c 7 j lit. 15 des tcnreS'Pateutes fur 
îadxuiûjjlraiîoa de la Juilice. 

H kur apparticnr , quand Ils tra?ailleue ^ 

, «a Ktu de kuc domkile 5 f^avoît , au Haut- '^ 

Jaftidcr reflortifTaur immédiatement eu la jj^ 

Coarpour aae vacation d^une heure , 30 f. 
^foor les autres i liv. 5 f. Art. X5 & 1^ > 
ihUem, 

Hormis des cas Royaux. Oii entend par . Ne cwinorf 
cas Royaux, le crime de Iczc-Majcfté divine fent d^s iA 
* iiamaiae , de faufTe.mooBoic , bilionna- Roy»^^ 
ge, moànéage-, tréfarcrouv^ , 'fàlfifieatfon 
de iceaur Royaux , port d^me? ., iauvè- 
garde enireinte , les caufes concernant les 
Offices , Sl les délhs des Officiers Royaux 
la fait de leurs Offices , les caufts J'Eglifes', 
mandemens & cemmiffions du ^rand fceaa 
portant dons , rémiffions., difpenfes , privi» 
kges & autres dépendant de la pui^nee 
loyale , isi coaooiiSmce dé teius droits- > 

C iv à 
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biens , deniers Royaux , pour tons IcCqf 
cas on ne plaide que devauc le Juge Roy^^^ 
& aaand le Roi a intérêt en quelque cha^^^ 
il raut renvoyer la cau(è devant le Ji;^^ 
Royal , car le Roi ne plaide point à la Cc^^" 
de Ion Sujet. Voyez ci-devant art. j , à ^^ 
mots : Des Privilèges Royaux. 

Les UautS'Jufiiciers connozffem des erine^ 
commis dans les grands chemins de leur n^^ 
fort. Article lo j du Règlement de ié66m 



=i&MQ^ 



ARTICLE XIV. 

B doit faire les frais des Procès 
criminels , pour crimes y excès 6c 
délits commis au diftriâ de fa HaiH 
te-Juftice , & même en caufe d'ap- 
pel. 

Qui doit fai- T7 N outre les frais de la procédare , te 
rc Tes frais des J2j Haut-Jufticiet doit les frais de la cos- 
^jwès crimi- j^jj^ ^^ tranflation des prifbnnicrs , fiiU 
vant l'article ii & ii du Règlement <fe 
1 666 , Ac les articles i & 6 du Titre x de 
l'Ordonnance de 1670. 
£t M Procès Un Procès criminel ftit <$voquè du Bailliage 
de teovoi. |]e Mortain à celui de Carentan j le Receveur 
du Domaine de Carentan demanda à celui de 
Mortain la reftitution du pain du Roi , gîtes 
& gardes , fous prétexte que s'il y avoit eu 
confifcation , elle auroic été faite au béné- 
fice du Receveur de Monain , celui de Carcii. 
tan déclaroit en outre abandonner le bénéfice 
de l'amende prononcée , & foutenoit que le 
crime ayant été commis fous Mortain , iii 
^gi oporiuit s le Receveur de Mortain répon- 
doit que lt$ frais immcoics de révocation 
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fun Procès criminel ne doivent point tom- 
Bçràû charge 5 cependant la Cour , par Arrêt 
de Tannée i6i6 ^ rapporté par Bafnage , con- 
<Iamna le Receveur de Mortaîn à la reftitu- 
tioo du pain du Roi , gîtes & géolages. 

La Cour, par Arrêt du li Février 1 6$$, 
a jugé , au bénéfice du Roi-, les amendes pro^ 
fiOQcées par ta Cour fur un Procès criminel ^ A qui Mppx^ 
dont le Haut-Jufticier avoit fait les frais >/^«n^ l'amende 
««pendant il me paroît juftc d'accorder Ta- ^^^ij^^ *"^ 
inende au Haut-Jufticier , IoFfqu*elle eft pro*^ 
noncée par le Haut-Jufticier , & confirmée 
^ la Cour s c'eft lui qui fait les frais , 5c il 
oe paroît pas qu*il foit naturel de le priver 
^c la récompenfc de (es- frais , & de donner 
l^eade au Receveur du Domaine à £bn pré- 
Nice, aufli efti-ce le fcntiment de PeCncUe ,. ^ . 
& conformément on a accordé récompense: 
^ Haut-Jufticier dès fVais & dépens. Arrêt 
des années 1^45 & 16$ s* 

Par Arrêt du Confeil d(i i^ Décembre 
'77 f > iî cftr défendu aux Jtiges.îde fairç^ 
armais aucune application d'axuend^ aci«' 
traient qu'au profit du Jloi. . 
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tjgHaujs- Les rentes dues aux Seigneurs , menu au» 
w'SSaf^ Hj w- Jz/y?ic/>« , feront payées fur le prix des 
flMf< ^T^ appréciations faites par le Bailli Royale dans: 
I iii^ is enclaves duquel leurs Fiefs font fitués : et 
qui a auji lieu à l'égard des Engagifles Ct Rt' 
cevetirs du Domaine de Sa Maj^Â, 



ARTICLE X V U- 

Sfcrgei« Les Serg€ns Roiyaux ne peuvent 
Royauxnepeu- faire exploits daiîs les Hautes-Juftîces y 
^m i^Hau! ^^^ avoir mandement ou commiflion 
tes-JiifticesfaM du Roi OU des Juges Royaux ydont ils 
îtoîjS^yaS feront apparou- aux Hauts-JuAiciors ^ 
^ /ils en font requis > fauf pour les 

dettes: du Roi^ ou pour cas de Sou- 
veraineté , pour crime ou pour chofe 
Dù il y eût éminent périls 

^ANs avoir mandement, &c. ce qui s*ea.? 
Ol tend des matières donc les Joges RôyauZi 
cuvent connoître ^ 8c dont la cQmpétCDQp 
leur appartient 5 car fi un Juge Royal décer- 
aoit un mandement pour faire ezploitei- dan& 
retendue d'une Haute- Juftica , fur une ma- 
tière qui ne feroit pas de la compétence de cd 
Juge Royal, on pourroit appeler de ce njan? 
dément. 

Bafnage rapporte ua Arrêt du lo Mars. 

Xéi9 y qui juge qulsn Sergent Rpyal ne peuc. 

faire un exploit de clameur dans une Haute? 

Judice, fans un mandement du Juge Royal. 

9ef>geiis 9l Le même Auteur rapporte un autre Arrêt 

Hiwfl^FS tenus ^ ^j Janvier 1^53 , qui ftit ddfenfe^ à un 

i^'ï^rito?! ^^'8^°^ ^^ réCid^v» ni faire pendant, fa réC- 
^ ItfHKQ -» j^^^ ^ucans exploits en la ParoifTe deHautc^ 
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genterie 3 il c(l bien j^ufte que chaque Sergenir 
ou Huiflier ne pafle point les bornes de (bn 
diftriâ » & la Cour les a toujours reftrcinc 
à cette règle s <:n effet , en Tannée 1 741 , au 
. xj Mais , la Cour enjoignit à un Sergent dé 
Police de fè retirer de l'étendue d'une Sereen^ 
terie ou il demeuroit , & d'aller réfîder dans 
le lieu où (è tient fa Jurifdiâion. Pareil Arrec 
fut rendu le lo Mars 1 74^ > contre un Ser- 
gent Koyal de l'Amirauté , encore qu'il fut 
propriétaire de la maiCba par lui occupée , 
^u*il y fut né & marié. Par autre Arrêt du 
XO Juin 174^ » un Sergent glebé qui demeuroic 
£>tts une autre Sergcnterie , dans une maifbu 
dont il étoit propriétaire ,. où il étoit né & 
marié, fût difpenfé de quitter, en renonçant 
à faire aucunes diligences dans l'étendue de 
k Sergenterie oui .il demeuroit. Et par autre 
Arrêt du 17 Mars 1 750 > u eft enjoint à tous 
Jbittiffiers de ibrtir de L'étendue des Sergente- 
sies glebées , & de lë retirer dans les lîenx 
6c auprès des luges de leur établiiTenaent , £ 
mieux n'aiment renoncer à faire aucunes dili« 
g^ces, même celles attachées à leurs- fonc- 
tions » dans l'étendue defdites Sergetaterîês 5.- 
cnfin ^ la daoïe Hercé de la Tremblaye , pio« 
priécaîre de (à Sergenterie, noble Poocault» 
en la Paroiâè de Mantilly , fit commettre 
«ffignadon en l'année xyjf » à Julien Ke- 
»ard.^ HuiOkt du quart-BouiJlon , pour fo- 
bliger de fc retirer de fa Setrgentcrie , ou 
^ renoncer à 7 fidre aucunes diligences i_ 
fe Bailli de Domfront enjô^nit audit IU« 
siard de fè retiret de ladite Sergcnterie , fi 
mieux n'aimoit renoncer à aucunes dili^ncef 
four ittKÎerc réelle H^Caifie ^la dame de Hinv 
c£ & xendit appeUante de cette Seatence , four. 
Ip pr^HexceqtijC le Bailli deroit interdire too». 
«ft diligences an^ JLciutfditaiil Ser|;»tcniw 
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tj*Hattts- Les rentes dues aux Seigneurs , mime aujt 
^^Jg^^ HauiS'Jufticiers, feront payées fur le prtx dit 
mr ■« jj^ ^prédations faites par le Bailli Rayni^ daM 
prëçiidèiis d^ ^* enclaves duquel leurs Fiefsforafituis :çê 
»^«*«- qui a aujji lieu à l'égard des Engagiftei & Jtc- 

ceveurs du Domaine de Sa Maj^i, i 



^ 



ARTICLE X V U. 



S)erg«ns Les Sergens Roiyaux ne peuveitt 
Royauxnepeu- faire exploits dans les Hautes-Juftices^ 

▼ent exploiter/* '^* j ^ ' tr 

4ians les Hau* ^1^ avoiT mandement ou commimon 
tes-Jufticesfai» du Roi OU des Jug€s Royaux ^dont ils 

^t^ ff~nt «PP^~'^ ^«^ HautWufticiçrs^ 
/ils en font requis > lauf pour les 
dettes, du Roi ^ ou pour cas de Sou-^ 
veraineté , pour crime ou pour chofe 
où il y eût éminent périls 

^ANs avoir mandement» &c, ce qui s'en? 
Of tend des matières dont les Joges Royaux 
cuvent connoitfe ^ 8c dont la compétcncp 
leur appartient ; car fi un Juge Royal décer- 
aoit un mandement pour faire ezploitei:- dan» 
retendue d'une Haute- Juftica , fur une ma- 
tière qui ne feroic pas de la compétence de c(% 
Juge Royal, on pourroit appeler de ce mvk 
dément. 

Bafnage rapporte un Arrêt du lo Mars. 

Xéi9 y qui juge quisn Sergent Rpyal ne pea^ 

faire un exploit de clameur dans une Hauce^ 

Juffice, fans un mandement du Juge Royal. 

9^ergefis & Le même Auteur rapporte un autre Arrêt 

??"^1 **""* ^^ *^ Janvier 1^53 , qui ftit d<ffenfe3 à ui) 

4n«/ X^qIÎ! Sergent de réfider . ni faire pendant fa réa^ 

^ dcnce 9t'c^ns exploits en la Paroi 0e dcHaute^ 
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^terk y il c(l bien jufte que chaque Sergent 
OB Huiflier ne pafTe point les bornes de Con 
iS&â, & la Cour les a toujours reftrcine 
attire règle ; en effet , en Tannée 1 741 , au 
i; Mas y la Cour enjoignit à un Sergent de 
'oike de fè retirer de l'étendue d'une Sergen- 
^ ou il dcnieuroit , & d'aller réfider dans 
klictt ou fe tient fa Jurifdiâion. Pareil Arrec 
fa rendu le lo Mars 1 746 » contre un Ser- 
pu Royal de l'Amirauté , encore qu'il ftit 
F^étairc de la mai(bn par lui occupée , 
^11 y fut né & marié. Par autre Arrêt du 
10 Juin X749 , un Sergent glebé qui demeuroit 
"V aoc autre Sergenterie , dans une maifbri 
'ont il étoit nropriécaire » où il étoit né Si 
>arié, fut difpenfé de quitter^ en renonfanc 
à&re aucunes diligences dans l'étendue de 
û SergcDtcrie oii il demeuroit. £t par autre 
Ar::t du 17 Mars 1 750 , il cft enjoint a tous 
H:2iflicrs de fbrtir de l'étendue éts Scrgcntc- 
i^î: gîcWcs , & de fe retirer dans les lieux 
& suprcs des Juges de leur ccablifTcroent , fî 
Eicax n'aiment renoncer à faire aucunes dili- 
faces, même celles attachées à leurs fonc- 
coas , dans l'étendue defditcs Sergenteries 5 
cjfin , la dame Hercé de la Trcmblayc , pro- 
f:ic:aire de fa Sergenterie , noble Foucault » 
Cl la Paroiffe de Mantilly , fît commeurc 
aiïîgnation en l'année 1755 , à lulien Re- 
nard , Huiflîet du quart-Bouillon » pour fo* 
biigcr de fc retirer de fa Sergenterie, ou 
de renoncer à y faire aucunes diligences ; 
k Bailli de Domfront enjoignit audit Re- 
nard de fe retirer de ladite Sergenterie , fî 
mieux n*aimoit renoncer à aucunes diligences 
pour matière réelle & faifîe ; la dame de Her*. 
ce fè rendit appellante de cette Sentence , fous 
le prétexte que le Bailli devoit interdire toi> 
Bcs diligences audit Kcnard ca Ù^ Scrgcntci:i9»^ 
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£>ic réelles ou autres 5 la Cour réfbrhianc^ 
la Sentence du Bailli , ordonna à Renard de 
■ . fc retirer de la Scrgeuteric Foucault, fi huêux. 
il n'aimoit renoncer à y faire aucunes dilp- 
gences de quelque nature que ce fut : il ]r 
avoit ceci de particulier , que Renard ëtoie 
né & marié (bus la Sereenterie , & que toat 
fon bien & celui de Csl remme étoit (bus cette 
Sergenterie. Les articles i , t, 3; 4, jv 
^ & 7 du tit. 15 des Lettres-Patentes da iS 
Juin i7^5[, règlent les droits des Sergénteriet 
glebées , des Huifl!!ers des Jurifdiâions otdU 
naires & de ceux des Jurifdiâions^ extraordv» 
rcs. 

Un Arrêt du 16 Mars 17^5, rapporté dant^ 
le dernier volume du Recueil des Edits , xeo- 
fi:rme dix difpofitions incércfTantes , relatives^ 
aux fonâions des Huiifîers & Scrgens, A 
bien propres à réprimer les abus que com- 
Biettent journellement ces Officiers minSlé- 
ricis. 
Réfîdèncedes Les Notaires Se Tabellions doivent Ce te- 
IVotaices». nir dans leur diftri<5i:, fans qu'ils puiflèntaHer 
dans le diftrid Se arrondifkment les uns de» 
autres pour y paflêr des contrats, à peine de cent 
livres d*amende , comme il a été ordonné pat 
Arrêt de Règlement , fait pour M, de(ongu»- 
ville le lo Mars 1^4^; Cependant par Arrêt 
tendu le 1 1 Mai 1 75 4, la Cour a. jugé que les 
Notaires Royaux ont droit de faire les inven* 
taires & répertoires dans retendue des Hautes— 
luftiçes , à rexclu£oa des Tabelligns des Sc^ 
gneurs. 

Suiyint nonre ufage, tout Notaire Royal' 
peut dans fbn étude paiTer toutes fortes de 
contrats , quoique les parties ne réfident pas 
dans fbn arrondifTement 5 il lui éfk feulement: 
défendu d'infirumenur Çir. le difbiâL d*iïh: 
autre Notaire;. 
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Arrêt du 11 Mars 1731, qui juge que les Prifeutt-Vî(i>- 
Prifcurs-Vcndeurs n'ont point d'adion contre y^^jfUyj!^ 
ks Notaires r pour les obliger de les appel 1er tS^f» 
^ aux inventaires , afin d'en faire la priféc 5 les ' , ■ 

r Kotaires ont la liberté de la faire eui-mémes. 
Confakcz l'art, ij da tit, 11 des Lettres- 
Patentes que je viens de citer , elles reflrei- 
gncQt encore davantage les fi>nâions & les 
éffiolumens des Pri(èurs- Vendeurs. 

Autre Arrêt du i^ Mars 1744 , qui juge Notaires din 
çic les Notaires créés en 1704 pour les ^'««"«^ ^ ^*^ 
GreDicn à fèl » n'ont pas droit d'exercer dans 
toate l'étendue du Grenier , mais (èulement 
( «lans l'endroic où le Grenier cH: fitué. 
1 Les regiftres àcs Notaires doivent être Paraphe dès- 
I pataphés des Juges des lieux à chaque aflîfe , R«giftres dér 
l en préfcnce du Procureur du Roi , qui ioit. Notaires.. 
' aufllles parapher. Art. 43 & 44 du tit. 15 
^cs Lettres Patentes. 

Le Notaire , dont rarrondiflêmcnt «*éteod 
fcos diverÊs Jurifdiéèions , ne. peut être ci«é ' 
pour fait d^o&e que devant le Juge qui fa. 
»çtt r Déclaration du il Déccmluc 170^^. 
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A R T I C L E. X V I I L 

Lefdits Hauts - Jufticiers ne peu 
vent ufer d*arrêts ou emprifonne 
Haut- Jufti- ment fur aucuns Officiers ou Serge» 
||f*jJ*^*îLjÇg'n* Royaux , & ordinaires qui exploite 
(ur un'bfficier ^^^^ ^^^^ ^^ diftrift de leurs Hautes- 
Roy«i. Juftices , & ne peuvent prendre con- 

noifTance des feutes que les Officiers 
& Sergens Royaux pourroient com- 
mettre en faifant Tèxercice de leuri 
Offices en leurs Hautes- Juftices j mab 
s'ils vouloient prétendre que lef(fit9 
Officiers ou Sergens eufTent failli CQ 
leurs exploits , ils fe pourront plaine 
dre au prochain Bailli Royal qui ta 
fera juftice. 

IL cft nararel qa*an Officier RoyAl ne foît 
tenu de répondre des faits de Con O&t 
que devant le Juge Royal ; mais fi le Notaî- 
fe, Huiffier ou Sergent Royal , ont pris à fo- 
ne des Offices des Seigneurs Hauts-Julticîen, 
& qu'ils xéuntâènt le cara^lere d'Officicn 
Royaux & Seigneuriaux» ils deviennent ju(& 
ciables des Hauts -Jufticiers pour tous les 
Adles qulls ont paiTé en ût Haute-Juftice» 
Arrêt du lo FévrieM^57. De même TOf 
ficier Royal ne pourrait décliner la Jurif 
diâion du Haut-Jufticier , pour fiiîts qui ne 
concerneroicnt point les fonâions dk.foA 
Office Royale. 
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<iii II' ^r^ tgi "-^ V 



ARTICLE XIX. 

Les Juges des Hauts- Jufticiers reffor- 
â&nspardevant les Baillis Royaux, ^^^^^^'^ 
doivent comparoir a deu^caliiles desparoîtreauxar* 
Bailliages où ils reffortiffent : c'eft ^f" ^» Baim*. 
à fçavoir , à celles qui fe tiennent après f^ " *" 
la Meffioh, èc à Pâques, auxquels les 
Ordonnances doivent être lues. 

L'ouverture des Jurifdiâions démem- 
brées doit £è faire immédiatement après 
iv vacances finies , quoique les Lieutenans^ 
Généraux des grands Bailliages n'aient pas 
tficore ternie leurs aflifes mercuriales. LesLieu- 
tenans- Généraux (ont obligés de tenir leurs 
aiEfes dans le mois du jour de rexpiration 
<les vacances : Arrêt du 20 Juillet 17^3. 

Il a été ordonné par Arrêt du 6 Décem^ 
kw 1770, que les jours vulgairement ap- 
pelles fêtes de Palais » ctSzTont d'être tenus 
ft gar44s comme tels dans aucuns Sièges Se 
Bailliages du redbrt de la Cour y non plus 
qu'au Palais , aux OfEcialités & autres Tribu- 
naux EccléfiaAique^.iqf. vohunc du Recueil 
des Edics. 

Béranlt rapporte un Arrêt du 16 Juil- ^^^^^^^^j^ 
let 1^1 f , par lequel il fut fait défenfcs aux ^"wes^, cSa 
Pféfidiaux de donner intcrdid^ioo contre les n^ppartient 
Juges , ce droit n'appartenant qu'à la Cour. 4ô-*i* Cour. 
Un £die du mois d'Août 1777, règle \i 
compétence des Pré/idiaux. 

Le BailU connoit fans mandement de la 
Cour , des malreriations commi(ès par le 
Sénéchal d'une BafTeJuftice , dans la taxe 
4qs dépens ; Arrêt du 16 Août ijé^ù 
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it ^r ijT "-^ Il iiM^' 

ARTICLE XX. 

Haut - Juftî. Lefdits HautsJufticiers ne peuvent 
eicrneconnoît connoître des Lettres de Rémiffion. 

des Lettres de-i-n/* • •% t ' ■* 

Réimffioii,&c.de Repit^ m de Lettres pour fittt 
reçues au bénéfice de ceffiôni , ly 
pareillement des caufes de lefe-Ma^ 
tefté , faufTe monnoie y &c autres ca^ 
Royaux. 

LE s Lettres mentionnées en cet article 
étant de pnre grâce du Prince , ii eft )vAt 
«qu'il n'y ait que les Officiers Royaox QilMi ' 
connoiâent. Au furplus il faut voir d-oVi^; 
art. 15* "v 

Rémiflion f Lettres de RimiJpon.lLXiz^ nt Cc àovitx^t ioit , 
quand a lieu, ner que pour les homicides involontaires , od 
qui ont été commis dans la légitime défend 
de fa vie. Art. i diî tic. 1 6 de TOrdonnance 
de I tf 70. Par ce même article ces Lettres ne 
font accordées que pour les ca$ oà le coupa- 
ble feroit puni de peine corporelle , au liet 
que les Lettres de Pardon ne (bot accordées 
que dans le cas 011 il n'échet pas peine de 
mort. Voyez le tit. i^ de ladite Ordonnance; 
& le Commentaire de M. Jouâè. 
Hauts-Juftî- Les Hauts-Juftîcicrs , ni les Seigneurs fto- 
dcrs & Sci- daux ne peuvent s*oppofcr à rentérinement 
T^^\^o ^ofer ^ ^^"^^^ ^^ Rémiffion , fous prétexte de 
au?Lettr« 2 ^^^^ ^^°*' ^ confifcation, fuivant plufieurs 
RcmiiTioo. Arrêts dont Bcrault fait mention. Il n'y a que 
le Procureur du Roi & ks héritiers du défunt 
qui puifTent s'y oppofer. 
Répît , quand De Répit, Sont des Lettres accordées à des 
a.lieu.. débiteurs, pour leur donner le temps de payer 

Jcurs créanciers , & arrêter , pendant un cer- 
tain temps , leurs pourfuites rigoureufcs. Elles 
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ics*accordent point contre les veuves & or- 
piiclins , pour dettes coptraâéescn Foire frao* 
de , pour vente de marcbandife en pu- 
Uc & en détail , ni pour ventes de ce qui 
Ibt aux néceffités du corps , vente d-bérita« 
|et» fermages , rentes Teigneuriales , foncie- 
Ri > doc , douaire , nourriture , penfions , 
comptes de cuteles , confignations judiciaires , 
H^ volontaires , & lorfqne la ffiarchan? 
& a été priiê à condition de payer comp- 
tant & à rinftanc. 

Binéfice de ceffion.'SXXçsConiits'LtitKSf^t . Ceffiofi de 
fcfcpclles les débiteurs en abandonnant & ce- ^^^^ ' ^"*^ * 
ism tous leurs biens à leurs créançiets » /ont 
flûsà couvert des pourfuites que les créanciers 
fcofent faire pour être payés : les mêmes rai- 
wos qui empêchent Its Lettres de Répit » 
acloent le bénéfice de ee/Hon. On ne peut 
^s^ent faire cedion de biens pour àts 
coadamnatiocis de dépens ^ dommages & in* 
t&êts. 6a(hage eu rapporte plufieurs Arrêts % 
nais il cite un Arrêt du 3 o Janvier 1^09 » 
qui admet deux particuliers à faire ceffioa 
contre un Conciergepour leur gîte &:géola* 
ge i il falloir qu'il y eut des circon&uices 
bien particulières. 

Un étranger n'eft pas reçu en France à faire Etranger ne 
ccffionde biens, So""^ ^"^^^ '"^"^ 

Ceux qui font cefCon de biens doivent^ 
porterie bonnet vcrdj nos Auteurs en rap-^^Çeffionnaîres 
portent plufieuts Arrêts i cependant quand f^ffi-^^^t 
1 indigence du débiteur ne provient point de 
de Ùl faute , & que (on trifte état ne vieqt 
que de malheurs inopinés » ta Cour ne pro- 
nonce pas l'obligation de porter le bonnet verd; 
pareille condamnation ne peut avoir lieu que 
âaiu la circonftance d'une mauvaiiè foi in- 
fignc. ' 

Ufàut bien diftinguer te bénéfice de ceffion 
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d'avec racermoiemcnt $ Vorfqifnn BqiD 
tue ccflion de biens , il peut être poui 
par (es créanciecs lorfqa'ii revient en i 
leore fortune ; au lieu <]ue lorfque Ut a 
cîers ont fait un atermoiement , Hs at 
vent rien demander de plus , ainfi qo'B 
iugé par Arrêt du lo Juin i^^/^pon 
homme tpi avoir obtenu an atermoie 
de (es créanciers en leur payant le tien. 
Arict c(l rapporté par Bafnagc qui pla 
pour les créanciers 5 mais depuis eft i 
venu Arrêt du i) Mars 1761 , en TAud 
de la Grand'Chambre , qui confirme une 
Cts parlai- tencedcT 15 Oâobre 17^0 , par laquelle 
lier où un c«f- rcos. créanciers de Laurent Aubouin ^ 

SbSS'^*r«H ^^^^^ ^^ ^®"^" • ^^^ avoicnt(;gnéun ce 
dre compte de d'atermoiement le i Mars 1741 , par le^ 
fa fortune. s'étoic obligé de leur payer un quart de 
crédites , avec ré(crve d'ccrc payé du fi 
s*il revenoit à meilleure fortune » & C 
foit réhabiliter , au moyen de quoi 
pieces^ étoient refitcs en leurs mains en 
& venu , ont été autorifés de faire i 
compte audit (ieur Aubouin de (on auj 
tation de fortune , & à fon refus d*i 
de forcé en fa maifon , avec un des Jj 
Confuls à ce député , £c autres Officiers 
«écclTaircs , pour y être pris communi< 
de (es livres , Se dre(rer état de Tes mat 
di(cs 8c eflbts , quoique le fieur Aui 
ibutint avoir payé fes créanciers de ce 
étoit convenu , & que fa fortune a'étoi 
.venue que d*un travail poftérieur & de 
de famille qui hii étoient échus depuis £ 
Hte. Les créanciers agidbienc en com 
& avoient nommé entr'eux un Syndic, 
chel plaidant pour les créanciers » & F. 
pour Aubouin». 
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AR T IC L E X X I. 

Les Hauts - Jufticîers peuvent de- 
mander jufqu'à vingt - neuf années 
fan-ërages de rentes feigneuriales qui 
leur font dues. 

"TTiscT-neuf années , à la différence des 
V Bas" Jufticîers qui n'en peuvent demau- 
kx qae crois aux ternies de l'arc. 3 1 , & 
ce , laivant les appréciacions des Bailliages 
& Jages Royaux , (i les rentes (ont en grain.» 
comme je Tai obferyé fous l'arc 16, à la 

ÎD. 

Il &0C remarquer que lorCju'on repré- Tr^s quifri 
fcmc trois quittances de trois années co»- awSere? *mw 
(&»tives » iàns aucune réferve , le $ei« nées , fans ré< 
goeor ne peut plus exiger vingt- neuf années., ferve valenc 
f« per très annos Jolvit , prefunùtur /a- ^^, quittanco 
periorum annorum cenjum folvijfe* Et cette 6 *^ ' *• 
itgk s'entend , tant des rentes domania- 
les , feigneuriales , foncières & hypothe- 
^«es que pour fermages , fuivant la Jurif- 
fcodence de cette Province & le (èntimenc de 
001 Auteurs. 

Peur exiger une rente féodale , ou toute Sî unerecon* 
«ttic , il faut un titre conftitutif ou une rc J^J,j ^ç^^! 
cooaoiflance , avec polTedion de la preftation 3 ^, ' 
cepeudanc la rcfonnoiffance faic préfumer la 
redevance » & en fait même une plaine foi ; 
fc on ne peuc y contredire , à moins que 
cette reconnoiflance ne foie faite par erreur » 
ttcore (audroitil prendre des Lettres de reC 
titotion contre cette reconnoiffance s mais 
*11 n'y a que le paiemenc^^d'unc rente fans 
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titre , il n'engage point à la continuatîo 
«e o*eft que k paiement Q*aic été cori 
par 40 ans. Bamage. 

Sed quid î Un créancier d'une renie 

blie en bonne forme , qui a néglige' 

prendre une reconnoiflance , peut-u citj 

ver la preftatîon depuis quarante ans ^ 

SI on peut (Squence de fon contrat ? on répond qd| 

Souver la pre- parce qn'il a un commencement de pî 
tion dune ^^^ ^ç^jj ^ ^ q^•^ ^ç demande pas la pi 

'*''**• de rétabliflement de la rente , mais 

la preuve de la prédation. Il en kvA 
trement de la preuve qu'un débiceui 
manderoit à faire par témoin , de Ta 
■tiflcmenr d'une rente fuivant Béraalt 
l'art, ^xy. 

Quant au paiement d'une rente doc 
Si te paie- pluueurs coobligés , le paiement de l'u 

ment <fiin co- divife point la dette , fans l'exprès con( 

Jjjjg^^^^^ ment du créancier j mais fi en fait de 
tes mobiliaires ou autres , le créanciei 
naturoit la dette , comme û d'une iô 
fflobilîaire due par plusieurs débiteurs il 
fèntoit conftituer la part d'un d'eux , < 
me par-là , les coobligés ne pourroieni 
exiger la contribution de celui qui a 
conilitué fa part , ils n'en font plus 1 
folidairemcnt » parce qu'ils n'ont le i 
recours. 

La cômpenfation de chofcs & dettes! 
De la eom- ^^^ & de même qualité , fc fait de plein <: 

peniatioi^ Elle a lieu même nonobflant le tran 
fait par le débiteur , & nonobftant la : 
ou arrêt fait avant la déclaration de k 
penfer. Arrêt du i^ Juillet 166^ 5 mai 
ne peut la propofêr pour dépôt & de 
Royaux. 

Bàfnage eft du fcntiment que le \ 
peut payer fcs rentes en edènoe da.gr 
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id (|Q'il c& excra fur le foads ; & que quand 
^fe YaiTat D'en a point recueilli, il lui fuffic 
fcQ donner d'un prir médiocre ; mais com- 
IK le prix occafionnoit pluiieurs conte(^ 
liRioas entre les Seigneurs & les Yaflaux , Rentes en 
k'Cént par fou Arrêt de Règlement du ^'"e ^^S'^de 
Il Janvier 166^ , a ordonné que les Vaf- l'tpfréSrtiaar 
far ne paleroient leurs rentes qu'au prix 
des grains lors de la redevance 5c échéance 
de la rente , fur le pied de L'appréciation da 
loge Roy aL 



ARTICLE XXI L 

Lefdîts Hauts - Jufticiers peuvent 
donner trêves entre leurs fujets. 

7e parlerai des treVes aux articles 44 , 4 j » 
^6 , 47 & 48. 

»■ 

Il FI II ^"'^ m^^" Jl 



ARTICLEXXIII. 

Les Juges Royaux connoifTent par- 
tout des poids &: mefures , & même 
par prévention aux terres des Hauts* 
Jufticiers. 

GODiraoi propose cette queftion,/! Doît-on fuî. 
la mefure Ce doit régler firlon Je domicile ^^ la mefure 
dii vendeur ou de l'aclietcur, far quoi il aè^'^whetew ? 
diftingue , ou le marché eft fait , à Ce livrer 
au domicile du vendeur, ou le vendeur doit 
livrer au domicile de l'acheteur. Au premier 
cas p on fuit la mefure du domicile du ven« 
deur ; au (ccond cas , on fuit la mefure du 
domicile de l'acheteur : cette difficulté ne 
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peac oa2cre que lorfqu'ii n*a poiat 

de la mefure lors du marché. Confp 

^ à cette diftindioD, Arrêt a été doi 

ris le 9 Mai 155^ , qai juge c 

qui aToic vendu du bled en Brie , 

à Paris » le livreroit à la mefure < 

fXaugears nt Béraulc ^ rapporte oa Arrêt du i 

doivent exercer i6io^ qui défend aux Jaugeurs de ' 

chjtt les parti, p^j^ fiçmefures , de vifiter les mai 

vées qui n'en ont que pour leur o 

té\ & ne vendent point en détai 

pendamment de cet Arrêt , un nom 

Payen , Jaugeur 6c Réformateur di|| 

d'Arqués , drefla un procés«verbal < 

nommé Pollard , Fermier ; fur quoi 

faifant droit fur les plus amples Co 

de M. te Procureur-Général » fit déf< 

Jaugeurs de faire vlfire chez les Gec 

mes 9 Curés «Bourgeois & Labourev 

(culemeot chez les Marchands. 

Toîlîers dé* P^r un Arrêt du S Juillet 1 ^04 , 

charges de la a déchargé les Toiliers ou Tiflèran 

vifite des Jau- ug font que mercenaires 5c ne ven< 

^**"' à l'aune , de la vifite des Jaugeun 

un Arrêt de Règlement de Rouen du 

176} , qui leur fait défènfês de pi 

leur nom s c'eft le Procureur du 

plaide & pourfuit les procès-verbai 

même défendu aux Jaugeurs de fiir 

ràngemens. Ils doivent exprimer ds 

quittances les (bnunes qu'ils auroo 

pour les SaàiivL procès- verbal & de 

tence , &' s'ils ont Eût plofîenrs prc 

baux en un jour , ils ne peuvent u 

cous qu'un jour de yacatîoxL 



TiT. I. De Jurifdicl. Art. 24. 7J 

A R T I C L E X X I V. 

Les Bas-Jufticiers qui ont droit de- 
foires & marchés , peuvent prendre 
connoiflance des meliires de boire ôc 
de bled , s'ils les trouvent fanffes en 
leur Fief avant que la Juftice Royale 
y mette la main. 

ICI commence la cx>mpécence du BasJuf- 
ticier , que nous appelions commune* 
"Ocnt Sénéchal de Fief ^ quoique, l'on difc 
^ttc la Juftice & le Fief n*ont rien, de com- 
®QQ , il n*cft pas en Normandie de Fief qui 
i^'^t une BafTe- Juftice fur les hommes du 
Rcf , pour la contèrvacion des droits féo- 
daux j qudqqefbis le Chef-Seigneur eft oblige 
de borair des Juges à fon Y afTal , & de faire 
^cnir Tes plaids. 

Q«i ont droit de Foires & Marchés» 

^*éreûion des foires 8c marchés eft nn 
«oit royal ; le Roi l'accorde par Lettres- Droît de fof- 
P^tqjtcs qui (ont adreflïes au Parlement poqr ^^ & marché, 
«îrc information de commodo vél incommo- ^^o"wnent$'éïi- 
*J » elles font enfuitc entérinées : après la * 
^crificaiiop des Lettres faite en la Cour , 
*e <lroit s'en perpétue Se ne Ce pierd point 
f^ k non ufage , fuivant TArrêt de Theville , 
^^mois de Novembre 166 1 , rapporté par 
Ba&agc. 

• ^es mejures de boire & de bted, feulement Amende pour 
pour la fauflèté des mefures & non pour les ^^ufle mcfere. 
changer, ce droit n'appartenant qu'au Roi 5 
Ppttr la fauflcté des mefures , le Bas-Jnfti- 
^icrpeut condamner à une amende médiocre « 

T^mc L D 
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même au-delTus de i9 (61s un denier , Telon 
les ciccondances du dilk , Se pourvu ^u*il 
n'emporte pas peine Kffli^^rvc. 



ARTICLE XXV.' 

Ont dufli la connoiflafice du bfuft, 
âe marché , c'èft à fijavôîr s^il mteiv 
vient quelque bruit audit mardië ^ fe 
Sénéchal en peut connoître , pounm 
^*il n'y ait fang & plaies , & eoieveir 
jtiAende. 

PAR-là on vok que les Bas-Jufticierf qui 
ont foices "& marchés , ont plus d'au- 
torité que les autres » la diCpofîtion de cet 
article eft fondée fur la nécedité d'appii- 
(èr promptemenc des rixes légères , afin 
d'en prévenir les fuites. 
Bruit de mar- Bruit de marché s'entend de quelque ta- 
^^^' mulfe , émotion , pour lesquels on ftnt lever 

une amende , même au delà de dix-buit (bis 
UB denier $ pourvu qu*il n'y ak ni (ang 
répandu ni plaie., car en ce cas le I^ant- Jùfti- 
cier , ou le Juge Royal du diftritfl en cbnnoî- 
cront. Arrêt du 8 Juin 1^5 ^> rappoiité par 
Bafnage. 
Amende i Amende appartient au fermier oui jouit 
*I"*^ f *"™" lors de hi Sentence , & non au terinîeir , 
»u ivccf veur. ^^j jouiflbit lors du délit 5 mais û la Sen- 
tence eft appcllée y Pefnelle veut qu'cOe 
appartienne au fermier lors de la Senten- 
ce , 8c non à celui qui jouit lors de l'Arréc 
confirmacif. Bafnage eft d'avis contraire , 
fondé fur l'Arrêt rapporté par ^rault en date 
du 1) Juin 16 17. Voyez fur la queftion ce 
que j'ai dit à ce fujet dans mon TraiUdes Fiefs, 
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ARTICLE XXVI, 

P^feilteinent connoiffent du paft 
jft&dei excès ftïts à leur Prévôt 
l^ni fes exploits* 

lAtcnteiid ^ Aï parc tmu lien od le Scignetîc 
\\Jk\i mccçrc ks bcfHanif ftifii far foa 
[*Wî , iQrfïjii'iïs font CB <loiiin;ia^c^ ? * 
*"' tki fiopdécairci s'en failiffeot & !e» 
i ditidcàtneittciic & fans permit on du 
w, iii fbm fùjcci k i" amen de pour 
I li«r hàCé ie paie* La compéccnce de Tcicès 
I ittBii cioii?re le FrévoE ne s'eiitc&id que dans 
^ kcuoa CCI cïccs ac mérite pas une pum- 
^flos févece <]a'unc amende ^ autrement 
I kcwipérencc an àéik tppunienc an Haut- 
' Mkicf ou Juge Roy a! , le Bas-Ju(lidet ne 
I poffmt jnfkrnire m fugct crirtïtoelkmcnt. 



-^'h^si^i^ 



^ 



ARTICLE X X V I L 

Om pouvoir aiifiî de mettre prije 
I isiTms & autres boiffons, St d'avoir 
|fc amendes de ceux qui f contre- 

«Taenneoc. 

CI T amclc i^nat i1a vérité la police des ^ 
boifTon^ au Bas-TnAkier ^ on peut mecnc 
y ajouEcr cdie des llcttrées fer vaut a la vïe ; 
maïs les fermiers des Aides font aujourd'hui 
m grand obUacle à i'eiécudQa de cet amcle 
pour le pdx des boi(&|^. 



Dij 
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ARTICLE XXVIIL 

iPeuvent auflî tenir plaids fie. gages- 
pleges , & ont la connoiiumce des 
rentes connues entre leurs' hommes ^' 
& de blâmes d'aveux. 



E\ 



fT ont la connoijfaûce des rentes comm^f 
} enfre Uurs hommes. Par ces paroles on 
cntcad les reotcs qae les Vaflaax onc fecoona 
devoir au Seigoeui par leurs aveux & décltf* 
rations s parce que pour les redces , contredi- 
tes par les Vairauz , la conteftacion (iirvenae 
à cet égard n*eft pas de la compétence du 
5as-Ju(licier, mais plutôt du Juge Royal, oa 
Bailli- Haut- Jufticier , devant lequel îi^dk 
obligé de renvoyer «les parties; il en cft db 
même des autres droits & devoirs fdgneariaiix 
non contredits par les VafTaux, dont la com- 
pétence eft dévolue au Bas-Jufticier , tanc 
qu'ils ne font pas contredits. 

Bafnage rapporte un. Arrêt du 19 Janvier 

Connoît des 1^57, qui juge que le BasJufticicr connoîc 

rentes & trei- Ju treizième pour s'en faire payer , U qu'il 

ziemc* p^^ jncme prendre la voie de faific , à moins 

qu*il ne s*^agi{re de liquider le treizième , oa 

qu'il y ait divcrfité de tcnUrcs. 

Papier Ter- Le Sénéchal peut faire un papier terrier, & 

rier, obliger les VafTaux de le figner. 

' Etde blâmes d'aveux , pourvu qu'il n'y ait 
point de rentes ou devoirs contredits. 



^ 
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AR TI CLE XXIX.- 

lesiSetgneuts peuvent faire prendre 
^^urs Prévôts , Receveurs & Meuniers 
^' mois après leur charge expirée, 
Poi» leur faire rendre compte , & les 
*^enir prifonniers ^ufqu'à ce/qu^ik 
^ent rendu compte ou baillé, plege 
^e compter. Toutçsfois s'ils n'ont que 
Baflè juftice , ils ne lespeuvent détenir 
en leurs prifons que vingt-quatre Ijeu- 
res, & après font ^ tenus de les ren- 
voyer es prifons du Roi ou de la Haùte- 
Juuice dont ils dépendent. 

QUOIQUE rOrdonnance de 1 66y mt 
prefcrit la décharge des contraintes* par 
corps^ comme dans. c^t^Q.tfpççç, il.cft cjuef- 
.tÎQD de droits qui ont un privilège encore plus 
fpécial que cetle izs fermiers , autori(2e par 
la m^me Ordonnance j^on .nc^.pçu; dire quç 
par cette nouvelle Loi , le Seigneur foit d^ 
chu du pouvoir que lui donne cet article.. . . . 
£,p donnant caution folvable , les Privèts« 
Receveurs peuvent fortii: de pjriCon > mais par 
la Jurjfprudence des Arrêts ,, les Avocats, J»ig» & 
Procureurs & Juges, ne font, pas reccvabics p/y "^ ^^^ 
pour cautions s & même par Arrêt de la Cour cautions, 
4a I ^ Novembre 1597, rapporté par Bérault , 
il a été fait défenfes à Medîeurs. du Parle- 
ipi^rdc fe rendre cautions, fans licence de la 
Couf. . 

Les Juges fubalterncs ne. peuvent être Juges neptu- 
Receveurs, des Seigneurs <lont ils^fbnt Juges, vent être Rece- 
Arrêt du mois de Février* 155^ , rapporté ^®"" ^** ^^*" 
ibidem, ni Contrôleurs. S'^^"** 

Diij 
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ARTICLEXXX* 

Ne peavetuc )ttflt€Îer oui prendre 
nmps que fer Le Fief; ne poutTuiviè 
petfoones qai ne tiennent d*e«K^ ^ik 
ne les tresinrent en leui Fief en pran| 
méÊiir ^ comme au dommage de knn 
bleds , herbages ou autres fruits , es 
s'ils n'emportent leur panage y cH 
autre chofe defdàts Srîgoeurs : car de 
ce 9 doivent-ils payer &. amendefan 
Us ôc Coutumes des Villes y des mar- 
chés y des fotves &c des panages. 

>^ yj?/tfr ïe Fte/t il n'cft point permise na 
%^ SeigRCur BM-Jufticicr dYicrcer Cû lud^ 
^"diélioii for d'autres feods que fiir coB 
de fon Fief» fuivact cet aïfome êsttra urrk^ 
piam/iij dieemi impuni nonp^rêti», Aiofi dcf 
Seoccnccs rendues par un Sénéchal ou Haori 
Jufticier , bori de fou tcrrisoîre , (èrokM 
ailliez , fu^rant la maitme du Palais , confiip 
crée par deux Arrêts rapponés par Bérault. 

Om ûiartê tà^fês difdiis Seigneurs, Il tu 
fini Ms étendre les mois aux yols panienlierî 
^i ieroieot commis fur les biens du Seigneni 
avtres qoe les fruits 5 car cet article ne s'en- 
tendant que des fraits , on ne doit pas arrri* 
boer au Sénéchal la compétence du toi àêë 
autres biens du Seigneur. 

JuM Us & Cotaumês » (ic. S'cntead des 17^ 
êL Coutumes ou ufages qui ne font p<Mnc 
contraires à la raifon , aux Loix Se bon- 
nés nnotuts. Pranmn tnim lèjum itx ér raiiû 
viaciu 
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ARTICLE X X X L 

tes Bas-Jufticiers ne peuvent de- ComBîei» 
mindcr que trois années d'arrérages peût^^it^dftî^ 
dw reore» feigneuriales 1 eux dues der d *fifi4 
|a/ leurs fujets , s'il n^ a compte , <i'«»tes^ï ^, 
efeligarion ou condamnation , ou qu'il I 

|*^^roiire de k première Fieffé par 
féôénlc hypothèque. 

VOYiz ce c|u€ fai ci-d^vaiu dk foiis 
Târt, 1 1 , page 6^. 
l'aîné ^m a payé le Scïgnair , n'a qu'une 
aÛiQn reçu r foire fur chacun de fcs puînés du 
coiciiaj9s. Si, non une aétjon folidaîre comme 
kSe^etif ;(]U2nd même rainé auroif:|i^ 
jaoi rabii0cc des puîiiéî 19 aiiBées d^artii^ 
gcs atï Seigneur , il n'en peitt Jeniauder que 
troiiaa^cs paf recours fur fcs puînés, àtiét 
deDuf>^r & ij0 Lemoine an 1 6 luillci i^f 4, 
ripp^f lépar Bainage, Si ccpeudaut Taïaé appa- ^**'S'^'^ J 
miÎQU lit diligçrïces faites en temps de droic, ^*^* lî**^' 
il poîirrûii demander récompcnre depuis fou 
iiâîon. Etes promefîes pat- écrit j perpétuent 
mfl* ra£t,on récurfoire de Voîtâ j Se quand 1^ 
Arrérages dos pat les puînés n'excèdent pafr ^;É[fc 

[a fomme de iqo ftvrçs , ks promelTcs vec- I^HJ 

k!cj peuvent écre prouvées par témoiDSi rien ^W 

t'em^êc^c auHi Tainé de «'arréi^r au d«^Mt 
dt pr«uves , à U déclamEîoii des puînés , (|ui 
»c peuvent ta iclUfér, Voyez T Arrêt de G rie a ' ' 
iaas laTnage, 

Saivanc cet artkk , la générale hypotbf - 
€jfK^ ftipulée dans la premicre^FicfFe , donne 
oax rentes fcigneuriales la même prérogative 
^Vwx icntcs foncières » c'eft-à-dire , que le. 

Div 
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ARTICLE XXXVIIL 

Les Eccléfiaftiques & Nobles 01 
droit de féance près &. à côté à 
Juges. 

Si Ecdéfiaf- y E s Evêqucs du rerfbrc de ce Parlcfflem 
bts"^ N W^ ''--' ^"^ °°' ^^^ Confcillers en la Cour , qn« 

ont féance! ^^^"cc iSc voix délibéràtivc 5 mais on ne Sob- 
Quid ? ' ne féance au x autres Prélats & £ccléfiaftiqiici| 

que du côté des Confcillers Laïques, pOB< 
jeur faire connoîcre qu'ils ne tiennent cctcc 
grâce que du Roi , & non en vertu de Icot 
dignité Eccléfiaflique. 



ARTICLE XXXIX. ; 

Nul n'eft tenu de répondre de fon 
héritage en moindre temps que de 
quinzaine en quinzaine ; mais la pre- 
mière aflignation fe peut donner aux 
prochains plaids , encore qu'il n^y ait 
quinzaine. 

CE délai ne peut plus aujourd'hui être 
tiré à rigueur , depuis l'Ordonnance <{e 
J667 y dont il faut fuivre le délai dans la 
forme de plaider^ mais on fait en forte qu'on 
marie l'Ordonnance & la Coutume , comme 
en matière de clameur , ainfi que je diraî cî- 
après en fon ordre, fous les articles s^7 ^ 
518. 
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ARTICLE XXXIIL 

I^es Bas-Jufticiers en tenant les plaids Cas où le Bas* 
Peuvent lever dix-huit fols un denier ^^^^ '^* 
^'amende , où amende échet , & non rente ^ ^non 
plus pour rente non payée , & félon pay^- 
la qualité d'icélle , fans préjudicfè de^s 
amendes curiales , des défauts , blâme 
d'aveu, & autres itiftcinces» 

CSTT£ amende écaucdue au Seigneur; 
faute de paiement du TaÇal , elle peut 
écre perçue , quoi(]ue la rente a^ foit pas 
fort confidérable j mais./î le Vaflal avoit 
été plufîeurs années ÇA payer , & que^Je 
Seigneur eut négligé de faite con daigner. le 
Vaflal chaque année en. l'amende.» il ne peut 
lever qu'une amende, (hivanfrArrct du p-juil^ 
Icc 151^ 5 de même fi le^Scîgneur négligé 
de faire tenir Tes. plaids, il ne peut exfger 
d'amende , puifque fuivadt cet article , îl ne 
peut la demander qu'aux plaids. 

Si le Seigneur n'a point de cour , comme -^ Cette amen- 
il irrive en partage de îief , ra»cndc;fdoît .de appartient 
appartenir au Seigneur de la rente & nétv an îî^^^ttÇ'S^^^ 

-. • «iirn* %t ' it»** renie oc non 

Seigneur qm a la Jufticc , parce ^u étant oblir à celui qui a la 
gé , dit Bafnage , par. une condition expre^f Juftice. 
ou tacite du partage de faire rendre la juQice 
à (bo copartageant ,. 11 ne doit pas pj^fiter 
de l'amende. 

Enfin , fi le Seigneur a reçu Ql rente, ùx» 
parler de l'amende, ni fans^ s*y.ré(èrver , il 
ne peut plus l'exiger ^ il, eft.cenfé en.ayok 
fait ;:eimre.. , ... ! 

I>T 
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ARTICLE XXXIV.. 

. Lb Seigneur L& Seigneur doit tenir {on. grenier 
]^^^ ouvert pour recevoir les rentes en* 
*^ grain , du jour qi/ellçs lui font dues ^ 

oc ne. pourra lever d-amende 9 fiooa 
après le jpur des plaids , qu'il fera teaU: 
Élire termer un mois après te teriaci 
ëchu. Et fi ïe Seigneur refufe recevoir' 
le sram , le Vaflal fe pourra retirer à la^ 
Juuice ordinaire 9 pour prendre eigrak 
de la valeur du grain y du temps que.- 
t'offre de payer a été faite , pour 
aflùjettir ledit SSgneur à recevoir le 
prix de Tévaluation dudit grain ; fit 
feront tenus les Seigneurs avoir chacune 
€n leur Seigneurie un étalon de leur 
mefure , jaugé 6c marqué du Jaugeur 
Royal y dont les Seigneurs &c leurs. 
Vajlaux conviendront. 

^nTSt où ■f\!^ ^oî^ P^' ^^ article que \ts VkiTinjL. 
# paieqt Ui V^^onc fojcts de payer les rentes au gnip 
^^^^^•' fiiçr du Seigocvr » 9c que les rentes (èigoea*'- 

riales &nc portables & non quérables. 

Or, ces. rentes doivent être payées mi 
grenier du. Seigneur y au jour marqua par 
les aveux ou titres conftitutifs de la. rcde«> 
^KNicc , ou £ on veut au xnânoir f<:igoeunal; 
4\k Seigneur , eu en autre lieu que k Seh 
gneur , ea ce cas , ddic indiquer au Vaflal , 
Ifequel e;(l obligé d*y aller , pour peu que cela 
«*a^rayc point fa conditioû ,, &c qu'il gui (Te 
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Il -cflr aufli naturel que le Vaffal paie lui- Se doivent^ 
même fc* rentes : un Seigneur pourrott les ^J^^^ ^* 
^refufer d'un étranger qui les lui porteroit 
, fans pouvoir du VafTal ^ par deux raifbns s la 
première , c*eft un devoir du VafTal 5 la fècoa- 
; é^yït VaCal poarroic défavouer l'étranger.. 
Ces* forces de difcuflions naiflènt rarement 
Cintre le Seigneur 6l, fbn VafTal. 

Une rente foncière eft portable de fa na* |(«Dfe£(>nd€- 
, turc fans fîipnïation, excfl|»té le cas od k »^«ftp<>rti*lç. 
créancier (è tro^yejpoi.c cqnflàérablementiéloi- 
/ gq^du lieu où il demei^rqic lors de la créa- 
tion de la rente , auquçl cas il fèroic tequ 
d'élire domicile rue le heij; Arrêt du j i Oâp- 

Les rentes en grain pcuyentitre exigées en Rentes peu— 
efpeçe par le Seigneur 5 Bafnage en rapporte ^^ ^^ *"" " 
Vn Arrêt pour le Baron du Neqboprgr du 8^^**^*'*'* 
24 Janvier 15 15. Aatrç du ii Décembre. 
171 1 , rendu Repais au Bâslemeut dcRbuen , 
nppprté ci-après fous cet grticiç. : 

3i le Sçigneur refufe le grfiin 4^ Vaffal». 
qui lui en g fait une otfte rédle & non labiai- 
le, pour lors le Va&l n'efl tenu 4e payer fix , 
rpntç. en grain oue (ùr le pied c)e Tapprécia^ 
tions de la Justice Royale, au cemips de l'offire . 
l}a Ya£d , ppurvu ^ue foâTse voàt faiçç en 
icmps & lieu , c'efl-^-dire ^ a\^ temps de Té* 
chéaace , car cette appréciation fe pr«qd(;oin- 
de ce teiijps i & popr cet cf&t , la €our, par (bu 
Arrêt de Règlement du x8 Mai i^i^> p^donna: 
mç les Séo^pbauzfèrégieroieptiùr (es appré- Apprécij|êo<v^ 
ciatioas d^s jaftices Rojgles » au temps ^tiç les 
imtcs (broient d^es 5 oc ps^r ^tçe ^rfêr (^ 
Règlement dû i Juillet 1745 , ^a Cour a or- 
donné qu'il y auroit des apprécfations auGrei^^ 
^è^ Bauli^gips pour les vo^aillçs , oif^aux Se 
ceufl^ comme pour les graJns, Voyez J* Arrêt 
4UC )*ai rapporté. fous rarticle us c*e£t «fliS&. 
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la djfpofitiou de Tarticlc 14 du Réglcmeni 
de 1666 y tant pour les Seigneurs , que pour 
les Eneagiftes & Receveurs de Sa lAx}c(ié, 
Arréc du 1 1 Décembre 1711, pour fènrir de 
Kéglemenc , qui ordonne que le Receveur 
d'une Seigneurie peut exiger en efTence le paie- 
ment des rentes en grains , qui ne (bot pas 
Quid ? pour portables trois mois après Téchéance , & qoc 

f^^ ^"oo?to^ ^^ "^°" ^^^^ P^^*^^ » ^^ °^ P^"' ^" "'" 



rentes 



bîes." g^*^ 4"c ^**^ le P"^ ^es appréciations cou- 

rantes. 
Quid ? De Pour que FofFre du Vafrai foit bonne 8c fiif- 
Tefpece du fifante , il faut qu'elle foit comme je Tai diti 
grain. £jjjç g„ temps & lieu , & que le grain bit 

de la valeur & qualité requifè par les titres ft 
aveux y fur quoi il faut obfervcr que fi' U 
rente eft due fans faire mention de la qualité, 
le Seigneur doit recevoir fa rente du grain ex- 
cru fur le fonds , pourvu qu*il Coït bien vanoé, 
& qu'il ne (bit ni gâté ni pourri -, mais fiTbé' 
ritage n'en rapporte point de l'efpeccducjil 
fufiit que le Taflal oftre du grain du médiocre 
prix, c'efl-à-dire, qui ne foit ni du mcilletir 
marché ni du plus haut prix 5 il en eft de 
même (i le fonds (bumis à la rente ne ra| 
porte pas de grain dans une année, l'ol 
doit être d'un grain de prix médiocre. 

Quant à la mefure à laquelle les grains fe 
paient « on fuit ordinairement celle qui cft 
prefcrite par les aveux & anciens titres & non 
celles dont le Seigntur auroit la poiTeflion ; car 
quand les titres anciens vont à la libération, 
on les fait valoir contre la pofreflî'on que l'on 
-préfume n'être fondée que fur une ufurpation; 
c'eft l'efprit des Arrêts rendus es années i ^78 
& I ^80 , rapportés parBafnage, mais lorfque 
les aveux ne font point mention de la quan- 
tité ni qualité de la mefure > on fuit la pofTcC» 
lîon & ufage des lieux. 
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Il n'en e(l pas du prêt gratuit comme des ^ Pour prêt 
Rentes 3 '' -- • - . - ^-' j-« 

garion c 

J«^bit(fiiri 

*imis le refus de rendre. Il en cft de même refus? 
pour marchandife non payée & dont le prix 
n'a pas été fixé. 



ARTICLE XXXV, 

Le Seigneur contre le Vaflkl , & le 

Vaflal contre le Seigneur en Procès 

' à la Cour dudit Seigneur , ne peuvent 

avoir aucuns dépens que les Curiau^. 

"• 

AINSI un Seigneur qui traduiroit (on Dépens en* 
Vaflal devant le Bailli, au lieu de Taf- tre le Seigneur 
liguer devant fon Sénéchal pour matière de ^ ^^ Vaffaux. 
la compétence de (on Sénéchal , ne pourroit 
avoir que les dépens curiaux, qui confident 
dans remolumcnt des aâes & paiement des 
Juges , Procureurs & Avocats , ainfi qu'il 
a «ié jugé par Arrêt du 7 février i ^^ i , pour 
un Vaflal que fon Seigneur avoît afligné de- 
vant le Juge Royal pour un blâme d'^avea , 
quoique le Vaflal eut procédé devant ce Juge , 
fans demander le renvoi. 

Il en e(l de même des Vaflaux qui plai- Dépens eatre 
-dent en la Cour du Seigneur entr*eux, fans Vaflaux. 

3ue le Seigneur (bit Partie; ils n*ont ^ue les 
épens curiaux , fuivant TArrêt du 17 Fé* 
yricr 16 17. 
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ARTïGVE XXXVI. 

En forfaU dç Bpis , de Garennes ^ 
& d'Eaux, défendues 9 dçgâts 4e SlQ4f^ 
ou de Prés , pu pour tdles manières 
MaifùAeur de forfaits-^ peuvent être leis rmiùlQ" 
^paMe'^B^ teurs tenus & arrêtés par 1^ Seigneurs, 
Jumcier.. aux Fiefs défquels ils font tels forfaits ^. 
pourtant qu'ils foient pris -en préfent 
méfait par le temps de vingt-quatre^ 
heures , î^fciu^à ce qu'ils aient baillé 
pleg^ oii nampj;, de ^yer ledommage 
& amende: & ledit temps de vingt- 
quatre heures paflfé , doivent renvoyer 
le prifonnier es Prîfons Royalçs ,^ ou 
du Haut-Juftiçier y conyne en prifoii> 
emprOTtée- 

EWftsdeboîs WP^ forfait ^ Boas, tes pçincs à ç%t 
ftdeiacompé- JC/^^ra Cpat fi^^eç par Içs Or4Qaa»iM:ç^ 
St^ILttL^'" d«s Eaux * îoiêts , aotarowc^t p^r cçUp 
dç 1^49^ jh^ur oc qui concçrnç U PoIiçiPi, 
nwisquînid il cft qiieftipA di« pi^opri^té* çvt 
ce cas , c'éft le Jugç pirdip^e qui f^ .eft^ 
«pmp^çenc* 

Par arrêté du Parqoftt du i^ Août î764,iliîl: 
&é décidé qqe l'aftîon intpaUç fOiiire geSçir 

fneur qui avoit le cp^rs d-une fm%^ riyi^ri; , 
ont les rives étoient (i tuées ïbi]$ fpp fief^' 
efl: de la compétence du Juge ordinaire. 
Garenne ne Dt Garennes, On ne peut en avoir (àns- 
s^Mcquiert fans: titre , & l'Arrêt du | Août 16 $9 , rapporte 
^^ par Bafnagc n*a permis au fieur de Cour- 

doone d'avoir une Garenne dont il étoit en; 
£^eI&oii fans titres bien ap^arens ^ que parce: 



l 



Trr.Ljyèfurifdiif.AKT.l^. 87 
Mc cette Gareoncs^ëieodoât for les rivages de 
^Sk mer , fans pac eonfiSauent faire pcqudice 
flUKVoiiiiis ) le cof t que les Gdrennes fenc ne 
permet pas dé les tolérer , fi elles oe fonr 
pas ya!aî>leineot Àablîçs : le droit de Garenne 
n^ft £oint une appartenance de Hef , it ne 
peut eziffcr fans titre : c'éflce que Ba&agc 
ebfènre (bas IVtiçle 160, 

D^Édux défendues. Par- là on entend celle» ■ 
donc on a la propriété ^ cooime étangs , x\^ 
viereSiSc mares, ou Hir leH^uelIes on a uo. 
dtotrà.l'exctufion dès autres. Voyez ci- après 
article d&. 



M^^SprfU^l B, 



ARTICLE XXXVIL 

Si ua homnie eft pqs en Jiirifdiftion^ 
Baflè oa moyetine d'un Seigneur , oa 
â*!! dl paurfuivi d'iucua qts criminel ,, 
& il le coufeilê : fî le Bas- Jdïiicier pwt 
xecouvrer Affiûance pour faire )Àig««* 
aient , peut le fairedam un )pur naturel 
qiiltonc vingt-quatre heures ; wrre" 
ment le doit renvoyer pardevaj>l; te^- 
Ju^e Royal , ou le Haut-Jufticier*. 

IX. n'eft guère ppffibic qo^ fi«K .aptiçlti piû#^ 
avoir Ueu , jiuiB n'eil*i/ poiQjt iHi iiâge , 
depuis rOrdpuûfiQCp 4k UfQ> ûfi^iie in 
Çoiopéttafie ;urucle SiO^ 

JmrçnuiU le doit râmn^firn ftb^irlc dite II n'éil p: 
tm. Arrêt ««pporié p^r BacqVft^ (pf^/ DfQÎ^ permis de ret. 
de Juflice , ch. iZ. du 11 Novembre I^^JB , ^ pjjf^""" 
qui condamne en de groflcs amendes un Sel- y^ " ^^' 
gneuErqui avoir détenu un bomme trop long- 
temps en Ces prif6ns>&.le.pciiEe de.fba.diQiCL 
d&ftriI3i£UoB«. 
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I l -'^ SgP ' • .1 

■ t 

ARTICLE XXXVIII. 

Les Eccléfiaftîques & Nobles 'ont 
droit de féance près &. à côté des 
Juges. 

Si Ecdëfiaf- ]r e s Evêqucs du rcrfbrt de ce Parleibeor 

î'^"^ » P*!^ Ljqui ont été Confcillcrs en la Cour, jpot 

ont féïïJc^! fiance iSc voix délibératives mais on ne doa^ 

Quid? ' ne féance aux autres Prélats & Eccléfîaftiqac^^ 

que du côté des Confêillers Laïques , podf 

leur faire connoîcre qu'ils ne tiennent cette 

grâce que du Roi , & non en vertu de kitf 

dignité £cclé(îaflique. 



ARTICLE XXXIX. : 

Nul n'eft tenu de répondre de fon 
héritage en moindre temps que dé 
quinzaine en quinzaine ; mais la pre- 
mière affignation fe peut donner aux 
prochains plaids , encore qu'il n^y ait 
quinzaine. 

CE délai ne peut plus aujourd'hui être 
tiré à rigueur , depuis l'Ordonnance de 
166^ y dont il faut fuivre le délai dans la 
forme de plaider 5 mais on fait en forte qu'on 
marie l'Ordonnance & la Coutume , comme 
en matière de clameur , ainfi que )e diraî ci- 
après en fon ordre, fous les articles 3^^ ^ 
518, 
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ARTICLEXL. , 

Nul n'eft tenu attendre le quatrième On ne peut 
garant fans avoir jugement , & le pre- f^f/ ^f "f^ 
imer garant ne peut appellef le fécond de la garantie. " 
fans faillir de garantie , ou s'en cliar- 
ger , & ainfi de garant en garant, 

ON diftingue deux fortes de garaos , le Du garant 
garant tormcl & le garant fimple 5 la ^oroi«î» 
pxvûût formelle a lieu lorfqu'un tiers-dé- 
tenteur étant éyincé par celai qui (è prétend , 
propriétaire d*un héritage ou d*un droit réel , 
ou mime d'une cho(è mobiliaire , ou un 
tnmUé par un créancier hypothécaire y agit 
eo recours contre Ton vendeur, ou contre 
celui qui lui a donné cet objet en échange ou 
CQ paiement y pour Tindemnifer des condam- 
nations qui pourroient intervenir contre ce 
tiersMétenteur , tant en principal que dépens, 
-Cette garantie a pareillement lieu dans le cas 
on le cefOonnaire d'une dette avec garantie , 
ayant pourfuivi le débiteur de là dette qui 
leittferoit de la payer , ou qui feroit in(ol- 
vable , viehdroit à aflligner (on garant ptrac 
le faire contraindre à payer cette dette ou 
à findemnifer. 

La garantie fimple a lieu en toutes matic- Garantie fîm- 
ft$ pcrfonnelles entre plufîeurs coobligés P^®* 
/blidairement au paiement d'une dette. Dans 
ce cas y (1 l'un des coobligés fblidaires ed 
affigné pour le paiement du total de la dette , 
il a (on recours contre fes autres coobli- 
gés y & peut agir contr'eux pour le garantir & 
facquitter y chacun pour leur part & portion, 
tant en principal que dépens* 
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XX)r4b>nnance de i^^y^ titre des gârauf 
itôctie ^,.dït gue î Crijx ^ui feront aJUtgm^' 
«B garanfU firm^îU , ow /mj^/e , /eroiw f< 
* , ' mu de procéder m la JunJdiêiQi^ ou i^ dt 

mande on^irmre fini ptndante , tncort qu'ii 
dMent, étM gafans t fi ce nffi qut ie garant 
, Jèà privilégié & quti dsmaHd€ fim nmm 

• p um b ^fo m U Juge dt fan p^ivîkgâ ; mam 
Forme dé 4'it paadtfaf^ éc/k ou par Vévid^n^M d^fan 
fm^Mit^ ^^ ^ 4fpz|js^e originaire riait été firmk 

qme pour traduire le garant âars de fa Ju* 
fî/ytfM|;i êM^oignams 4UM JmgêS d^ rmve^^^ 
■ ' 4k eëufi pof devant nmn qià m érivint 4^0* 
jfgdlH 9 • fr .4f ^ cas du coM£rav€iiii0n ^ fpii^ 
^ JMM k$ Inges tf«r« italmés & prié à p0Ui 

«» hmr Mm. 

iLe gainât àm% être appel y ea k iiuttatoCk 
4ft j^ac db Ia ÉgniEçanon éc lut dcimmé$ 

. hréilHiéMK oc £bk aiSgoi conunc blritkti. ^ 

aici catk débû d'afpctkf gar^tni ne ^oun 
r«ipwiioa du 4éJaî ^^ordé au t|(^- 
idk idhm^ , posr détibércr. Si te cî4^i ffcf 
l^z^oit dn ckmaadkur en gaiantie u'eïl échu . 
M ai£fli|<4emps ^ùc celui de l'explcilt o|i<n 1 
spaûf » il faui aEicuive 2 c ^laî » en 4c»n< 
MMM pai I» ^ii^udcm: cofk de i'«if J^it 4f 
ii%ik|iii(l «n gariotic Si d«£ piccct pC- J 
aif cêtMM. ail. Sj^iéfidem. 

Il y a cette di^ience qQ*eo gMilMil ib» 
jttclk bs garans ptuicat fXcrnUi^ k iûl ^. 
- cailft fMit k garanti qui ftia mi$ Iw^i 4l 
taaft , s*il le raqajcst avaiu ta wanAiidcA *' 
arn«k ^ , i6idçm , & <^*ttk gacfiitit ILqir 
yle , kc gaiaoi ae peiivànc picadit k Ml 
le caQ& » ouïs AuIoâDonft iacafircaif fi boi» 
kur iemble» 

Les JfugcfSWM randua ooatfc kl S^nuia 
fi>nc czécotokfift eoatM ks gs^anlii 1. (m kB^ 
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ttpcns , dommages &. intérêts , donc la li- 
^datioa ne Te Kra que contre les garan9 , 
It il faffira de fignuier le JugemejQC 90X 
prands. 
•^out vendeur eft t^nu de plein droit dp Vendeur rfe 

raniîr . fournir & faire valoir la rente ^ rente quand eft 
b payer' par fès mains , fi le débiteur eft U^^^* 
invivable , & fi fes biens onc été difcatés 
fv faé^éreur 5 c'eft aufli une maxime cû 
cette l^rofîace que tout cédant eft garant. 

Cependant par Arrêt du $ Aoot 1743 , il 
t été jugé que la vente d'une reute fi^nciere 
^polîe à la vente d*UQ fends : le vendeur 
0^ point garant de llafolvabilité du débi- 
tear,quand il ne s'eft pas obligé de la fi>ttr.- 
JÛr Claire valoir. 

hix Arrêt du i<^ Mal 1701 , jugéan'aae Hn fait ite 
«me partagée doit être garantie par le oty P«*^«' fi'"*'' 
Ijareageanc , en cas d'infolvabilité du débkev 
lor le pied de fa preipiere conftitttdon ,. U 
Aoa fur le pied du dcnUr courant Joa de 
J*aAion 'ca garcmie. 

Par rarricle i ; „ du Règlement de x66>6 , Os où le ga- 
cthd pour lequel wi ^ejl à k^rglé cU garantir ^ ranti n'efl fuf- 
ne peut être condamné aux depetif <Us pro." cn>ûble de dc- 
cidârei faites depuis qu^ilf lit eitvojié hQf*4 ^^^' 
ite procès » #*/7 n'y a eu prQtûêa$ioà de l^ 
faire rtpondre défaits dépens , hrfyfil a été 
difirait du procis. 

Il &UC cependant excepter de la demande Point de ea« 
en garantie , les rentes ducs par le Roi 5 les gj^^ £^^' ^• 
cas dlextinâion , par Edit du Roi , font en 
peste à celui qui en ^ft pour lors en po£- 
[èffion , (ans ^u'il puiife en avoir recours fur 
(on vendeur ^ parxiç quil n*y a point de 
garantie pour le fait du Prince. Arrêt du 
Confiit -Privé du Roi , fcrvant de Règle- 
ment jpour tout le Royaume ,. doaaé k 
VJ Août IZ6€^ 
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Quii}l\\tt Qtumt aux donations , celui qui a ^ 
lonations de au-delà dc fes facultés n*eft point garalil 
oSViStiw! f* HWraUtéj autre chofc cft fi on ià 
' une rente ou un bien en l'acquit de cçj 
jtoic dû au. donataire i comme cette df 
renferme plutôt une libération qu*àfléj| 
nation , le donateur en êft garant $ c;n jA 
aue pour fçâvoir s'il y à garantie , il"! 
diftineuer : par exemple , )e.proQiea^|LBSl 
une £mme de deniers , & en paîeç^ 
lui délègue une rente , & lui en rais don p 
n'acquitter de la Tomme par moi prom: 
pour lors je fuis garant de cette rente , pis 
que cette rente ce(rant d'être exigible & J 
ceptible , le donataire perd (on objet pi] 
tif qui étoit la fbmme que jeluî avois] 
mife j de laquelle foramc il auroîc bénéfi 
ïi je .la lui avois donnée au lieu d*une res 
mâts ù au contraire je donne de ma .( 
libéralité une rente ou un corps certain 
tum corpus, comme mon intention n'e(^ 
donner que le droit que j'ai dans cette rei 
ou ce corps certain , je ne fuis point o\ 
à Ja gat'antie ^ & c'cfl fuivant cette ma' 
qu'efl intervenu l'Arrêt du ^5 Mai lé 
rapporté par Bafuage fous l'article 451 
décnarge un onsic de la garantie d'une i 
qu'il avoit donnée à fa nièce par contr. 
mariage. 

Le même Auteur regarde comme prc 
matique la qucflion concernant la gar: 
d'une rente donnée pour caufc pie ; il ; 
blc fc fonder fur la diverfité d'Arrêts i 
égard , Bérault rapportant , dit-il , un à 
qui a jugé les héritiers du donateur gar 
& lui un poftéricur qui les en à déchar 
au(]uel il donne la date du 18 Janviec n 
pour moi mon opinion e(l' qu'en fait < 
rente donnée , ou d'un fonds donné à 
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ife aux charges de Meftcs ou Services , ou 
titre pufemenc gratuit, le donateur ni Tes 
bhiers n*en font point garans s tout ce 
K les donataires peuvent demander à cet 
ptd , c'en de ne point être fujecs à l'ac- 
|dt des Services vu le défaut de paiement. 
hRie chofe feroit , fi le donateur s*écoic 
so&ftitné en une rente à prendre fur Ton 
bicQ pour (àtisfaire à i'accjult des Services. 

hx Arrêt du 1 8 Août 1^61, rapporté par Vendeur eft 
Ba&age, article 40 , la Cour a jugé que le garant ' des 
fendcur d'un héritage ( à charge par Tac- *=!*"S«* -.^l"'»^ 
«xcoir de payer toutes rentes & charges ce en fon con- 
itignentiales ) étoit condamnable à la ga- trat. 
nyuie d'une fervitude d'ainefle qu'il n'âvoic 
point déclarée comme charge , importante 
& extraordinaire , & qui par conféquenc ao- 
voit du être mentionnée au contrat pour eff 
diarger l'acquéreur ; il y avoir ceci de par- 
ticolier qu!on objcdloit à l'acquéreur que de- 
pois Km acquêt , il avoit fait le fêrvice de 
cette, aincflc. 

Toutes personnes qui vendent des animaux Des aâîont 
ioivcqt la garantie de droit , que les bef redhibitoircs. 
tiaux, kot appartiennent; mais quant aux 
gttantiesde tait pour les chevaux, par exem- 
pk y le vendeur n'en eft poidc garant , & 
Ù ne doit point jzarâtidr que le cheval vendit 
eft boo ; il n'eft tenu de garantir que les 
trois vias latens , fçavoir, la morve ^poujfe DesChevaus^ 
Se courbature ; à moins qu'il ne les ait ven- 
ins fams & nets > il 7 a beaucoup de per- 
baoes qui eftimeut que le tic eft auâî un 
rice latent , dont le vendeur eft garant : Baf* 
lage ne Ce décide point à cet égard , & je 
l'en ai vu aucun exemple. Le même Auteur 
apporte un Arrêt qui juge que ra(%ionredhi« 
»îtoire pour les chevaux , doit être intentée 
!ans les quarante jours de la vente & liTrai- 
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ton ; Huais depuis , la Cour a fait un 
glanent par lequel il eft die que i'aâion J 
Vice de pouffe » morve & courbatttre 
Intentées en étte ahteotée dans les trente jours » à {n 

trente jours. Je déchéance de TaÛion contre l'achoi 
Cet Arrêt eft du 30 Janvier 1718 ; il 
âutC des vices redbibitoires pour les ag 
animaux , tels que moutons^ vaches &f 
teaux. 
Porcs^a- Pour le vice des poasceauz « le venc 

dtw , Wqu- joit les re|>rendre , s'ils font méfisaoi 
dans les lieux ou il y a des Langueyeuts j 
Langueyeun font tenus de reprendre les p 
ceaux s*ils (ont méfèaux en la langue, 
le vendeur s'ils ne le font que dans k ce 
Le vice redhibitoire des vaches fi>nt la | 
môliere , le mal caduc & la rage. La{( 

S:ft point un vice redhibitoire pour les 
es. Arrêt du i8 Février 171 1 « plai 
Néel & Perchel. 

L'aâioo ea garantie .p»ur lesvaches , f 
& moutons doit être intentée dans les : 
jours. Arrêt en forme de Règlement di 
Juillet 171 5 , rendu Cir les conduilon 
M. l'Avocat-Génér^l , le CfaevaHeu 

£n hardes ou tvoque de chevaux , il 
a point de garantie. Arrêt du 10 Oâ 
2 5j7 » raflportK par ïalbage. 



TiTi i. De JurifdiB. Art. 41 • ^5 

■ r 11 "^ tSbafeg ^ Il ' I 11 



AÏtTiCLE XLL 

Tous les Eccléfiaftiques pofTédaA^ 

[ Fiefsnoblespar aumône, ont rexercice 

- 4ela JÎ^îce & tous autres droits ap- 

' .jxirtenans à leurs Fiefs par les mains de 

leurs Juges &c Sénéchaux ou Baillis^ 

CET article fait counoitre que ta Tarif- £/cTéfîaftN 
Mica des f iefe Eccléfiaftiques cft ^^ "« peu- 
foumifc à la Loi du Prince ; que la Loi [X^S! 
• y clt obiervee le qu on y luit ks Ordon- les que par 
Wûccs à rezclufion des Loix Canoniques > leurs Juges. 
fK cette ifurifdiâioh doit >êcl:e àâmiaiftrée 
f^ te Juges Sit9\itïs tL {yerfotiiASs Lâfi. 
9^s. Ordonnance de Mïilippe le Bd ^ de Tan 
1187. 



ARTICLE XL il 

ti cohnoiflktice des matidemem de 
«ttQrè appartient au 5age Royal : néan- 
?^^s lès Hauts- Jufïiciers en cannoif. 
^ entre leurs ftijetç , pdUfvU que là 
^^^te au Haut - îufticier ne foit jpoint 

^ R s q u £ deoK Seigneurs polfeSent des £n dëbat de 
%...>. 3. • V. .^ '/^ ... . -r.. r. i^sSeï^ 

doivent 
cotnmuw- 

''J^de & n'y prétend que des extenfions de 

I : le Seigneur du Fief principal ne peut 

^^r que celui qui n*a que des extenfions 

^ief , lui communique , fous préccxcc 




96 TiT. I. Dt JurifdiS. Art. 41; 

au*ayant le Fief dominant , il n'a pasix ^* 
foin d'autres titres que le nom & le clocher'^ ^' 
au contraire les Seigneurs en pareil cas dop 
vent (è communiquer refpcdtivement , faî* 
vant TArrét du iîeur de Martainville , ftp* 
porté par BaTnagê : autre cho& eft du Set« 
gneur & de &n YafTal qui di(puce une 
tenure , car c*eft au VaiTal en ce cas \ jnC- 
tifier Ton droit , ou à méconnoitre la t^ 
nure avant que d'obliger le Seigneur à com- 
muniquer. 



ARTICLE XLIIl. 

Corps homî- Le corps de b^erfonne homicidée 
cîdé doit être ne doit être levé m mis en terre îufqu'à 
^i?^^P" ^^ ^"" ce que la Juftice rait vu. 

Vifites des /^ *E S T avec bien de la raifon .que Bat 
cadavres font \^ nage fc récrie contre Tabus que roa 
Sufitw^''* fait de cette fage décifion de notre Couta- 
* me , puifquc j'ai fouvent vu que les vifites 

en pareil cas , loin de fervir a découvrir le 
crime & l'auteur d'icelui , étoicnt au con- 
traire le vrai moyen de le cacher j un Juge 
fc tranfporte , le Chirurgien fait fon rapport 
tel quel , & des raifons de faveur font 
oublier le crime dans les funérailles du défunt. 
Par Arrêt du i Août 1 77 1 , il eft fait 
défendes à tous Juges du refTort , de donner 
aucunes permi/Hons d'inhumer les pcr(bnncs 
trouvées mortes de mort violente , fans en 
avoir été drcffé par le Juge même procès- 
verbal , en préfcnce du Procureur du Roi. 



ARTICLE 



Tït. I. DcJurifdiB. Art. 44. 97 

ART I C L E XLI V. 

■L'aftion de trêves enfreintes ^^^2^^ •* 
annale , & nul n*efl: reçu à l'intenter 
après Fan. 

Il cft préfumable qu'une perfonoe qui a Treres de- 
^té un an à (è plaindre de l'injure qu'on vant quel Juge 
W a faite, a rcniis VoffcnCc y diffimuiatione 
toîlitur injuria* Cette aâion de trêve & plainte 
doit être portée devant le Juge du délit. Arrêt 
tendu au Parlement de Rouen le 1 1 Mai 1741. 
V* les articles fuiyans. Cependant (i le dé- 
fendeur eft aflîgné devant le Juge de Ton 
domicile , il ne peut pas décliner le Tribunal* 



ARTICLE X L V. 

• Tous Juges font compétens de don- 
ner trêves , fans que le défendeur puiffe 
décliner , quelque privilège qu'il puiffe 
alléguer. 



r^*- ^O Sti"'" 



ARTICLE XLVL 

: L'aâion de trêves enfreintes doit 
être intentée devant le Juge ordinaire 
du défendeur , ou devwt celui qui a 
donné les trêves. 

Voycï TArrét que j'ai rapporté içus Tar-. 
Tome L fi 




^ TiTA,PcJun/diS.ARr.4% 



A,ft T l G L-E! X L VI t 

;Nul autre; Juge que le Juge Lay.^- fi 
peut connoitre die trêves enfreintes. 



ARtiCLE XLVIIL 

En ajournement de trêves -, il n'; 
a ni répit ni délai. 

N'a çlus lîcu , A u J o u R d' H u I tous CCS articles ne (be 
mais la fauve- J\^[y^s d'ufagc , & au lieu de trêves on i 



garde. 



met (ous la fauve-garde de judice & du Ra 



ARTICLE XLIX. 

Celui qui eft renvoyé en la fran 
chife pour en jouir , doit forjurer 1 
pays pardevant fon Juge, c'eft-à-3ire 
qu'il doit incontinent & fans delà 
partir par le chemin , & dans le temp 
<fai lui fera prefcrit , pour s*en aile 
hors deNornumdie, & jurer de ni rer 
trer jamais ; & , où puis après il ] 
fera trouvé , il fera contre lui procéd 
par la Juftice & Jugement donné , fan 

Îu'il puiiTe delà en avant plus s'aide 
e ladite franchife. 

Frtnchifes & TV E P u i s l'Ordonnance de i y J p, les frai 

|f^tl abolie JL/ chifcs ou afyles ne font plus d'ufage j o 

a conildéré qu'ils a'écoienc propres qu'à cabai 



t 



TiT. I. De Junfdi3. ART* 49» 99^ 

dir k crime pat rcfpoir de rimponité. V. Bour- 
A'n fur rOrdonnaâcc de 1 5 59 , cette raaticrr 
ne mérite pas une plus ample explication. 



A R T I C L E L. 

Le briôf de nouvelle deflàîfine a Brîef denou* 
*té introduit pour recouvrer chofes ^*^ ciefliifio^ 
«ntreprifes , puis an & jour ; & tient 
Mit brief , étant fignifié , l'héritage 
^ fequeftre, jufqu'à ce qu'il en foit 
ordonné par Juftice, 

Su I VA N T un Arrêt du 14 Mai i ^04 , rap- 
porté par Bérault , les Religieux ne peu- 
vent ufer de brief de nouvelle de^Taifine con« 
trc leur Abbé, 

. Le même Auteur rapporte un Arrêt qui 
Refend au Sergent de faire le fcqucftrc ordon« 
^ par cet article j c'cft aux Parties à convenir 
flu fcqucftrc , autrement il doit être nommé 
d'Office* V, ks articles r., 1 , î , 4 , f , ^f 
7>S,9',io,ii&ix,du titre des fèquef* 
^ <ic rOrdonnance de 1 66'j. 

La poiïcflîon cft toujours fo» av^ntagcuft , 
je poftflcur cft difpcnfô c(e produire des titres ; 
1^ propriétaire eft obligé d'en juftifier» & dans 
le doute oh fc détermine en faveur de celui ' ' • "' 

S«i poffedc, > 

I^cs Auteurs dtfent qu'on peut défendre Con $î on pcrt 
wco par la force , pourvu que cela fc faffe fur *^^?F ^ {!«»- 
Je champ & non après l'aôion paffée , c'cft: ^7^ ^^^^ 
«tlire, ex incontinenti , aatequam ad alla eX" biens par la for-. 
tranea divertatur .n^^oa^ ,-la défèn(èdciiôs çe, 
personnes & de nos Ucas étant perxni(c f suc le 
licoit aatttrcU 




ioo TiT. L De Juri/diS. Art. %i: 

ARTICLE LI. 

Dëdmtîon En action réelle , le demant 

ile bouts ficcô- Joît bailler déclaration , contei 

îf "^«"l&Qa les bouts & côtés de l'héritage , i 

t^«, en faire Vue fi les parties ne demeu 

d'accord. 

L'ordonnance de z 66*; , ticr^.*^' , 
cîe ; , a abrogé les vues & moati^s 
quelaue cauCè que ce foit s il fuffit de do 
les abornéraens de Théricage , que l'Ox 
nance appelle les tenans & abûutijfans; 
faute d*avoir boroé l'héritage , Texplo 
de demande feroit nul. 

Au furplus t quand les parties ne foni 
d'accord fur quelques particularités , on 
demander que procès- verbal foit drc(1 
rétat des lieux , & même que le Juge s*y t 
forte, V. ci-après les articles 1x5 & 54; 



^MS^ 



A R Y I C L E L I L 

Bamîcoimoît \ Le Bailli doit connoître de brie 
éubriefdefur-ïùr-démande que le Vaffal obti< 
(temandc, . quand il prétend que le Seigneui 

demande plus grande rente .ou r 

yance qu'il ne lui doit, 

PAR fur - demande » on entend- une 
mande outre 9l au-delà de ce 
cftdu. 



Tir.l. De Junfdia. Art. ^^. io$ 

ARTICLE LUI. 

Les Hauts-Jufticiers connoiffent auffi H^^fJ^^f^i^ 
iudit brief de fur-demande entre leurs ençpnnoît. 
Vaffaux , & non quand le brief eft 
obtenu contr'eux. . 

Il tfcft pas jufte que le Haut-Jufticicr foit 
Juge en fa propre cau(è 5 ainfî il doic ren- 
voyer devant le Juge Royal les caufes dans 
Ic(quelles il efl: demandear» & lorfque &de« 
chaude eft conteftée, Nemo judtx injua 
taufcu 

j^. T I T R E I L 

!*' : D E H A R o. 

L 

L£ Haro eft un privilège /]>écial à la 
Province de Normandie , par lequel on y 
peut, fans mandement ni commidîon de juf- 
^, contreindre une perfonne qui feit une 
entrcprife fur nos biens ou notre perfonne^ 
avenir devant le Juge , pour y voir ordonner 
^ue défen(è lui fera faite d^paffer outre 
a fon entreprife. 

Ce mot Raro dérive du nom de Raoul, Haro, foja 
premier Conquérant de la Normandie , dont origine* 
l'intégrité devint fi recommandable , que de 
ion vivant fes fujets « dans Toppreffioa , s'é- 
crioient hu'RoUy c*eft-à*dire , viens t*expli- 
<ptx devant Raoui , qui leur faifoit rendre 
jaftice ; en forte que la iuftice & la pui(rance 
de ce Prince a paflfé jufqu'à nous & fe perpé- Intenta fitr 
tuera. Ouderic Vital rapporte que Guillaume '^XiS^e 1^ 
ic bâtard a Duc de Normandie, s étant emparé batard« 

E iij 



102 TiT. IL Dt Haro. Art. ç^.' 
du fonds d'AfTelin , fils d'Anur , cet bom: 
iDiétjetta Clameur de Haro fur k corps 
Prince décédé , & s'oppofa à fa fépttlntrc , 
aue les £véc[ues & les Grands lut payere 
loixance fols pour le lieu de la fépultare , 
Veogagerenc à le dédommager du furplas d mM 
fonds , fur lequel Guillaume avok fait \AA^^ 
'iTEglifè de S. Etienne de CaenJ Ouderic Vical-^ 
page 6tfi. 




ARTICLE L I V. 

* Le Haro peut être interjette non^ 
feulement pour maléfice de corps , & 
pour chofe où il y auroit éminent 
péril , mais pour foute întroduôioo 
de procès poflfeflbire , encore que ce 
foit èh matière bénéficiale ou concer* i 
nant le bien de TEglife. 

Jiîge Eccîé- f^ u oi Qi7 E la Coutume parle ici de m^i* 
Safiique n'en \^ ciere bénéficiale , le Juge Royal connott • 
connoît. ^^ de Talion en Haro intentée \ cet égard , 

4tt préjudice du Juge d*£gii(e » ^i en cA in- 
compétent. 
Cîameur rfe La Coutume dit auflî qull peut être intcnii 
Haro s'intente ^our toute introdudion de proccs.: cela s'en* 
Jhofes pro^ ^^"** ^^^ matières provifoires , & ou il y a 
foires. éminent péril ; car dans les afiàircs qui ne 

Ne slnteme requièrent point célérité , on doit prendre la 
«ue pour cho- yojç ^ mandement ou d'afCgnation fimple. 
x^'^céS'^ Arréi rapporté par Bérault du zj Mai 1518 j 
il ne peut d6nc être intenté pour le péti-» 
toire. 

Par Arrêt du ii Janvier 17^1 , il a été 
Jugé qu'on ne peut interjetter Clamear de 
Haro pour dette civile, qui n'emporte point 
la contrainte & paf corps \ ce fcroit éluder la 



/ 



TîT, n, Di Haro. ART, 54, 103 

af*c Jcs coDtfJÎnEei & par corps At TOi- 

itct de i^û-j. Le même Arrêt fait dé* 

V ï lous Haiffiers i'intet^ÊCEcr pareilles 

m (Jt Haro > cet Arrêt fat fcnJu , 

j!i*ou alléguât c|UC celui conirc Qui fè 

, » èoit ifttcnté , émît un joiacuc dcpro- 

i;ItOD,& i^u*il tï*cùt point de domkile aflaré; 

Êiii CEtîc décifioo fli^ peut être adoptée q«e 

^ iim des cîrconftauccs particalictcs , & noa 

[jour des matières de poflclTôirc urgcntcf. 



=^îe^^ 



ARTICLE L V. 



I 



ter pooJ [04 



Cbmeur de Haro fe peut intenter Paief*î^ 
bat pour meubjes que pour héritages, 

^E qd fe doit entendre de ctofis provi- 
, \-i foires & d'éiUînent fénl j car îl ne cotx- 

liwdroit pas d'intenter H.-iio pour un mca- 
^ life ^ai feroit aux niâins d'un domicilié. 



ART I CLE L yî.' 

Lies parties font tenus baHl^r ref- 
peftivement pleige & cautiori ; l'un 
ds pourfuivre , râtitre dè'dëfeh'cTre le 
Haro. 

FA tr T t p^r les parties it iààtitt 'âu- ' , 
lîbh, ■cnè^4t>iv^nt garder ^rj&n 5 la pàu-!/ 
;rccé d'ttdc'dèl jianrcs rte doit ])âk^U difpeii- 
êr de donner caution , parcç que le Juge faic 
gaiement fiftice , quoique cette pcrfonnc 
îit en prison , (auf au Juge , après avoir en- 
Uftdo les xailoQS , à difpcnfer de la caution , 
£ iv 




;;i04 TtrAt De lîaro: ARr.\ë. ; 

, . iiuûs,.il faut d'abord eiiîrcr ca prifon , ou p^*'" 

"* ; - ^ gptleHaro. 

i^ratTonpoùr.. Lé paution cfl tcnut non-rcukmentdc /'* 
^ ^oe^de^'aSi^ mcode , mais auflî du principal & dsis dépeul» 

de connue dii^Jt.fle la caufç principale que de TappcJ» 



principal Ôc4!4 ^^'Çf'^ ^^ '^ caution ne fiaLltkni: qii€ p^ J' 
^J«afc' ;. Sei^ce ou Arrêt définitifs, 
..._ ^ . ^ ^ ^ !ta caution du Haro étant une caution ji' 
. dijciaire 3 il ne pcat iè pou rvou* contre k juge 
* & lâ'condananacion ^ cjviand même cette cau^ 
tion n'aufoît pas éié ^ppellée au procès » parce 
<}a*îl n^e(t pas necctraire que la^. caution j^- 
i.^- claire foit pr^ fente à la dticuflîon j à la diffi- 
xeocè de la caution contra dttieik qui dok y 
; <trc appcIJéc. 
.j -.1* garantie ■ «Par Tan, 16 du Règlement de 166^ ,• ^e 
.,^P*g?ri^taife^(35pf//jf4j(>e (^^ 7^2 Sergemtrie efi garant dts 
" Se nej^l^&^d ^^^^9^^ rifUâs pur ceux qu'il a commis pour 
flue des exploits iCgjil^^^ ^^^^^^ ?"* P^'' ^'^ ^^^^ ^commifîon 
nitsenla$e]> im^Êté^dt réception , il foit porté qu'Us k€ 
geiwif* poiuront recevoir aucane caution ^ dont ii féru 

." néanmoins quitte , en akandonnaùtla ^èfgufr 
terie. Mais cette garantie û*a lieu qiie"q»iôd, 

la Sêrgenterie du propriétaire , fùivanc i'Aiîêc' 
de la Cour rendu le 19 Juillei:*! 7&of^ 
Bfautdîfcu. - Il à également ét^ jugé' par Arrêt âil 
S^^^*"* *^" 4 ^*" *^9^> rapporté par Bàfnage , ope le 
** .>' propriétaire ayant donné déclaration des Dicns 
. ^ . du Commis, ils doivcnj: êtçc (difçutés «va4C 

, • -. .que de (c pourvoir contre la Sêrgenterie. < ; 
Jaiffn!Sac?ïe ^° Sergent qui laiflcroit évader un* piifen- 
prifonniercon. mçt co.çMJMS à. Ta garde , deviçnt' Oj^tiq»-^ 
lié à fa ^e ;r U^ette, fuivan t un Arrêt de Béraolt du^xi Mm 
^j^^^^W*i;5>'<^. Voyez cî-après fous rart^iiV-" ; "* 



Tir.ïl. De Haro. Art. ^^7. loç 

ARTICLE LVII. 

Après la caurfon baillée , la chofe 
contentieufe eft fequeftrée par la na- 
ture du Haro , j ufqu'à ce que par la jufti- 
ce ait été ordonné de la provifion. 



SANS qu'aucune des parties puiflc endiC- I^* P™^ 
pofer .. fous peines de dommages & d'à- '^ll^'^^l^^t 
mcode, & de 'récablir4a perce. Bérauit & Go- fefequeilrée^a 
^froi. Voyez arc. 1 6 du cit. des Se<jueftres Har», 
de l'Ordonnance de 1667. 



ARTICLELVIIL 

Le Sergent après la Clameur inter-^ 
jettée, doit mettre le fequeftre en main 
sûre autre que les deux parties. 

POUR cnfiiitc être la chofe remîfe à celui ï*^ feqiidïr» 
qui obtient gain de caufe,ce fcqueiUc J*;*,,*?! "«J 
cit ordonné ^ afin que la cho(è n*écanc poiiii en autre main 
en la poHelfîon des parcies» elle ne &ic pas que celle Ç^ 
dircrtie , mais le fequeftre eft ccnfé poffédcr pwû«» 
n nom de celui à qui la poilèâion appatr 
tieiie« 

A R T I C L E L I X. 

Le Juge ne peut vuider la Clameur 
de Haro fans amende^ 

L*A]|£N0E eft aéce/Iâire pour ta peine Kat^m-fé 
duc à ceux qui caufcnt le trouble par la T^J^^ ^^ 
faa»Uj^& ceuc amendé eft due par tcftu*"^**^^ 



10* Tfrin^DeSfrù.ÂRr.^. 

<^ui eA ^a faute ^ il faut doûc abfoIunicDC Uût 
k am^ii^c » lïtâi!^ elle eft arbitraire fdon U^^qï- 

Utê du fait & des pçrfonots, . 
^ ./U faut obfervar que i^le Haro ne pouTOÎCl 
être vuidj fuf le cbioip & foniitiaircmem, âel 
^îte raffaire mérkâc unç longue înftrudioo» j 
Ë Juge €a Q£ caf dot£ coaycrik le Haro uhl 






G^»^ 



!Pi? £oi ÀMFJl.RQlSS4IfTEp 

L'àCXLON doot il cft parlé dansccTkre, 
cfl appdjée Loi appa roilTaii ce, parce i^a& 
dans Ta ne icD lie- Cou tu me ^ lorr(L]u'on voyloit 
obreoir un mandemeiu du Juge » il failott 
*^'on lut^.afparm d'tio rémoin au moins «. 
jour certifier du droit ^ue loti a voit c« ât 
cbofe , autrem^it an u^eut ^as obtenu kz 
mandement.. " 



i^-TT^ty^y^S ifesjfa 



ARTIC LE LX-. . 

Chacjim q(1 re<ju dans Ié$ quarsa^ 
91)5 à; demander par aftîon ide.Lioîi 
apparoiflante être déclaré propriétairer 
'héritage, qui lui appartient , trii^^ 
:^ appartenu à fe$ prédécefleurs ovk 
Wires dejfquels il a le droit y &. dont 
î^ &- fes prédécefleurs ont perd» Ih 
IK>fïe.ffion.dçpuislefdit$ quarante ï8»«: 

^y>N forte c|ap^ poiir donner Ik*à cettç j^ 
"JEiçipo V ^ JcflModçMr doit. tocL r—--^** 



lt ?^Ur mettre Tàdion en rcgic, il faut qoé 
ïWîitggc foit borné & défîgné. 

^^c fille a un frère ibftnr , elle intente Ffllè ne ]uC^ 
damcur de Loi apparente ; le défendeur la jî^"'/°!"^^®; 
fottticnt non-rccevablé , faute de juftificr de la frere^rreçuc^à- 
toott de fon frère. Pàr'Aîrêt'du 4 Décembre Tiftion de L^ 
i^Ô9 , la Cour déboute le défeodieur de (k fio «ppireme.. 
«c non-rcccYolr; 

Si le défendeur propoft des fins de non- F«n de non^ 
kcçyoîr , elles doi? ent être jugées arant que J^'^'^jjJ^* 
d'entier au principal ; tàr il eft inutile de con- avant tout; 
fefter les lettres de Loi apparente-^ fi elles aè 
£ynt pas recevables : Arrêt du 14 Août 1^1 3>> 
iapporté par BérauU, 

Un demandeur- éii toi apparente , obtient Se'btenoe èxl*- 
fcntfcncc d'envoi* ea poffeffion 5 il rcfte dans cutoire peu* 
Je filence , 8t décédé, fon héritier fait figni- «^o'tt*"*****»^ 
1er cette Sentence j 1er défendeur le foutient 
AOQ-recevable. Par Arrêt du ii Juillet 1611^. 
fappôrté parle même Auteur, la Cour ordonna- 
£ezécuti6n de la Sentence, & juger qu'elle étoit 
exécutoire pendant trente ans. 

Nicolas Nalo , acheté fept acres de terre de' 
HuiTe, f^r contrat da 7 Oâx>bre 1607 , fous 
figqature privée , reconnue le même jour 5 it 
ieftc plus de trente ans fans prendre pofièifîôiry. 
^intente fon aâîon en clameur de Loi appa« 
lentc: H en fut débouté pai; Arrêt dû x Mars 
iJfé^V La«ràiïbn for , ^é.foir contrat n'étantr D3lnsléscon&~ 
p6int fuivi de poffefiion ,.it nélui produifbic trats ir' ftutf 
qu'une aOion pcrfonncUe pour lui faire déU- JS's'^^'"!!^: 
TTcr le fonds , laquelle fc prc&rit par trente fij^jj^ PW«î 
2a^. lyt là il s'enfuit qu'il faut une po/Iè/Hon ; 
& que iecontrac fak/ù'Yi^^zécution s le feul 
contrat ne fuffit pas,* s^il n'éft fuivi de poflcf- 
£on , il faut que la poifedion y foit jointe , 
ftuvant cet article. £t c'eft en conféquence de 
cette maxime, que par Arrêt -du i4 Mai 1701, QuUHûévtsj^ 
ttW<^Jog4-CfltfC dcOTtac<r^reurs dTuoic.sQj^ tfif^iiLt^ax^ V 




io8 Tn.llLLoié^arôi/.ART 

zne. rcQce , que celai qui a Cîgniûé le 

fon contrat au débiteur e({ prcfcrabl 

cre » encore que celui-ci fut le premiei 

rcpr. 

• Poffeflîon (U ^* poffcmon a plus de force que 

Quarante anstratscar une perfonne qui a jouic 

uiffitpîas titres^ ans n*a pas befoin d'apporter de ti 

fufEt que le demandeur en Lettres 

apparence , demande à prouver qu'il a 

par & depuis quarante ans , parce que 

Tart. 5 X I , de la Coutume , polTeflion 

rante ans , vaut de titre en toute jufH 

ce qui a été jugé par Arrêt du S Mar 

conformément au (èntiment de Pefne 

Aveux feuls ^^^ ^^^^^ ^^ ^7 ^QÎl^c 1 7 ) ^ , il a 

lut fuiSTent, que des aveux ne font point fuâîra 

l'entérinement de Lettres de Loi appaj 

faut d'autres titres , ou une poflcfCa 

depuis quarante ans» 

£n matière pofTeifoite , on ne do 

Le Procès- ordonner de procès- verbal d'acceffion 

•verbal ne dëci- parce que ta vue des lieux ne décide pas 

^Ud^^ '* ^« P*""^5 * ^* poflTcflîon. C'cft ce < 
pott^HOD* .yg^ pj^^ ^^^^j ^y j ^ Juillet 1757. 

U faut en outre que la pofTedion 
bonne foi & non contraire au titre i a 
juger qu'une poiTeiCon quadragénai 
puyée fur. une mauvaifo foi évident 
fans eflèt : Art£c du 6 Février z 75 1 > x: 
petit rôle. 



'«ùe* 



TiT, HL Loî appdrolf. Art. 6 1 . \^i 

ARTICLE LXI, * 

I J bconnoîflance de Loi apparoifTante 
•lïppmieîit au Bailli Royal & Haut- 

C'ïsr-t-Jire , cjuâûd Th^Htagc cft dans 
iecî territoire i parce que fi le poireflcar 
I **« ^EDicilié dans une auïrc JurilHittiori 
j |K tdb de 1 héritage , ce feroit toujours ïc 
I %^c rbériragc cjui en coîinoîtroic » comme 
îSî» réelle, & il iulïit même de faire Hgiù- 
fc^iâioû au d^Ecntcuc oti i^imicr de l'héfi- 



BalfTt Roji 

cier coimoit d( 
Loi appAf êûtc 



=*ME^ 



ARTICLE L X I L 

Durant la fuite de Loi apparaît 
[finte, le défendeur demeure faifi, 
IfiiîfJa queftion des fruits^ fi en fin 
fflecaufe il déchet. 

C'tTOiT autrefois QQci|Qe%oD bien àof^ 
rcufc, pour fçaToir de qnel jour le déteo» 
ICBt ou acquéreur dcvoic La refUtueion des 
fimts, ou do jour de Vadion , ou depuis le 
temps qu'il avoît joui > mais aujourd'hui c'eft 
t maxime qu'il ne doii la reffitutio^ que d« 
oardc l'adioD, «nx d'auparavant lui appar- 
«unent , a moins que la portcflîoi) ne fiit ufor* 
k par force , ou fondée ù^i un coouac ficait* 




. y:»' 
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me. rente , que celui qui a figmûé le premiec 

fon contrat au débiteur ed préférable à Va^-: 

tre , en;corc que celui-ci fut le premier acqiié«^ 

~ reur. 

• poffeflîondi ^* pofleffion a plus de force que le cou* 

quarante ans trat ; car une perfonne qui a joui • qu^ranoç 

uiffitpîostîtresj» ans n'a pas befoin d'apporter de titres s il 

fufïlt que le demandeur en Lettres de Lo| 

apparente , demande à prouver qu'il a pofTédé 

par & depuis quarante ans ; parce que fuivanÇ 

Tart. 5 1 1 , de la Coutume , podèflion de qpsu; 

rante ans , vaut de titre en toute fufHce 5 c'tft 

ce qui a été jugé par Àrrét du S Mars X74J » 

conformément au (entiment de PefneUe. 

Aveux feuls Par Arrêt du 17 Jailkt 1 7 3 ^ , il a été jugé 

lut fufSTent. que des aveux ne font point ruffifans pouc 

rentérinemeot de Letaes de Loi apparente , il 

faut d^autrcs titres , ou une pofleffioa par & 

depuis quarante ans, ^ . , 

£n matière pofTeflbiire » on ne doit point 

Le Procès- ordonner de procès- verbal d'acccffioa de liea^ 

•verbal ne déci- parce que îa vue des lieux ne décide pas laquelle 

de point de la jç^ parties a la pofleflion. Ccft ce qui a été 

l^gOi^^Q* jugé par Arrêt du iz Juillet 1757. 

U faut en outre que la pofleffion (bit de 
bonne foi & non contraire au titre 5 car j'ai vtt 
juger qu'une polTefEon quadragénaire , aç 
puyée fur une niauvaife foi évidente , étM 
fans cffct : Arrêt du 6 Févrici: 17 J } j I35ndtt*il 
petit lolç» , ' . 



^M^ 



TiT. m. Loi apparoif. Art. 6 i . \^ 

ARTICLE L X I. ' 

La connolflance de Loi apparoîffante 
appartient au Bailli Royal & Haut- ^^f^^^^j? 

JuftlCier, ciej. connoît de 

EST- à-dife , quand Théritage eft dans 
icttr territoire \ parce que fi le poiTefTcur 



c 



toit domicilié dans une autre JurifHiâidn 
<|QC celle de l'héritage , ce fcroit toujours le 
loge de rhéritagequi en connoitroit, comme 
a%ou réelle , & il fufHt même de faire figni- 
ter raâion au détenteur ou fermier de l'héri* 
toge. 



I ir . '>* 18^ 



ART I C LE L XIL 

' Durant la fuite de Loi apjwirait» 
faute, le défendeur demeure faifi, 
fduf la queftion des fruits ^ fi en fin 
flecaufe il déchet. 

G'iroi T autrefois une queftion bien doo- 
teu(è, pour {çavoir de que! jour te déceiii 
tear ou acquéreur devoit la reftitution des 
innâ ,' ou du jour de FaâtoD: , oKi depuis le 
temps qu'il avoir joui > mais aujourd'hui c*eA 
la maxime qu*il ne doit la reftitution que dm 
four de Talion » «uz d'auparavant lui appar-^ 
fieonenc , à moins que la pofrefCoh ne fur uHur* 
pée par force , ou fondée fur un conuac fbia» 
dujtazjôifiitaanullé. 



•r I T tt E 1 V. .:. 

ou flsemêèri'laimaiDdafiiifida^^ TV 

S^flKuBles U' arrive (ouvent qu'on deime èt^^if^sfi 

^Kmnét «a £i«^ Mes ^if tipc fer&mc pour 9iSÈûkt9s^_, ifyfli 

^ fbnmie: qo^on lùi^ èo\jt i qitailc^ le .4Âit<!J<b|{^ ; 

ittivo point ks meables 6c qa^vIp^tiiftMlSp 

veut être paipé » U peoc faire figtufiçt .49 di^ 

\ iâtetifqa^îIairàirerirerfi»Qieam$tE%|pqri^ 

«n L'aingne par le même cjBploir po.nr ,f<yr 

^re que 6uce: de ce^.le créancier fc»_jg»»- 

ébiconbnner l»/rcme de(3itsnn^bki|rYflii|te: 
. gar fc ^l>iteujr. de les avoir reàrà.'^ *"". '^ 
^^ Celui, dont. lés nBcubles ont/. ^ mHl|lt> 



peut, (oii^am Tùfàg^ delà P£ovinoe«.iss4 
' tirer en payant le. prix. de. la- vente ,.dan».lb|t 
^buitaine du jour. de. la. vente.» c*éft ce ^^'<N|| 



. Sr 1^ SéTinetir^j^am fipfi lés N^^ 

£ ifbn Vaffaïdft refdftnt les aaWrëfr 

^ fg g i ic peur jf caution ou pleîge , É Sergent àt Hn 

S^^'^^JIS^.querèlle Tes peutdéUvrer à caution jj» 

ims èi, affigner les parfieS: au^^pr^clàinf 

plaids ou affifes... " '"' i^ 

PEUT délivrer h' caution , cVft^ cr.^ que: 
nous appellôns-Commtflàtre , de la nrde: 



Tft. IV. Dt dlL étNatnps. ti ij 
.^197 9 & <l(i X2. Mars i^i^i^ ,. rapportés pàc 
Hérault» 



ARTICLE L XI V. 

Le Seigneur ne peut faifir ou faire Seîgneur ni*' 
«xécution hors de fon Fief^ V^\ «aifi»- outc' 

Voyez c« que j!ai die ci • devant fou» 
fart. 3o«. 



ââMQib:<^ 



ARTICLE L X V. 

tes Namps fàifis doivent être mis ^ f« ««»M«» 
en garde fur le Fief, & en lieu con- ^^l ^'^^ 



mis em 



^enable qu'ils n'empirent , & où celui «rde to lij 
S qui ils appartiennent puiffent aller *^- 
une: fois le jour pour leur donner 
à manger; ce qui aura lieu pour tous. 
les autres Namps faiiîs par quelques. 
Sergens„ ou. à quelque requête que- 
^e loit». 

Yay B t. fe titre \y. ^ dé rOtdbnn^ce 
de. I 6é7> av€C k. Coaannenuirc dft 
}M. JoulTe. 



A RTICLE LX VL 

Et auront les Seigneurs un parc Jéîgnenrdôîér 
BOUT garder les Namps ,. quand il fera •*^*'««l^- 
iiueftion des droits de leur, Seigneurie^. 

VQY£2:arti Sv, dtt rit. 33 , dt rOrdbi^. 
nancede t^ô? >. & CC ^c j>i dUidU- 

ffcrtnrî jf^mt ['tUt» Ait^ • • • 



ti% TiT. IV- De diL de Nam^ 



il 



1 



ARTICLE LX Vl 

Seîaiwtf ne Le Seigneur peut faifir pour â 
j^"^^^!' rente , les bêtes paturam fur fou 
tant fur fon fonds, encore qu'elles n'appartiennent 
t^ÊoSviÎH ^ ^^^ Vaflal^ ains à ceux qui tiennent 
roiétatpi^par rhéritage à louage j ou qui ont alloi ' 
Wàtd. lefdites bêtes. 

. De Veffstét TJ stbs pituram fur foïï fands ; ce qm 

"^du ^^" "^^ ^*^"'^^'^^ î*°^^ rentes feigneurialcs oa 

priétaire fur *^^^'^^ fcigncuriaiïi , ainH que des beftiauî 

" Jjiar liMidt. palfTaTis l^r le fonds , Cok <^li'Î1s âppàrdcit 

^ ncnt au propriétaire ou détcnteat du foads , 

V '* ou €|u*ils ne lui apparrieiaiicnr qu*à titre et 

■ .»*. i-~ . cheptel i car il ne fer oit pas juftc d'accot^la 

■••■'• . . ce droic au Seigneur fur des bcftiaux qai 

auroienc pr hafard paflï fur le fonds , è\x 

j dommage deCquels le propriécairc dcidits bef 

dauz eft iculemeiit tena. ^ ; 

Le propriétaire peut faifir tes -beftiàttt 

f àtarans (ur (à lèrme , foît qa'ils appa^' 

tSêniieDt au Fermier , ou qu'il les tteànii 

à titre de louage, quand même le maitredai, 

beftîàux auroit unbfcvtt devant Notùrçly 

le propriétaire loi eft préféré pour h fifc 

dU'baiL Bafnage » Traité des Hypàek.Céà 

!qui a loué une tnai&n en Ville » a un pli* 

vilege fur. les meubles qu'il y trouve $ ce*. 

pendant il ne peut faifir les meubles dnfym • 

locataire que pour le prix do. (bus-balL 

.^uS» da ic Seigneur ne peut faî&r les namps morti 

tréancier toà' dii Fermier , & le Fermier eft fende* à ào» 

^mer fur le fer- mander la ooiiverfion de la faifie en arrét.j 

* ^5g % X^ il en eft de même du créancier d'une terne 

1^ . (oncieré .& dé la donaiiiçie. ^ui a ÙJÂ kf. 






TîT. V. De Patron, d'EgVife. t t^ 

i peu vc ne* encore écrc attcmadfs, 4êûn 
ihnt tégîc^ par tes titres, 
Id^nu. Les Patrons Laïcjaes font ^es Pitreml^Tii 

î cjui o ac fbodc , doté 5t bia une Hgl i ■ "T^^* * 

Lod qui ont le droir de ceux qui l'a voient 

t kam ^ & dans le àom^ fi un patronage 

lîai<5ue ou ceci*! (î art i*jyc j on le préfume 

à moins que k contraire ne fuie 

^4 

^Pacron îaïcjac peut vaner , & nom- 
"* Seurs fumets en mémc-ïcmps. Cap, 5 , 
f ^tfr. Pair on, 
fpcûtctre prévenu par le Pape , am jo* 1^ être f ré^ 
t«!s GâJUcanesJl eft eiç^mpt de oiémc »entis par l« 
E hipci5tadvc des Gradués, Drapier , t. 1 , ^^^^ 

use peut réfigïicr ftns fon confentcment. Sî on çeat 
Tome I /page 486 , déchmïoa d^^T^LJ'^ 
de Février 1678; mats Je Ptrron lai- j^j Patron JjjJ h 
i doit lécîamer contre la prévemion du 4{ue« 
^ , oa de rordînairc dans les ût mois ^ 
fjtic la provî/îon du Pape n*cft pas 
: , mais elle peut être annuJléc , non eff 
i,/*4^ vink annuiiûnda c&nquer^nu Fa* 
imm iêgmmtim umpus. Arrêt dei 
j if Juin i6jf , & î7 Juillet léyi , rap- 
f&fîés par Bafnage j le dernier de ces Ar* 
^ juge (^tie le Patron «jui a pré fente un 
; «Kipable , n'a, pas ï\% autres mois pour pré- 
facer un fî3ûveaa fujct* 
l'tirafruîfiçr pccfente le héniûcc de peu- Wufhik^ 
[fait du fief quii a par ufufruît* f^oyei mon P^^^ic* 
Timi dts Fufs imprimé en iy€% ^ p. 41$ , 
~ je dtïlingiic ic patronage réel 4a patra- 
tt^c perfonnel. 
La préfentation dti Mineur prévatit \ cette M[iwiir,^/i? 
[A Tuteur , Bérauh & Bafnagé^ Un ioierdiE In^erdit^^wi^ 
Jî^fcntc au Bénéfice , pourvu que fon inter^ 
i^^m Qc £«ut pas pûiu cad£ de furk oti 



I 



i. 



( 




^i6 Tn.V. De Patron 
démence. Arrêt du 3 Mars i 
par Bafnage. 
Saifi en dé- ^c propriétaire , dont le 
êrtt, fuid? préfente au Bénéficie , parce 
tain s*il ne payera point la 

2uelle on déciete , avant ra< 
écret* 
Patfoiw Ec- EccUfiaftiques, Les Patron 
w^c^ilT''* font ceux dont TEglifc a été 
^ pens des biens éccléfiaftiquc 

£cclé£aftique qui fcroit Pa^i 
(on bien de famille , ne f 
cela réputé Patron écclédaft 
£dere la quaUté du droit , à 
ibnne^ 
' Patronages Les patronages appsrtena 
appait«naâs fités , aux Chevaliers de M; 
«ux ynivcrfi-guiiiiç^ ^^s Paroiflcs & au 
tes . font Lai- y % , .. 

^^ font des patronages laïques, j 

diences « rom. 5 > /• i » cha 
Çuels Patrons ^ Les Patrons éccléfiaftiqu 
fujets aux Gra- à Texpeâative des gradués 
^"^ rîon du Pape 5 cjuant aux 

£cclé<iaftique qui n*auroit 
à préfentcr , n*cft pas fujct 
tattve i il faudroit qu'il eu 
.fices 4 attendu que par le 
Léon X & de François I , i 
tters des Bénéfices afF:dés au 
ticle $ , de l'Edit de Louis XII 
Arrêts con- Dans les mois de riguci 
cernans les Pa- Gradués nommés , le plus 
trons & Gra- / • 1 1 • 

4ués. nommé , quoique le plus j( 

feptenaîre » remporte fur 1 
feptenaire , quand il eft le pli 
nommé. Arrêt de Rouen du 
Quoique le Quoique le Patron pui/Tc 

Gradué qu'il juge a propos 



TiT. V. De Patron. tTEgllfe. i v% 
t troQs peuvenc* encore être atrernacifs , lears 
R<^4Jxoics fbnc réglés par les titres. 

\ Laïques, Les Patrons Laïques (ont des PatrovrLii* 
i laïques qui ont fondé , dote & bâti uneEgli- fli^'®*» 
1^ ft , ou qui ont le droit de ceux qui i'avoient 
Iric bâtir ,'& dans le doute fi an patronage 
cft laïque ou eccléfiaflique , on le préfumc 
kiqae , à moins que le contraire ne . foit 
ynmvé. 

i ' Le Patron laïque peut varier , & nom- Pe^rent vib^ 
«et plufieurs fujets en même-temps. Cap. $ , rier , 
tmrh de jar. Patron. 
' Il ne peut être prévenu par le Pape , art. 50, Nî être pré- 
*$ libertés Gallicanes.il efteiipmpt de même jenus par U 

dcTcxpedative des Gradués. Drapier, t. % , *^*P*' 
|wç. X96. 

'^'' €n ne peut réfigncr fans fon confentcmenr. Si ^o Ç«rt 
Ja«». Tome I . page 486 . déclaration du ŒêJT 
nois de Février 1(^78^ mais le Patron lai- duPatroaUh 
que doit réclamer contre la prévention du ^e« 
î^ape , ou de l'ordinaire dans les fîx mois, 
parce que la provifion du Pape n'eft pas 
tralle ^ mais elle peut être annullée > non eft 
wdUfJed venit annuilanda canquerentc Poh 
tnun intra Ugitimum umpus. Arrêt dos 
»5 ïain 16$^ , & 17 Juilkt 1471 , rap- 
fortes p^r Eafnage y le dernier de ces Ar« 
t^ts juge que le Patron qui a présenté un 
incapable , n'a. pas (ix autres mois pour pré« 
£nter un nouveau fujct. 

L'ufiifruîticr présente le bénéfice dépen- Wufhuttff 
dantdu fief qu'il a par ufufruit. Voye^ mon P^éfe»»» 
^faité des Fiefs imprimé en ij6^ , p, 41$ , 
t« je diftinguc le patronne réel da patro- 
nage peHbnnel. 

La pré(êntation du Mineur prévaut à celle Mîiietir,^V? 
da Tuteur , BérauU & Bafnage^ Un interdit laterdit^^vii; 
Çcfcnte au Bénéfice , pourvu que (on inter. 
^Bftiea ne Coit^ pas pour cauis; de for ie ou 



io8 TiT.nLLoiégffarôif.Anr.6cC 

me. rente , que celui qui a fignifîé le premiec 

fou contrat au débiteur eft préférable à V^ffii 

tre, eQ:core que celui-ci fut le premier acqoé* 

rcnr, 

' Poffeflîon d« ^* poflcffion a plus de force que le cou* 

ouarante^ anstratscar une perfonne qui a joui quarante 

fiiffit/mtitres» ans n'a pas bcfoin d'apporter de titres s il 

fu/Et que le demandeur en Lettres de Loi 

apparente , demande à prouver qu'il a po/Tédé 

par & depuis quarante ans, parce que fuivanc 

Tart. 5 1 1 , de la Coutume , pofTcflion de qiuu 

rante ans , vaut de titre en toute jufHce ; c*c(i 

ce qui a été jugé par Arrêt du 8 Mars X741 , 

conformément au (èntiment de Pefnelle. 

Aveux fetils ^^^ ^^^^^ ^^ ^7 ^nil^t 1 7 3 6 , il a été jugé 

gktfttffifent. que des aveux ne font point Tuffifans pouE 

Teiuérinement de Lettres de Loi apparente , il 

faut d'autres titres , ou une poiTefCoa par 8c 

depuis quarante ans» 

£n matière poiTeffoire , on ne doit point 

Le Procès- ordonner de procès- verbal d'acceffîon de Jku ^ 

verbal ne Aéd- parce que fa vue des lieux ne décide pas laquelle 

^^^^« '* ^" parties a la poflcifîon. C'cft ce qui a été 

Fweflwo» jyg^ p^j. ^jj.^ç jj, j ^ Juillet 1757. 

II faut en outre que la pcfTcflion foit ia 
bonne foi & non contraire au titre 'y car jt'al vu 
juger qu'une poiTefEon quadragénaire , ap* 
puyée fur une mauvaife foi évidence , étoit 
fans efict : Arrêc du d Février 17; 5 » i^odii «Il 
petit tôle. 



^ïùe* 



Tn.V.DeFatronld'Eglife. 117 
£iut que ce (bit unGradué duemeiic qualifié àué xtatl reur; 

\ avant latacaace du Bénéfice. Arrêt du 1 j Juin jl ^î^ *!"• \* 
i7}Î..Laincinc chofc a été jugée le ij Jan- ^uemwtfàx^ 

. ^ -755 > P^^^'^ U'^ Gradué qui n'avoïc pas gle, * 

léicéré & notifié régulièrement Ces grades , 
ayant oublié de nommer partie des Béné- 
fices dans fa réitération dont le contentieux 
étoit dtt nombre. 

Quand le Patron n'ufè pas de fbn droit , Quand 11 n'a 
Je nommer aux bénéfices yacans dans IcsPf*. fait fon 
«lois de rigueur , en nommant tel Gradué apS^iSt aa 
qa*il lai plaira , fuivant la Déclaration du plus ancien 
i; Avril 174^» pour les Bénéfices-Cures , Gradué r^qoi^ 
la Cure appartient au plus ancien Gradué du ^*^*' 
nombre de ceux qui ont requis* Arrêt du 
î Février 175^. 

.Dans les mois de Grade, la fîmple requi- Rémiîfitîon 
fiiionfidtc au Patron Eccléfiaftique , empc- duGraaué pré- 
A-i 1 • jr» j^t Vient le Pape, 

«c la prévention du Pape , quand même le '^ 

.^lEron ne (èroit pas Collateur. Arrêt du 
JJ Juillet 1756. 

Le Patron Eccléfiaftique ne peut varier , Sî Patron 
Vaod fa préfentation cft notifiée arf Colla- J^^^t f^^^^ 
tcor. Cap. 5 , exerk dt jur. Patron* / mais ^ Jvant la requU 
>Q Patron Collateur avoit préfenté un non fition du Gra« 
Çwdué , avant la requifition d'un Gradué , ^^^ 
^ un mois de faveur , il peut varier & 
fâcnter un Gradué 5 la dévolution en ce 
^ aç paifant point au fupérîenr » le ^^ [à^ 
tcur confèrvant par-là le droit des GrlRués , 
€Q empêchant la prévention 3 autre chofè 
^foit sHl avoit préfenté un non Gradué 4» 
«près la requifition d*un Gradué. Arrêt da 
»7 Mars 17^0. 

Le Patronage mixtt eft celui qui apparu Du Patrons^ 
tient à mêmetemps à un ou plufieurs Ec- %^ »ûrtç» 
cléfîaftiques , ou à un ou plufieurs Laïques. 
Us peuvent également appartenir à un Ec* 
cU&iftiqac fie à ua Laïque » foie parôs qu'il» 



H ro TiT. IV. De dit. de Ntmprl 

Titre i v. 

De i>èlivrance j>e NampsI 

CE mot de Namps vient de nantir, fiifrr 
ou mettre eii la maio du (difilTant. . 
Obs meubles II arrive fouvent qii*on donne des WOk 
ébnnéi en ga» bics à' une perfbmie pour adurance tfaoç 
'^ fbmme qu'on lui doit 3 quand le débitear M- 

retire point les meubles & que le- créancier 
veut être payé » il peut faire fignifier au dé* 
biceuf qu*il mt à-recirer fes meubles d&à payerj: 
on i'adîgne par le même exploit pour veÎF 
dire que faute de ce». le créancier (êra aïK 
torifé de les vendre peur fcn dô , & ItJt^ 
doit ordonner hi vente de(Hits-meabIes , £ùite- 
par le débiteur de les avoir retirés. 
fèt^^ ' Celui dont les meubles ont éfé vendus y 
peut, fuiront Tùfagc delà Province, les ic*- 
tirer en payant le prix de la vente , dans 1* 
huitaine du jour de la veme, c'eft. ce qu'on» 



A R T I CLE LXttt' 

Si le Seigneur ayant faifi les Nârtp*^ 

de fon Vaffateft refufamt les délivret 

_Sefgwifpenrà' caution ou pleige , 18 Sergent de te 

iJ^J^pJ^^ J[^ querelle les peut délivrer à caution,» 

tîM» 6( aSigner les parties aux prochain9« 

plaids ou afiifes» 

TPjfEUT délivrer h' caution y c*cft ce qW 
JL nous appelions CommifTaire , de la garda* 



Tft. IV. Dt dlLdtNamps\ f i* 
r^55»7, & da II Mars i^i^i^ ,. rapportés pàc 

•éraulc» 



ARTICLE L XI V. 

le Seigneur ne peutfaifir ou faire Seîgneur né** 

it laifir qu 



txécution hors de fon Fief^ |e"l «aifir quic 



Voyez c« que jfai dic cr • devant foo» 
Bart. jo* 



P 



ARTICLE LX V. 

Les Namps faifis doivent être mis ^ f« «epM*» 
tn garde fur le Fief, & en lieu con- ^^l ^'^^ 



mis em 



>enable qu'ils n'empirent , & où celui grde to û? 
\ qui ils appartiennent puiffenf aller *^- 
nnc; fois le jour pour leur donner 
à manger ; ce qui aura lieu pour tous. 
£es autres Namps faiiîs par quelques. 
Sergens.^ ou. à quelque requête que: 
^e foit., 

XT" av B t. fc tîtfc \y. y. dé rOtdbnn^ce 
• Y* d^ r6é7> avec le. Coxninencaire. de 
fâ. Jottffe. 



A RTICLE LX VI; 

Et auront les Seigneurs un parc Jfeîgnenrdoîér 
Som g&rder les Namps ,. quand il fera '^^^i^' 
4iu€(tioa <lès droits de leur. Seigneurie». 

VQYB2: arci Ss dit cit. f 3 » dé rOrdoi^ 
nancc de 1667 ,. fit ce ^^ jilai 4u. «^ 



1 1 1 TiT. IV. Dt dlL de Uampil 



ARTICLE LXVIL 

Seigneur ne Le Seigneur peut faifir pour â 

feTbêî« pâlu- ^^"^^ » '^5 "^^^^^ pâturant fur fon 
rant fur Ton fonds, eticore qu'elles n'appartiennent 
ceflM qS y"u- ^ ^^^ Vaffal , ains à ceux qui tiennent 
rotent p^ifê par l'héritage à louage ^ ou qui ont alloué 
hafard. lefdites bêtes. 

De reffet de J^ ^T£s pâturant fur fon fonds ; cc tpli 

^^ ^^^^^t^ ^^^' Jl3 s*cnicn6, pour rentes feigneuriales oa 

wiétaire **^fwr ^^°*^5 (cigncuriaux , ainfî que des bcftiaui 

leur fonds, pai/lans ï^r le fonds , foie qu'ils apparticoi 

* lient au propriétaire ou détenteur du fonds , 

ou qu'ils ne lui appartiennent qu'à titre de 

cheptel 3 car il ne (eroit pas jufte d*accordei 

ce droit au Seigneur fur des bediaux qui 

auroient par hafard paflé fur le fonds , du 

dommaee defquels le propriétaire dcfdits bc£ 

ciauz eft feulement tenu. 

Le propriétaire peut faifîr les beftians 
pâturans (ur (à ferme , foit qu'ils appar- 
tiennent au Fermier , ou qu'il les ttennt 
à titre de louage , quand même le maître dej 
beftiaux auroit unbfevet devant Notaires, 
le propriétaire lui cft préféré pour le prix 
du bail. Bafnage » Traité des Hypoth. Celai 
qui a loué une mai fon en Ville , a un pri- 
vilège fur les meubles qu'il y trouve s ce- 
pendant il ne peut fàidr les meubles du (bus- 
locataire que pour le prix du fousbaiL 
Saîfie da M Seigneur ne peut faîfîr les namps morti 
tîéancier fon- du Fermier , & le Fermier cft fondé^ à dci. 
"*■ «"f ^^ '• ^* mander la convcrfion de la faifie en arrêt 5 
veSe \a ^Ar^ '^ ^** ^^ ^* même du créancier d'une rente 
lêc^ (oncieré .& de la douairicic qui a £û£ Iq 

^Obtçs du FçQiucf » 



TiT. rVi De dcL de Namps. 1 1 ^; 

louant à la récompenfe que peut prétcn- DkKrenlt rf. 
fccdai dont les biens ont éçé yendus pour '^^\^^ 
payer le Seigneur , il faut diftinguers ou ce- i^ ScigoeuxT 
loi dont les biens ont été yendus e(l co- 
débiteur ou cotenancier , ou il u*eft en rien 
ndevable. *5*!l n'eft eo rien redev^ible , en 
ce cas , comme créancier fubro^é aux droits 
da Seigneur , il a foh aâion folidaîre pour 
ûtécompenfe fur Tainé & puinés : fi au con- 
traire il eft cotenancier ou codébiteur , il 
se peut attaquer Tainé & puinés que chacun 
pour leur cotte part. Réfultance de 1* Arrêt 
QU) Janvier i6$q ^ rapporté par BaCiage 
iboi cet article. 

Comme le créancier d'une rente hypothe- Q»'*^ •' dii 
« Và typotheque que fur 1« biens «Je «^^-'^ t/^ 
'loQ gântcur , il ne peut laïur les beihaux ^ 
pîtftiant fur le fonds de Coh obligé , s'ils 
n'appartiennent à dS dernier , fuivant deux 
Arrêts _des lo Novembre 15 15 & 2,6 Juin 
.1^05, rapportés par Bérault. 



ARTICLE L X V I I I. 

Le Seigneur peut faifirtoutçs bêtes Seîgneurpeut 
feifant dommage fur fon Fief, encore ^f ' '«^^^l 
<I« elles ne foient appartenantes à les fur fon Fief. 
Vaflkux. 

TOUTES personnes peuvent par la voie /^««.Leprt^ 
d'un Sergent ou d'un HuifTicr , faire P"«^««- 
^Br les bêtes pâturant fur (on fonds , & 
r^fant dommages 5^ & quand on ne les 
^ •> pas ifaifîs , oh peut adlionner le proprié- 
taire des beftiaux pour payer le dommage 
1^ s'cfHme à la valeui de la perte « pac 



Yi4 TiT. V. pt Patron. éTEgigi. 



TITRE V, 5 

Ce que c^eft J* e Patron cft cdiiî qui a: doonié k ibi 



fuePatron, 



fur lequel l'Eglifc èft bâcic » l'a -fîiir U 
& dotée : Fatronum faciutu dos » déîficéi^ 
fundus^ Sîir l'origine & antiquité de «c jool 
|e renvoie à nos Auteurs > princinilwn 
a Bafnage » Perard-Cadeldans (esdéuitioi 
& à M. de la Combe dans '{bn^RcciNilî 
Jurifprudence Caneoique \ H iMi -fi^çftil 
permis d'entrer dans ces dëtaik /Mt^lMb 



ter du prc^et de TouTra^ iUqBÎBift 
que .je me fuis propoIS. 



Dt Paironage d*EgIife. 

Difdrenct et ^°* réforfnâtcars ont ainfi intitoU 
notre Patrona- titre pour le difHiiguer des anciens paa 
p , d'avec ce- nages des Romains , qui s'âcqiiéroient , 
J^*« ^*^,aflrancbifrant des cfclaMcs fur icf^l» 

maître retenoit ordinairement le droit de] 

tronage. 



ARTICLE LXIX. 

Lei Patrons , tant Laïques qu'Eccl 
iîaftiques, ont fix mois cour préfenU 
à compter du }our que ta mort du di 
nier poffefîèur éft fijue commun 
sxient. 

Trois fortes ^\ M diftîngue trois (ortes de pttronag 

et Patrons. V-/ le patronage laïque , le patronage i 

cléiiaibque^ & le patronage mixte ^ ks I 



TiT. V. De Patron. iTEglîfe. i v% 
ttoos peuvenc' encore être atcernacifs , Jears 
droits fbnc réglés par les titres. 

Laïques. Les Patrons Laïqaes (ont des PatrovrLti* 
laïques qui ont fondé , docë & bâd une Egli- ^^^^ • 
& , ou qui ont le droit de ceux qui l'avoient 
frit bâtir , & dans le doute fi an patronage 
cft laïque ou eccléûaflique , on le préfume 
Uïqae, à moins que le contraire ne.foit 
ptmvé* 

' Le Patron laïque peut varier » & nom- PeuTent nb- 
iBer plofieurs fujets en méme-terops. Cap. 5 , rier , 
tmrh de jur. Patron, 

' î\ ne peut être prévenu par le Pape , art. $0, Ni être pré- 
nks libertés Gallicanes.Il eft ei|^pt de même venus par Ui 
de Texpedative des Gradués. Drapier , t. x , ^*P*' 
1^6, 



Jn ne peut réfigncr fans Con conrentement. $1 ^o ?««* 
JUm. Tome i , page 4S6 , déclaration du '^^gîfLJÏf* 
mois de Février 16785 mais le Patron lai- ^uPatroaUh 
que doit réclamer contre la prévention du ^e« 
Pape , ou de Tordinaire dans les ûx mois , 
parce que la provifion du Pape n*eft pas 
bulte , mais elle peut être annullée , non eft 
nuUa tjtd venit annullanda conquerentc Pa- 
trono intra Ugitimum umpus. Arrêt dos 
x$ Juin i6$9 , & 17 Juilkt 1471 , tsi^ 
portés p^r Eafnage \ le dernier de ces Ar« 
têts juge que le Patron qui a présenté un 
incapable , n*a. pas (ix autres mois pour pré- 
(enter un nouveau fujct. 

L'ufufruitier préfènte le bénéfice dépen- UTulhikicf 
danc du fief qu*îl a par ufufruit. Voye^ mon p^éfe»^» 
Traité des Fiefs imprimé e/t 1765^/». 415, 
oà je diftingue le patronne réel da patro- 
nage peHbnnel. 

La préfentatîon du Mineur prévaut à celte Mînetir.^V? 
du Tuteur , Bérauit & Bafnage^ Un interdit Iiitcr4it,]«iii! 
préTente au Bénéfice , pourvu que (on inter. 
diâiea ne foie pas pour çêxJk de fori« w 



■Ii6 Ttt.V. De Patron. d^Eglift. 

èémcnct, Arrcc du 3 Mars 1661 ^ lapponE 

par Bafnage. 

Saîfi en dé- ^ propriétaire , donc le fief eft ÙûSl i 

tret, quid? ^réiênce au Bénéfice , parce quUl eft iocc^ 

tain s*il ne payera point la dene pour Ift* 

quelle on décrète , avant l'adjodicatioa ps 

décret. 

PatroM Ec- EccUfiafiiques. Les Patrons éccIéfiaOîoaci 

ÎÎS^c^ilT'^'' font ceux dont TEglife a été fondée anxd^ 

pens des biens éccléfîaftiques , parce oofiù 

Eccléilaftique qui (croit Patron à caalc je 

Ton bien de famille , ne feroit pas piyat 

cela réputé Patron éccléHaftique ; on ooih 

£dere la quarté du droit , ^non de la pcr* 

(bnne. 

Patronages Les patronages appsrtenans aux UmtO' 

appartenans (Ités y aux Chevaliers de Malte , aux Mtf- 

S'' font'^Ll^I guilliers des Paroiflcs & aux Confrairi», 

ques. °" *" S)nt des patronages laïques. Joi/rixii/ tUi Jti 

diences » tom* 3 « /• i « chap, 14, 
Quels Patrons ^cs Patrons éccléfiaftiques (ont fujeS 
fujets aux Gra- à Texpedlative des gradués & à la prévc» 
**"^*' tîon du Pape 5 quant aux Gradués , an 

£cclé(ia(lique q<û n*auroic qu'un Bénéfice 
à pré(èncer , n*e(l pas fujct à leur expec- 
tative i il faudroit qu*il eut trois Befié^ 
.fices j attendu que par le Concordat de 
Léon X & de François I , il n'y a que le 
tiers des Bénéfices affectés aux Gradués. Ap 
ticle s , de TEdit de Louis XII, de l'an 1498. 
Arrêts con- Dans les mois de rigueur afFcdés aoi 
tr^on*^&^ g"*' ^"^"^5 nommés , le plus ancien Gradd 
dues! nommé , quoique le plus jeune ProfcflcŒ 

feptcnaire , remporte fur le plus ancici 
feptenairc , quand il ed le plus jeune GradiH 
nommé. Arrct de Rouen du i^ Mars 1758 
Quoique le Quoique le Patron puilTc nommer daa 
Sî^iûr efc^'^ '^ ^^^^ *^*^ Faveur, à un Bénéfice-Cure, te 
Gradué qu'il juge à propos, cependant i 



TiT, V. De Fatronl (TEglife. iiy 
GlQt que ce foie unGradué dacmeùc qualifié due quH reur; 
want laTacaacc du Bénéfice. Arrêt à\xz$ Juin ^ ^.^ ^^ \« 
lyn-.I-aniêmc chofe a écé jugée le ly Jan- dJementtfttt^ 
^ -75 3 > po^^"^ ^^ Gradué qui n*avoic pas gle, * 

Eéicéré & notifié régulièrement {es grades , 
lyaot oublié de nommer partie des Béné- 
Eces dans fa réitération donc le contentieux 
faoit da nombre. 

Quand le Patron n'ufè pas de Con droit , Quand 11 n'a 
de qommer aux bénéfices vacans dans lesP^. fût fon 
■m de rigueur , en nommant tel Gradué a^i^^^t aa 
)Q^il lai plaira , fuivant la Déclaration du plus ancien 
t^ Avril i74f , pour les Bénéfices-Cures , Gradué té^^^ 
h Cure appartient au plus ancien Gradué du ^^^« 
nombre de ceux qui ont requis. Arrêt du 
3 Février 175^. 

.Dans les mois de Grade, la fimple rcqui- R«mniîtîoii 
idoa faite au Patron Eccléfiaftique , empé. du Gradué pré- 
JL, t I • 1 r» j A '^i Vient le Pape, 

cbe la prévention du Pape , quand même le ^ 

^am>a ne (êroit pas Collateur. Arrêt du 
i\ Jaillcc i7$6. 

Le Patron Eccléfiaftique ne peut varier , Sî Patron 
Vatid fa préfentation eft notifiée arf Colla- f^ul va3« 
leur. Cap* 5 , extrk de fur. Patron. / mais û avant la requU' 
VQ Patron Collateur avoir préfi:nté un non fition du ùs^ 
Gradué , avant la requifition d'un Gradué » ^^^^ 
dans un mois de faveur , il peut varier & 
péfinter un Gradué ; la dévolution en ce 
cas ne paflant point au fupérieor , le ^[la- 
ttttr con(èrvant par-là le droit des GraKés , 
en empêchant la prévcnrion 5 autre cho(e 
firoit s*U avoir préfenté un non Gradué^ 
9ftès la requifition d*un Gradué. Arrêt da 
»7 Mars 17^0. 

Le Patronage mixte eft celui qui apparu Du Patrona^ 
tient à même-temps à un ou plufieurs £c- %^ mixt^ 
défiaftiquies » ou à un ou plufieurs Laïques. 
Us peuvent également appartenir à un £c« 
Eiéfiaftiquc de a tta Laïque» foie pac<» ^u'il^ 




1x9 Tir.V. De Patron. iPEgSJè: j 

préfentenc alcernadvemenc ^ foie parce <ja!ikj 

préfcncent conjointemeoc. • -f 

Le Pane m Sur quoi on ob(èrves lo. que fi un Lall 

C'îlurdu pi!^ que & an Eccléfiaftique ( à caufc de fan bifC 

froB Laïque, o^ce ) prérencent conjointement» U xf»»^ 

Ucé du Patron Laïque l'emporte & empêcha 

la prévention du Pape , & l'expeûariTe deti 

Gradués, i/i rtf/z mixtuça qualitas Patroaatéà : 

Lay colis prâponderat» Gioff, cap. unùo. Di , 

jur. Patron, in ftxt9. 

Succès du Pa- x^, Sx le Patron Eccléfiaftique & le Laï^ 

troii Ecdéfiaf- qg^ préfentenc aiccrnativcmenc , Ja piéTCii« 

^^"^ cion du Pape , & l'expedative àts Grs» 

dues , ont lieu au tour du Patron EcclélîaC 

dque i 6c en ce cas » la prévention du Pape 

ou l'obtention du Gradué » remplit le tour 

du Patron Eccléfiaftique > mais le Patron 

Laïque ne peut être prévenu à (on cour pac 

le Pape , ni préjudicié par les Grades ; c*eft 

la diCpoficion de l'article 17 du Reglemenc 

de 1666» La provifion ou collation du Papt^ 

fmt€ aa tour da Patron Eccléfiaftique , lui 

tient lieu dt tour , fou qu'ellt foit faite par 

mort , prévention ou fur réfignation , permn^ 

tation ou autrement » en quelque manière que 

ce fuit. 

Mais fi les deux Patrons étoient Ecclé^ 
fiaftiques , la prévention du Pape ne rem» 



pliiÂkpas le tour d'un de (es Patrons , fui- 
Tan^n Arrêt du zi Juillet 1505 » rapponé 
par Focgec , en fon Trûité dts Perjonnes 
& ckofes Eccléfiaftiques , page x 8 1 » édition 
de i^xi. 
Qttindiainott Eft ffue communément. Ceft-à-dirc , (çuc 
fftccaféefstte.«a Heu du bénéfice , parce que le Patron cft 
cenfô inftruit du jour que la mort eft fçue 
communément au lieu du bénéfice. Béranlc 
ftiPe&elle. BalTec, tome I , page 171 ; mais 
fouK obvier aux. âaudcs qui Ce pourioient 



•onage n'eft tenu pour liti- 
îl n*y a brief de Patronage 
piifié 5 affignaîJon donnée , 

lation encre les Parties* 




r I C L E 

troiiage. Doit- on plaider 
JtJge Royal &l en l'Affife î 



^ I C L E L X X I I. 

e n^eft fini ^ finon après qu'il 
nent définitif > 6c l'amende 



nCLE LXXlll 

, par Privilège fpecial , a 
uion du bénéfice qiii échet 
ndant le litige , par la mort 
;s préfenté?; & Collitii^ans, 
sfquels ledit brief à été inten* 
réiemera à chacune échéan- 
à çç que le brief ibit vu4é» 




toa Tnr. V. Dt Patron. d'Eglifi: 

2( '^^ Çr "- Il 

ARTICLE LXXIV. 

Le brief de Patronage eft mtiod 
non-feulement pour la poflTeifion^ mi 
pour la propriété du Patronage. 

C'£ s T avec juftice que nos Auceors iÉ 
que les cinq articles font mal arrai^ 
' le 7 ) deyroit être le premier , enfiiite le 70, 
74, le 71, enfin, le 71 » qui traite de la a 
pétence. 
Le Roi oré- Par Tanicle 75 > le Roi » en cas de Iitf{ 
fente pendant a droit de préfenter aux bénéfices vacans p 
H lioge. j^ijj jç ijfjgg^ Or les genres de vacances , 

donnent ouverture au droit du Roi , CoxkX 
mort d'un des pré(èntés , (on mariage^ (à p 
felTion en religion , fa réfignation » s'il m 
fait pourvoir aljx Ordres facrés dans le ten 
préfiz , 6c s'il obtient un bénéfice incompatil 
l^infon traâ. Rcgal. C. Ç. 
Quelles eofi- Sur l'art. 70 , il faut obferver que ton 
Ctiutions for- (brtes de contedations ne donnent pas oui 
f^U litige. jy,.ç jjy jj.QJj J^ ^qJ . mjç contcftation en 

plufieurs préfcncés , pour le pofTefToire d 
bénéfice , ne rendroic pas le Patronage 1: 
gieuz > il faut qu'il y ait contcftation en ca* 
& procès aânellement formé entre les ] 
tront4*^Atrét du 10 Mai 1 5 ; i ; or il y a o 
teftation en caufe , quand le demandeur a pi 
pofé fa demande , que le défendeur a propc 
lès défenfes , & que le Juge donne appoin 
ment à écrire, produire ou informer, luivs 
l'Arrêt du 19 Avril 169s , rapporté au Joi 
nal du Palais, 
lidge s'en- De l'art. 74 , il s'enfuit que foit que 
t^dtjiBtaup^ bref de Pauonage (bit pris pou k pétitoii 

i 



^ TîT.V. De Patron. iPEglife. lii _ 
Ibu qa'il (bit obtenu pour le poflcfToire , le tîtoîrc, que du 
"kàï a le droit dans Tun & l'autre cas , de T^^^^^ ^^* 
Aommer au béoéfice. 

Sur Tart. 71 , j'obfervc c]u*il y a deux con- ^ Quand le ll- 
iitions rcquife , pour faire finir le litige 5 ^*8e unit» 
l*. qu'il y ait jugement définitif rendu en 
préfcDcc du Procureur du Roi j une tranfac- 
tioa faite encre les parties , fans la partici- 

£ation du miniftere public , ne fait pas cefier 
' litige , nonobftant la plus longue pofTef- 
%o. Arrêt du 15 Avril 1630. Bafnage. 
*•. Que Tamcndc (bit payée, 

La requête civile ne proroge pas le droîc 
Ja Roi , rappel au contraire d'une Sentence 
le perpétue, parce que le jugement définitif 
doit étr«tel qu'il ne puilfe être rétradé, & 
Qu'il paffc en force de chofc jugée. Pin/on de 

La péremption n'eft pas un moyen fuififant Péremption 
pour terminer le litige , la péremption n'ayant Jî^. ^*" ^"*' *® 
point lieu dans les caufcs ou le Roi a intérêt. '"^*" 

Le Bailli Royal des lieux a la compétence BatlH Royal 
du litige & du Patronage, fans que les Haut- connoîtdciPà. 
Jnfticiers eu connoiflcnt : ces caufes ne s'é- ^'o°*8^^» 
voguent point , fuivant la Déclaration de 
1.554. Arrêt du 17 Février i6y6 , rapporté 
par Barnage , fous l'article 3 de la Coutume. 

ARTICLE L ?: X V. 

Les préfentés & pourvus doivent 
porter honneur & fidélité à leurs Pa- 
trons , fans toutesfois leur faire ifoi & 
hommage. 

LB Curé de Coqueville fut privé de (on Deshonnçurs 
bénéfice, pour rébellion & preuves faulfe- «^"» ^^^ 'da- 
ment cntrcprifcs contre fon Patron. Arrêts de pXméî.^'"" 
T^me I. f 
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16119 rapporté par Gode 

/'Curé de Saint- Viâor ftt ] 

fice-Cure , pour injutiç fal 

dl vrai que la Cour lui ac 

du'coQ&ncement du Patron 

xtf)8 , rapporté par Bafns 

'$i le Patron Si le Patron étoit tombi 

tfoh être pour, il doit .^tf^ nourri par le 

ripufonpté. 2cs fbrdMu Bénéfice : c* 

•**** * D^ciiS^Cap. nobis 2/, < 

qui a été jugé par Arrêt di 

rapporté par Leprétrc ccni 

ge ob&rvc que nous n*av4 

pies de Patrons qui aient 

Kcours , cependant la regl 

' relie , fi le Patron fe troui 

èxecétne néceffité. Nam rai 

fêta Ecclefiâ contidu , 6 de 

non potefi , de rediùbùs Ec 

te Patron ^^ Patron contribue co 

contribue aUi |:oiffiens à U rédificatîon di 

Tépirationédu Ju 18 Mai 166 1. 

i»*e»bytcrc jj ^ç^g ^ parler Jcj ho, 

trons & des PattQns honor 
ces queftiont font réfultan 
la Coutume , je le rapproc 
ter cette matière dans un r 



-■^ 



$ 
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ARTICLE CXLIL 

Celui qui a fait don à TEglife , de 
fon héritage , n'y peut réclamer autre 
chofe quç ce qu'il a expreffément ré- 
Tervé ; néanmoins , s'il lui a fait don 
fle Patronage , fans réfervation , les 
droits honoraires dûs aux Patrons , lui 
demeurent entiers & à fes hoirs ou 
ayans caufe au Fief ou Glèbe , auquel 
ctoit annexé ledit Patronage. . 

SI quelqu'un donne fon patronage à TEgli- 
fc , les honnears lui font toujours réfcrvés 
P«r la difpofîtion de cet article , de là les 
Patrons honoraires. 

A fes hoirs ou ayans caufe , &c. Il Des droits 
6ut obferver que tout patronage fuit la honorifique», 
S^ebe y & que les honneurs ne (ont dûs qu'à 
^lui qui a la glèbe , à moins que ceux de la 
btnillc du Patron ne judifient que Ie<patrona- 
SÇ cft per&nnels car de droit , tout patronage 
fc'Qac cfrccnfé réel en cette Province , s'il 
^'^ iaftifîé dû contraire. Cette maxime eft 
oublie par phiâeurs Arrfits rapportés par 
^^Giage 'y dans le cas oii le Patron aumone- 
roit la glèbe & lo patronage , les honneurs 
^cftcroient à Csl famille , fuivant un Airéc 
leoda au moi^ de Mars t^ ^ 1 . ii'Â^tf/Ti. 

Droits honoraires. Ces droits honoraires Bancs du SeÉ 
coofiftenc xo. dans le droit que le Seigneur a gneur. 
d'avoir un banc dans le Chceur & le premier 
<lans la Nef: la place . honorable dans le ^ 

Chœur çd le côté de l'Evangile , & dans la 
IfcflGcôtédclXpiuCt < 




- |14 Jît&y. De Patron. cTJS, 

Bancs det-'^^La jarirpradfiAçe eft » à l'égari 

rarticaliecs. tUuUers , que MecSu des hm 

Eglifcs , ne font qa'à vie $ que les ] 

la préférence fiv les Roturiers , ] 

les places ne foienc point conc! 

des fonds cédés à VEgMCc , don 

avantage i cette jartl^radence 

crée par^iptufieurs Açfêtl rendus 

^ ment de Koaen des j Déceœbte i ; 

271^ , 17 Juillet 1751,^ Jan\ 

iS Janvier 17x5 • 

Mais quoique les places de ba 
cordent qu*à vie , la préférence et 
dée aux anciens poflefTeurs » en < 
même rétribution , (bivant qu'il 
par Arrêts des 5 Décembre 1741 , 
1755^ lo Août 1757. 
Droit àt pié- i^* Dans ie droit de préfôance 
féance. Procédions od*à rOffraode » le Vi 

munique ce droit à fa femme & à 
mais les femmes d*un Seigneur 
précèdent point les hommes , qv 
faux de la Seigneurie & de coud 
riere. Arrêt du x Février i ^5 5 , rj 
Bafnage. 

Entre Geotilshommes , celui qi 
dominant » a-lapréféance^ ficentp 
Gentilsboinracs i^ Tâge en décide , i 
fievrs Arrêts : rapponés par ce i 
teur. .■..'».': . < . -i 

U fils dfi:l*aiaé âe k fils du Ca 

pjréftFcnc Icad oncle puioé de ] 

Atiâtdu ft^f Mars x 61 o, rapporté 

^PaiifWffi. :)^« Dans le droit du Pain-bén 

être préfenté au Patron s mais apré 

le Pain-béni fè diQcibue £kns 1 

' ainfi que. chacun fe trouve. Ré 

a6s% 9 16-jqU^ 15 Mars 1^91. 

Le Patron peut préTcaccr lé Pai 



I 

TiT. V. Dt Patron, d^Eglifc. ï 15 

jour de Tannéç .qu'il veut. Arrêt du 17 Jau- 
f yicr 1 6 1 1. MaréehaL 

40. Dans le droit d*Eau-bénitc , cjui doit De l'Eau- W* 
Itrc prc&ntée au Seigneur par diftindion , ^^^* 
foit par a(pcrfion , ou par présentation du 
jgoirpinon , fuivant Tufage , ainfi qu'il eft 
<léeidé par deot Arrêts , Tun du 17 Avril 1 7 1 3 
êc Taatre du x Mars 1 7 3 1. 

5<>. Dans le droit d'avoir l'Encens par le DerZncenf, 
Prêtre qui officie. Arrêt rendoî'en i7;i. 
. é^D^ns le droit d;4lfe |cÉonimandé aux Recomman- 
prières Nominales. dation, 

7<>. Dans le droit dé (epulture dans le Sépulture; 
Cbœar. 

So. Dans le droit d'avoir Litres , Armoiries Ceintuicr fib^ 
& cdntares funèbres. nçbrci» 

{^•^•^•^••^•^•^«^•^•^•^^ 

TITRE VI. 

;, Z) £ JVf p J^ JV E A G E. 



. ARTICLE LXXVI. 

- lie Roi 9 pour droit de Monneage 9 
P^Ut prendre douze deniers de trou 
^^s en trois ans , fur chaque feu pour 
^ti Montieage & Fouage , qui lui 
";Jt oâroyé. anciennement pour ne 
^H^ger la monnoie. 



±iM&att 



• ARTICLE LXXVIL 

ï)uipaiement de cet aide font exempts 
^^lis Religieux, Clercs inftitués è& 



r iil 



1 16 TiT. VI. De MonmaËci 
Saints Ordres , Sergens nefFés dei 
Eglifes, Bénéficiers, Pèrfonnes No^ 
blés , leurs femmes & enfans , femmes 
qui n'ont que vingt (bis de ' rente J 
ou quarante fols de meubles hors leurs 
robes & uÛenfiles , & toutes aufre^ 
pèrfonnes ayant exemption Scprivir 
lege , foit à caufe de leurs perfcauies, 
ou à caufe de leur demeure , pu. qui 
font en poffe^on de ne rien payer 
dudit aide. ■ '. 



^ ■^■'. . nte 



ARTICLE LXXVIIL • 

V La Châtellenie de Saint -Jacques'^ 
& le Val de Mortaing , font exempts 
dudit Monneag^e. 



ARTICLE LXXIX. 

Tous Barons ayant fept Sergens oU 
Officiers en leur Baronnie , font quittes 
dudit Monneage. 



^ '^ ■ -t t 



ARTICLE LXXX. 

Au Roi feul & à ies Juges , appar-» 
tient la Jurifdiftion dudit Monneage - 

Fouagc cft Ce titre étant inutile & non d'ufage tU' 
inuule, jourd'hui , je a'cu parierai point, 



TiT. VIL Dt Banon & Défends. 117 

TITRE V I L 
De Banon et Défends. 

^ n^2JON c& un terme qui fignific ce qui q^ q„^ ^^f^ 
Jj eft commun , & dont le public peut faire que Banoa U 
nfagciôc Défends , défignc au contraire, ce Diftnii* 
qui cft réfervé pour k propriétaire , & dooc 
rofage cft défendu «o public. 



ARTICLE LXXXL 

Toutes terres cultivées & enfemen- 
çées , font en défends en tous temps , ^ 

' jufqu'à ce que les fruits foient re* 
cueillis. 

H£ N R I IV , par fon Ordonnance du mois ChafTes âé* 
et Janvier i ^00 , art. 4, défend la chaffc fendues das* 
^r les terres enfemencécs , depuis le premier ^" Itbouis. 
j!^*rs , jufqu'aprcs la récolte- Louis XIV a 
^*ic pareille défcnfc , par l'article 1 8 de TOr- 
«onnance de 1 669. Tkrç des chaflcs , à peine 
^c cinq cens livres d'amende , & de tous dé- 
pens , dommages & intérêts. La Déclaratioa 
^^ 1709 ordonne que les intérêts ne pourront 
5^ liquidés , à moins de cent livres , en outre 
**oicnde de cinq cens livres ôc cinq cens livres 
J aumône ; les mêmes peines font réitérées en 
^rt. 4 de la Déclaration du 1 1 Mai 17 10. 
^^ye^ le Code des GhaflTes , tome I , page 
^^4 & 405 , de l'édition de 175 j . On ne peut 
f**ffçr divaguer les bcftiaux au travers ]es 

F iv ' 




Il8 Tn. VIL De Sanon & 1 

terres enfemencées » à peine de c 
^ameode, Arrécs de Rouen , des 1 1 
17x4^17 Mars 1745* 



èàa^SiheàSs 
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l ARTICLE LXXÎ 

/* ... Les prés, terres vuîdes & 1 

tîvées , font en défends depuis 
Mars 9 jufqu^à.la S^jite-Croix 
tembre : & en autre temps , el 
communes , fi ^Ues ne font ch 
défendues d*ancienneté. 

Dupâtunge T* t vérinble Cens de cet article , 

dans les corn- JLifet terres & prés vuides & non 

miAcs, Cont en défends pendant le temps 

par la Coutnmc , & enfaite conuntins 

3ue ces terres & pré» ne (bienc clos 
us d'ancienneté 5 mais cette liberté 
ner les beftiauz pâturer dans les n 
des , a Tes limites , & les Habitans < 
roiffe ne peuvent mener leurs beAi; 
rer dans une autre Paroiflè » fuiyant < 
jugé par Arrêt du 6 Juin 1^47. Au; 
du premier Août 1^8^ ; mais des pa 
peuvent £iire pltdter leurs bediaui 
pièces de terres d'extenfion , qui lei 
tiennent , dans d'autres Paroiflcs. £ 
fait de communes , chacun ne peut 
de beftiauz , qu*à proportion des te 
laboure dans la Paroifle. Arrêt du : 
U compé. bre 1.^70. . .^ . 

tence en ap. Les queltions qui naioent des ( 
pardcnc aui $c droits tle communes » (ont de 
f|!î!* * ^^' ptowc des Eaux & For&s. 



["IT. yiL De Banon & Définds. r2<J 
Si des Seigneurs bnc abandonné & cédé 
des Habitans des communes , à charge 
une redevance , la propriété cb cft icl- 
Mnenc acquise aux Habitans, que k Sei- 
;nettr n*a pas le droit de partager ces corn- 
nunes ^ pour en jouir divifémenc. Arréc 
la 7 Décembre 1^34. y<^ei la Déclara- 
tion du mois d*Août 166-7 , rapportée par 
Bafnage. 

Par Arrêt du 9 Mars 1747, rendu au Par- com^îî* 
lemeot de Rouen , il a été jugé que les ma^. ^-^^ ' 

'^ communs ne doivent point être partagés 
ptrtéce entre les Communiers, mais ils doi- 
YCDt l'être à proportion des fonds d'un cbacuo, 
Pro latitudifu cuj a/que fundL 



5 fcM^rtgbi 



ARTICLE LXXXIII. 

Il eft loifible à un chacun d'accont- 
Àïoder fat terre de foffés & de haies ^ 
en gardant les chemins royaux , de 
ïa largeur contenue en TOrdonnance^ 
& les chemins & fentes pour le voi- 
fine. 

T^Ous réputorts communément en cette Marqueur ni 

-^y Province , que la haie appartient à celui propriété d'«o 

^•Jcôté duquel cft k jet du foflc;, parce qu'il ^^^^^ 

^** oatorel que celui qui a fait le foffé , ait 

'^5 la terre fur lui , pour la mettre fur la 

*.*^« qu'il a faite , & que pour éct effet , il 

j pris le foim fur fon propre fonds. S'il y ai 

■^^ foffés des dcu« cotés ^ où ptéfomc la 

***^ conHnon^ Ai 

. /a? Ariêtdtt VcfadredfcSj IttiH«t i^4f , itar Arbres m» 




130 TiT, yil. De Banon & Défi) 
Caux fur la crêce d'un foifé, & à trois piec 
didancc d'un voifîn , (èroienc abattus > p 
qu'il n'y avoir point de creux au fofl! 
coté du voifîn , éc qu'il y -enaroit un au < 
traire du côté du fonds à qui appartenu! 
plantation. Entre Toqueville & la fille 
neure du nommé Boette , Sergent. Foyi 

*• Règlement du 17 Août 17;! , furie fali 

plantations. 

Marque deU On attribue fa propriété de la haie 

mais fi les fonds font de même nature , la 
efl réputée commune \ tout ceci n'a Heu <] 
^ défaut de titre ou poffe/Hon. 

Bafnage ^ d'après Godefroi , propofe 
l'art. 61-] de la Coutume , fî l'on peut f< 
le Propriétaire de réparer le folfé qu'il a 
conflruire fur fon fonds ; il fouticnt la 
gativc , & dit qu'il doit être permis au v 
de réparer ce fofTé à fes frais > mais depu 
intervenu l'Arrêt de Règlement du 1 7 
J751 , qui modifie cette opinion : Les . 
priétairts d'héritages , qui font aButlle 
clos de haies vives ou de fbjjes , Jeront i 
d'entretenir léfdites clôtures , fi mieux 
n aiment détruire entièrement la clôture le 
de l'héritage voifin , ce quils auront la li 
défaire s'il ny a titre au contraire ^ & n 
moins ceux qui voudront détruire leur cloi 
ne pourront le faire que depuis la Toul 
jufqua Noël ; 6^ jafqu'au temps de la dej 
lion de lu clôture , ils feront obligés de 
tretenir. 

Le g- "nage a quelque rapport ave 
banon , on ne le permet qu'aux en fans , 
fennes âgées & iaôrmcs 8c après l'cnlcven 
des gerbes. Arrêts des 10 Juillet 17 
II Juil'ct 174^, fc-^tS Février iy66 
derniei:. Attii cotidâttiic jzn trois livres c 



|TiT,VlL DcBanm & Difinds, iji 
moue envers les pauvres des pardcdicfs pour 
*!Mr glané dans Ici jivclks. 
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ARTICLE LXXXIV. 

lés Chèvres ,, Porcs & autres bêtes 
mij-faifantes ^ font en tous temps en 

BÂSKAGE rapporrc un ^ricr rendu îe ^^ *" ï^"' 
ï M«, , *7« . auquel il réfultcroic qu-.l ;"„V;"^^^;:' 
wt permis de tuer tes porcs trouves en àum" 
m^je j mais il avertie cja'on n'e» doïc ve- 
Eii a cette rigueur , qu'après avoir averti 
ïf Propriétaire de faire garder Tes porcs , êc 
gucfî alors il ne les retient pas ^ (a négltecnce 
mtonlc cciui tjui Ibaffre , à (û faire julii ce; 
^ne faut cependant pas proHtct des animaux , 
, Ofidoit Jes laiflcr fur la place* n j a 

Non- feulement les Chèvres font en ^c- j^|2«^'^/^* ^^ 
icods , mais bien d'IUcres animaux & volaci- 
Jcs , comme moutons , oies U poules. Bodc- 
icau , fur l'art. 1 1 de la Coutume du Maine , 
dit qu'on peut tuer les oies & volailles-, lorf« 
<)QOQ les trouvé en dommage 3 mais qu'il 
Élut les laifTcr fur la place. Art. 107 de la 
Coutume de Tours , & ni» de celle de- 
Blois. Voye^ Bodcreau , tome I , page 11. . 
Les prairies font en tout temps en défends 
pour les moutons & porcs. Arrêt du 1 6 No- 
Tcmbrc 1655. 
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11% TiT. VIL De Banon & Difcnds^ 

ARTICLE LXXXV. ^ 

Les bois font toujours en défends ,' ^ 
réfervé pour ceux qui ont « droit de 
Coutume. 

^ommtgede ^ a compétence poar les dommages caoffs . 
bois ett de It J^j j^ns les bois , cft attribuée aux JugesJct 
5^r*'Ewx*&^"« & Forêts auxquels la poUcc "des bofe. 
Foiêct. communes , latKlages , pêches & rivières cft 

attribuée. 
Si let diroîtf Qui ont droit de Coutume. Les Cemmonaii* 
d'usage & Cou. tés , Habitans & particuliers Ufagcn, qui ont 
om *4icu, ^^^* à exercer des droits de panage & plturagc pour 
leurs porcs & bétes aura ailles dans les Forêts » 
Bois éc Buiffons du Roi , doivent fe conformer 
aux difpofîtions de TOrdonnance de 1 66$ ; 
les Seigneurs peuvent même s*aider de ctne 
Ordonnance , s*il n*y a pas des conventions en- 
tr'eux , & des ufages pldk ou moins étendus 
& Qui ne (oient pas abufîfs. L'Ordonnance 
a révoqué & fupprimë tous & chacun les 
droits de chauffage , & même d'ufage de 
bois à bâtir , accordés dans les Forêts da 
Roi y à quelque titre qu'ils aient été con- 
cédés , fauf à indemnifer ceux qui en poifé- 
dolent pour caufe d'échange ^ &c« 



«3^ 



TiT, VIIL J>€ Binifia ^ïnvmt. i \ % 

TITRE VIII, 
I>E Bénéfice n^lNVENTAîRE^ 

T E bëoéficc ^InvcQtmre eft un droit ac- 

ij cordé à cehii qui cft habile à fuccédcr , 
pour rcctidllir U fijccenTion » à condidon d'en 
«ire bon Se loyal inventaire , d'en rcrsir 
compte am créancters , fans mCû puiCe être 
DciïQ des derres de la fuccc/Iioa au-delà de 
h valeur d'kellc. 



*ShâS0s ^^ — I =^ 
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ARTICLE LXXXVI. 

Celui qui fe veut porter héritier par 
bénéfice dlnventaire , doit obtenir 
lettres ^ & faire recherche au domicile 
de celui qui eft décédé, s'il y a aucun 
qui fe veuille porter fon héritier abfo- 
luy & où il ne s'en préfentera , il doit 
Élire faire trois criées à jour de Dimarv 
che , iffue de la Grand'Meffe Paroif- 
fiale cfadit lieu , où le défunt cft dé- 
cédé , faifant fçavoir que s'il y a 
auctin du lignage dans le feptieme dé- 
gré , qui fe veuille porter héritier ab- 
lolu , qu'il fe compare à la prochaine 
affife , & y fera oui & reçu , finon , 
Ton procédera à l'adjudication dudit ^ 
bénéfice d'Inventaire. 

BA s N A G B obfcrvc avec bien de la raî- Cai oh 11 n*efl 
(bn^ que toutes Us formalités &ks délais pat befoin de 
pcfcrit» pv ce tiwf , »*étoigï»ft« da ^»^^w»^ ^ 

f 



ï 34 TiT. VIII. Dt Bénéfice J'invtntl 
civil , €]ui n'a admis le bénéfice d'inven^^ 
taire que pour empêcher que l'héritier n^ 
fuc chargé des dettes du défunt , au-delà de^ 
fonds de la fuccc(fîon , & qui n'entendoic 
point qu'un héritier |yé(bmptif fut exclu ptf^ 
un parent plus éloigné 3 ainfi , il fcmbleroic'^ 
Qu'il (croit plus à propos de fupprimer les 
. ^ formes prefcrites dans ce titre , & obli^et 

feulement l'héritier bénéficiaire à faire in* 
ventaire ^ à apprécier les meubles & efi(èt9 
de la fuccefSon \ & enfin , l'obliger à ré- 
pondre aux adions des créanciers , ju(^ 
qu'à la concurrence de la fucccflîon > aulfi 
le Parlement , par Arrêt du 6 Juillet 171^ , 
exempta le fieur Marouard de faire les coo* 
tumaces , pour prendre une fuccefCon par 
bénéfice d'inventaire en ligne direébe. Le fiear 
Marouard obtint (èuicment des lettres , en 
confëquence dcfqueiles il présenta fa requête 
au Juge , pour être admis à prendre la qua^ 
lité d'héritier bénéficiaire , aux charges de 
Élire bon inventaire , & d'en tenir compte' 
aux termes de droit ; le Bailli de Rouen ayant 
exigé des contumaces , le fieur Marouard' 
âppella à la Cour , qui entérina de piano (es- 
kttres , fans autres formalités \ ainfi oa 
préfente fa requête au - Juge , aux foa- 
ini£Gons dont on vient de parler , & fur 
ks conclufions du Procureur du Roi , ou 
entérine les lettres , (ans autres formalités. 
VoyeT^ Recueil d'Arrêts de Frôlant , tom. I 5 
îc l'ai pratiqué de la (brte , au Bailliage de 
Domfront , pour la fucceftion de madame 
Duludc , aïeule de ma femme. \\ fcroit à dé- 
lirer que la Cour voulut (è déterminera adop* 
ter cette jurifprudence , dans le cas de fuc- 
cédions collatérales. 
Les hériticrt Le bénéfice d'inventîlîre n'a pas lieu contre 
dcsRcwvtiittic Roi^ içj hémcrs des comptables & de 
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fn. Vm. DeBcnéJice d'Invent. i j < 

I CttJi cfui oiu manié les denkrs royaux , n'ont Eûya&i te 
, ç« i'iïkcrnative d'accepter leur fucccfîîart Cûmpiabkt , 
<i^kh répiicîkr. On a^étcnau ccEie mrtf- P'' ., / ^^^ 
ptadïncc mt Rccevcuir* des CûnCgnâtions ; Sced'lnveniftl 
iftie peuvent-ils ufcr du bénéfice contre des rci - 

créanciers pamcuiiers ou étrangers iiui faits ] 

aoiSee î La qacllion tut appointée par Ar- ' ^ 

rétdo? Mars I6i|; M, l'Avocic Général 
CDndtit qu'à regard du Roi , l'héritier du 
c^mptaUc devoir être cotidamné pcrfonnclle- 
ïïieîitî mais qtj'au furpftis il devoir jouir de 
iûtt béiîé/îcc ^ (es conclufions , crt tfaefc gé-- 
uéralc, font devenues urie ma xi me. 

S'il fc trou voit des défauts de ft>rmc dan* 
îebéaéfiee d'invcn taire , qui le fîifcnt ^noul- 
icr» riiériticr ne Tcroit pas pour cela dé-* 
daré bérîticr abfolu j iï peut s'abftcnît de 
la ruecciïîon , en comptant de ce (jtfil a 
touché , ou recommencer ïes diligeuces du bé* 
flé£ced1«vtîtuajre. Arrccs des ro AvriT 1601 
JSc 7 Mars 1^07 , rapportés par Bérauît % 
m3à% û faut pour cet cS^t , cjuc Théndcr 
fc foie comporté avec bonne foi. 



ARTICLE LXXXVIL 

Lefdites criées doivent être finîtes 
à jour de Dimanche , iflTue de la Mefle 
Paroiffiale du lieu où étoit le do- 
mtciledu défunt, & doit y avoir une 
allife entre chacune defdites criées , 
à Jour de Dimanche & non de 

F^^«^ ■ .... 
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ijé TîT.Vlll. De Bénéfice d'Invme} ^ 

ARTICLE LXXXVIIÏ, .' 

A chacune des trois ai&fes, défaut'. 
doit être pris fur les lignagers & ôa- 
rens du défunt , cnii ne fe portent hé- 
ritiers abfolus ; oc après le dernier- - 
defdits trois défauts » fera encore faite 
une criée d'abondant , & affignatlon- 
aux autres affifes enfuivant , avec dé- 
claration que (i aucun ne fe préfente , 
le bénéfice d'Inventaire fera adjugé. 



» f »>» iS iifeg^ 



ARTICLE LXXXIX. 

A laquelle affife après lefture faite 
de toutes les diligences , fi elles font 
trouvées par l'aluftance bien faites , 
le bénéfice d'Inventaire fera adjuge 
au préjudice de tous ceux du lignage^ 
qui fe voudront porter héritiers ab- 
folus , lefquels ne pourront être re^us 
• par après , pour quelque caufe que ce 
foit. 

te Mlnear & T 7 ** ^>°«^^ » pendant la minorité duquel 
ici femmes , w on fe feroit fait adjuger aoe fucceflioa 
peuvent récU- par bénéfice d'inventaire , peut à fa majorité 
î^^fiç^^jtj* réclamer cette fucceffion ^ & la prendre 
•emaire, * comme héritier abfofu , quoique toutes les 
formalités de ce titre aient été remplie;. Ar- 
rêts rapportés par Béraulc j il en cfl de mè* 
me des femmes enpuiflance de mari. Arrêt du 
V Oâobre 1^4} , rapporté par Bafaage^cQ 



TiT. VIII. De bénéfice d'Invmt. lyj 
CCS cas, il faut rcmbourfcr les frais des dili- 
fçnccs, fi on fc porte Héritiers abfolus , ou 
icmbourfer fa cotte -part ^ on demande 
à participer au bénéfice d*invcntaire ; mais 
fi ceux qui demandent la fucccflîon , ont ap- 
prouvé la qualité de Théritier bénéficiaire , 
c'cftunc fin de non-rccevoir , valable à leur 
oppofcr , fuîvant 1* Arrêt du %$ Mai i66i, 
^porté par Bafnage. 

Un frcrcme peut exclure foa frerc , pen- XTn frcrc ne 
itot fon abfence-par le bénéfice d'inventai- ^^"^ ^^^^^^^1 
tt , ce feroit tirer injuftement avantage de fg^j ^ pj, le 
raWcncc d'un frerc 5 mais en ligne collaté- bénéfice d'ia^ 
lalc, quand uniignager a fait entériner des vcmairc, 
I^tttes de bénéfice d'inventaire » un héritier 

f» proche n'eft p^s recevable à demander 
tvcodre la fuccefiion purement & fimple« 
nntj l'art. 8^ de la Coutume s*entend d*na 
fveut plus proche comme d*un parent plus 
îteigné j c'eft ce qui a été jugé par Arrêt àxa 
*j Janvier 1760. 

Ceft une maxime en cette Province , adop- 
•& par la plus faine partie de nos Auteurs, /"• • 
<l«c rhériticr bénéficiaire peut renoncer aa 
ï^feéficc d'inventaire , en rapportant ce qu'il 
a perça & touché , & par- là , il eft en droit • * 

^* réclamer fon tiers- coutumier & fes au- 
^« droits & créances , fans que la qualité 
^'tériiict bénéficiaire par lui prife aupara- 
vant » opère contre lui une fia de non-rc- 
c«Toir, 



"0^ 
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ARTICLE X,C ' 

. Avant l'adjudication , s'il fe prf; 
fente aucun du lignage du défunt qû 
fe veuille porter héritier abfolu, il^j 
fera reçu , encore qu'il foit plus éloh 
l gné que l'héritier par bénéfice ^hr. 

ventaire , en payant les frais faits pat 
celui qui s'eft porté héritier par héxAr. 
fice d'Inventaire. 

IL faut excepter de cette règle IcsMinçnrtS 
parce cju'ii ed décidé par Tarticlc it dn- 
Réglement de 1666, que ie Mitteur premai ^ 
qiiaiité d'héritier abfolu , ne peut exclure ut 
plus proche parent qui a pris qualité ihi^ 
ritier, bénéficiaire. 
On ne peut Encore quil foit plus éloigné que l'kérî* 
exclure l/héri- ^g^ p^r bénéfice , ^c. L'héritier en ligne di- 
ficc%nten>^^^ P^^»^"^ la qualité d'héritier bénéfi- 
taift,en ligne ciaire , ne peut être exclu par un parent 
direde. plus éloigné qui fe déclare héritier par & 

fîmple j l'équité demandcroit que celte règle 
fût obfervée en ligne collatérale , mais la 
.« Loi eft écrire lex dura fcripta tamen. 

Les frères & Mais comme je l'ai obfcrvé fur l'article pré- 
fœurs partici- cèdent, le bénéfice d'inventaire adjugé àua 
pent au béné- ^^ç^^^ ^e préjudi ie pas aux autres étant 
fice d'Inven- 1 1 i- 1 r j 

taire. ^^^^ "^"^ *^ ligne delcetvdante qui peuvent 

demander à y participer en rerabourfant les 
frais & juftes dépenfes. 
Sî celui qui Celui qui a renoncé à une fuccedîon & 
réclame une qui enfuite la réclame , doit cntictenir les 
fucceffiondont contrats faits utilement par celui qui avoir 
''"P*""*^^^^- appréhendé la fucceflion , faos qu'il puiffs 
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Uàçx tes acqucrcurs , poutVLi cjue les fné«fte^pt^• 
3 fc fokht paÏÏccs f^ns fraude. 'Arrér ^^^*^^ * *****t 
^ Février lég; . rapporté par B^fna- '^^^'"^^^ '% 
pareil Arrcc a cEé rendu le i^ Juin pàrtmi Éâit» 
f,aii bénéfice des acquérears d*un pa^ 
fliis éloigne i^ni avoir accepté uric uic- 
n j dour rhcriEter prélompcif s'étoïc 

DU* 

\m c]ui ii*cfl ni n^ , si conçu ton d'une Si celui gui 
Eon ouverte , peut fc porter héritier "i'<*t P** *^^ 

fdairc , pourvu ciu'il foi e conçu av-inESf*!V ^^^1*T1! 
j> * S 1 I fl- „- * X 1 h<^^iïtctbeû6• 

uca^on du bcncace d [nveo taire* Ar- fici*Ue* 
k jo Juiller léio ^%^ Janvier i6ié 
lévrici itf j^ , lapprtés par Bérault 
fnage, 

fbcriEtcr bénéficiaire fc préfcnre aprê* 
rumacc des ht-ririers en général faite 
ï créaticict? de la faccç/fion , it doit 

arftr les frail de contiinmcc qui n'cji. ,^ , .^ 

pas dans ccia da bénéfice. Arrêt du 
m 17 f 6. 



^5?fe^^ 



i R T I C LE XCÏ. - 

-T ♦ f 

Ut qui s'eft porté héritier par 
ce d^Inventaire ,^ peut fe porter 
ir abfolu , &c y iera re^L4 eïi foti 
le prochaine té, 

vis il ne peut f< porter bérittcr ab- 
biu pour exclarc fofî cohérïtiet j qui 
pris la fuccclîïon par béncHce d'in- 
c conjointement avec itïi « «juand les 3 ^| ^ 
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' ji I i' . ■ " .i>*i"iS)iiHfi" jif '; "p 

ARTICLE XCIJ 

L'héritier par bénéfice dlnvdi 
doit dans quarante; jours » en jftn 
|fe décès du défunt ^ faire faire In 
taire bon Se loyal de tous les bl 
. .;. ifitites , titt^s oc enfeignetnens k 
i'iticcéffion, & iceux mettre en 
garde. 

On^eut^i- V* X proiogatioA it déUi quel'Ordo 

fe àtcffct «in JLj ce de 1667 .titre 7 accorde , a lien 
Inventaire I^^» «^ •.. • ."^ 
avinc d'obce- 1^ bénéfice d^toventaire , comme poOT 
Bir les lettres aatre circooftance ; nn héritier pria 
de bénéfice p^ut bien , atânt ou après rôbtentîii 
^lawmaire. lettres de bénéfice, faire faire inyen: 
il eft mimif'iiatttrel qtCïi fçache les 
de la fuccefEon , avant cjidb de pren 
qualité. 



A11:TI CLE ,X C II 

Après- Padjudication faîte du 1 
fice d'Inventaire , doit faire appi 
par la Juftice , les meubles ^frui 
levées de la fucceilion , Se b 
^unpn au Sergent de la querel 
prix de Teftimation. 

Il eft pm- . .. . 
dent de Skitt TJjl 1 u T E par Théritier bénéficiaire d 
m±en&it ^ P^fédcr à cette cftimition, il sV 
de bénéfice ^^^^ > ^^ vendoit de ton mouvement » 
d'iarcntaire. venir perfbnncUemeAt Tobjet des créât 
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aiofiileft nécéiTaire qu'il fafleefthner les mco» 
' bles, &c. & appelle les créanciers s'il y ea 
à j'oppofans éc connus , ou à leur défaut , 
le Procureur du Roi , pour écre préfenc à cetce 
cftiioacion ; & fl 1* héritier veut faire vendre » 
il doit auffi y appeller les créanciers & les 
iiuiiner* 

il ^iS?^'^ I \i 



ARTICLE X C I V. 

Les frais des diligences du bénéfice 
d'Inventaire doivent être pris fur le 
prix des meubles & levées , ayant tou-. 
tes chofes. 

PARCE que rhéritier bénéficiaire par lo 
dépôt de la fucceflion fait le bien de 
tous les créanciers. 



ââMSi^ 



ARTICLE XCV. 

LTiéri ti er par bénéfice d'Inventaire , 
tfeft fçnu que jufqu'à- la concurrence 
de la vendue oi^ du . prix, d!é ladite; 
^mation , s^il n'eft .trouvé qu'il ait 
commis quelque frai^ide audit Inven-r 
taire , ou concelé «ucune chofe de la-^ 
dite fucceflion , auquel cas , il fera tenii 
comme héritier abfojlu. ^ •.>.. j 

BA s N A G E rapporte des Arrcts ^u Par- SI rhéfîtî< 
Icmcnt de Paris , cjui jugent qtie Théri- J^^^^'f*'^, 
^«f bénéficiaire doit rapporter les donariohs SwariSM 4^ 
^ lui omritét&itos f^ le défunt, LcCom* \^ afalK» i 
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a^funt ; & fi œentaccur ne fait aucune difficulté for 

l'cnfani peut néccflîcé du rapport qui cft fondé for h 

bénéfice & t'en J^u^^ités incompatibles de donataire & iht 

tenir au tiers- vicier 5 il en eft de même parmi nous du âaS' 

coucumier. Coutumier , tant que riiéritier ne rcnooce- 

pas purement & ûmplement aux fucceâiooi 

qui en font l'objet , il ne peut l'exiger 5 mai 

par cette renonciation il recouvre Con droit 

de tiers-légal. 



ARTICLE XCVL 

Où les Créditeurs voudront faire 
vendre les meubles 6c immeubles de 
la fucceffion , faire le pourront, npn- 
obftant ladite eftimation , les folcm- 
nîtés à ce requifes duement obfervées 
& gardées. 

LES formalités requifes pour la vente 
des immeubles font telles en cette circonf- 
tance, que celles prefcrites au titre des décrets. 



ARTICLE XCVII. 

Les deniers provenans de la vendue 
^ ou de Teftimation , comme dit eft, fe- 
ront diftribués aux Créditeurs par juf- 
tice , félon Tordre de priorité & 
poftériorité ; & à cette fin , fera pris 
jour pour en tenir état, qui fera lignifié 
àriflue de la Meffe Paroiffiale du lieu, 
quinze jours au précédent, 

Tranfportaî- a rr et du 17 Juin i^8r , rapporté 
f e d une rente u^ « /• » * 

peut en exiger -tX par Bafnage , qui juge qu un nomme 

ie principal Colombi ayanc traofporté une rente de ;o L 
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j t il foccciïton ayatit été prifc par bénéfice 
d'bcnuirç, le ccilionnaîre devoiï: étte payé 
k capital de fa rente fur ks dcfiicrs provc- 
[ans de U vente du bénéfice d'itivcmatrc , fi 
lam natmoit rhérîtier bénéficiaire donner 
l«î4aoû()ue fâ renie fcroit bien payée. Voyez 
'fiws l'art, 5^ j l* Arrêt du <s Mai \6^é, 

, F-ir 3UCTe Arrêt du 4 Août 1741 , on a ju- 
, 1^ <]iie rhérirkr bénéftciaire <]ui fait vendre 
fc meubles de la fuGceïïîon , petit mcnre pour 
' «aditioa que les adjtïi.iicataires paieront aui 
JUijûs de la caution dïï bénéfice d'inventaife^ 
an pfqodîce du Receveur des Coiifignacions , 
^fqûc nombre d*oppofaos cjn'U y ait ; 6ê 
p: autre du 10 Mais 1746 , il 3 été auflî ju» 
gé qiiH n'ccoit pas- dû de droits de configna- 
noû dans le cas od le Tuteur du Mineur , 
ij^'tier bénéficiaire fait la vente , le Tuteur 
catoucbe les deniers fans droits de consigna- 
tion, quelque nombre d'oppofans ou arrctaas 
gu'H y aiE fur les deniers de la vcutc. 



néfîced^iAvtn* 
tairci 



LeRcccveii_ 
d« ConCgn*- 
tluns ne pcilTJ 

nkri du Wn^ ' 
fice d'tnvca^i 
taire. 
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ARTICLE XCVIIL 

L'héritier par bénéfice d'Inventaire," 
eft tenu répondre aux aftîons & de- 
mandes des Créditeurs^ fur la con- 
noiffance des faits &: obligations du 
défont, 

It n'eft tenu que jufqu'à la concurrence de 
la fuccefTion , ne pouvant ctrc faifi dans 
fes Mens perfonncls , maiii feulement on peut 
l'a/lïgncr pour rendre compte du bénéfice 
d*ini^eotaîre : il ncft pas fufceptibic des frais 
<ies procès commencés par le défunt , à moins 
Sgj^Û. M, les eût pourAiivi témérairemeot \ 



( 
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mm il'Êdt fa dette perfbuoelle des' ' 
proc^ qu'il auroit ïbnunencé » à I 
M fiicceflion bénéficitire fans 1* 
des créanciers. 
Héritier bé- Bafaage rapporte un Arric 
néficialie ne {i^^ ^ qui jùgc qa»un héritiec 
k"" pH^pS ayantabaDdonaéicbénéficed'inveni 
.dMreatet.«i*il4iemander le priocipaldes lentei ~ 



.^amoitiàUc- ;icqaittées fiir la fucceflioQ , de qne 
iUet lAfolo, qaoiqoe 




ritkr ^olo. Qooiqae Ihermerbenénaaire cnc 
de «droits poiir £bn aflurance» 

TITRE IX.* i 
27£5 F/£jFj^ et droits FiOBdM» 

Cb MM E ;e viens de donner xin'Ttéii^ 
Fiefs à Tufiige de cette Prpvincè» je se 
m'étendrai pas au long fur cette madère s je 
me contenterai de renvoyer le leâeor à tf 
Traité. 

Des Fiefs. Ce mot F/V/çft dérivé de fan- 
cien motfe , qui ûgniûc foi , fidélité , & psr 
i^r^ nous enteudons rbéritage npble , dont 
il efl: parlé en Tart. C. Feudum efi res imai^ 
biUs aut AquipolUns, conceffa in perpetëum, 
cum tranjiatione utilis dominii , retenta pp^'. 
prietatejhàfidetiiûte & exkîbitione JervitSt*^ 

DroiS^fiodaax, Par ces mots on entend 
tous les droits & appartenances du Fief» com- 
me aveux , rentes , ventes , corvées , batatjî- 
fès^ &c. foit ordinaires, foit çaTucls, def^ucb 
|e parlerai dans la fuite. 



ARTICU 
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qui ne reconnoiffent Supérieur en féo- 
h&xi , & ne font fujettes à faire otî 
pyer aucuns dioits feigneuriaux. 

LE fraticakti cfl: ita \Àtn propre & hérédi- 
taire, cjîcmpt de toucc Icrvitudc? mais il 
ftut cjuc edui cpx prétCDd £]ue Ta wrrc cft ca 
ftiac-ilcQ , le prouve par titre , parce éjuc 
cttk manière de poCédcr eft une exccpcba 
W droit général 

l€ franc-aleu cfl fujer à eoD^fcatiûii com- 
me kl autres biens , mâb la con^fcadoa le 
&£ au bénéfice du RoL 



Do h être 
prouvé pii tH 



c^nfîfcaiioi 

an profit dil^ 




ARTICLE CUL 

En Normandie il y a quatre fortes 
de tenures^ par hommage ^ par parage, 
par auinône & par bourgade. 



j 



• ♦ 



^±é^j^ 
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ARTICLE CIV. 

Il y a deux fortes de foi & hom- Deux ibrte» 
mage , l'un lige dû au Roi feul ^ d'hommage, 

à caufe de fa Souveraineté ; Pautre dû 
aux Seigneurs qui tiennent de lui mé- 
dtatement ou immédiatement , auquel 
doit être exprimée la référvation de la 
f^uté au Roi. -h- 

(Voyez r article 107 de la Coutume). 

HOMMAGE-LIGE cft donc ccIui quî cft dû Hommige- 
aa Roi feol , dans lequel le Va^fal ne HgcdûauRoi, 
4ok poinc £iue de UCovfc , au lieu que dans 



( 

\ 
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rcgifires de plaids 5c gages-pleiges , pourvi 

que le titre originel ne foie pas vicieux , cft 

dans cette efpece on a déclaré, par Arrêt da 

i6Maii7^i, contre TAbbé de Montebôtorg, 

roture un bien pofTédé comme Fief depois 

Les terres pluHeiiis (îecles. Mais^uand le Seîgneifr de 

qu^un Seigneur Fief a dans fa main des héritages » ils foiic 

a dans fa main, préfumés faire partie da domaîine non ficffif , 

Sire partU de ^"core bien qu'ils fbient fitués dans une Pa« 

^Domaiine» roide yoifîne » (i le Seigneur dé là Piroiflè 

voifine ne juHiifie qu'ils (ont indtivaas dé fea 

Fiefs c'eft ce qui a été décidé par Arrft cesdu 

le 11 Février 17 Ji. 

Comme cliaqne Fief a (a dénomin^on 
particulière , il n'eft pas permis de prendre la 
qualité d'un Fief ddriton i)*à pa^ la propriétés 
mais quand deux Seigneurs pofTedent chacun 
un Fief dans la même Parolfle \ indépendant 
l'un de l'autre , ils peuvent fë qualifier 5<i* 
gncurs en partie. Arrêt de 1 6 10. 



^SSS^ 



ARTICLE CL 

On ne faît Et Combien qu'en plufieurs endroits 
boînmagepow ^^^^^ ^^ tiennent roturiercment de- 
nture, datent en leurs aveux tenir par foi & 
hommage; , ils ne font pourtant foi & 
hommage ; & fuffit qu'ils déclarent 
en leurs aveux , fans que pour ce ils 
tdiiibeiît eh garde , ou puiflent acquérir 
aucune qualité de riobleffe en leur hé* 
ritage. 



^SSSkà 



ARTICLE CIL 
Pflmealett. Les terres de franc-aleu font celici 



'^lT.iX..D4S fi^s & droits /eoJ. i/ff 
ijili ne rècoiinoiuent Supérieur en féo- 
dalité, & ne font fujettes à faire oii 
payer aucuns droits feigneuriaux. 

Lsfhincaleaeft Un bien propre &hérédi- Doit êtrt 
taire, exempt de toute fervitudc 5 mais il P'®"^^ P** ''^ 
£iiitt que celui qui prétend que fa terre e(b en 
(^aac-aleu , le prouve par titre , parce que 
cette manière de poiféder eft une exception 
M droit général. 

.' le franc-aieu eft fujet à confîfcation corn- Tombe t» 
ne les autres biens , mais la confifcation ic confifcation 
Eut au bénéfice du Roi, i" : P'""^' ^"^ 



Roi» 



ARTICLE C I I L 

En Normandie il y a quatre fortes 
de tenures, par hommage , par parage , 
par aumône &c par bourga|t. 

1 ^ ■ i*fcJ i ffl'^* \ \ 
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n y à deux fortes de foi & hom- Deux fortet 
mage , l'un lige dû au Roi feul . d*hoiiunage, 
à caufe de fâ Souveraineté ; l'autre du 
aux Seigneurs qui tiennent de lui .mé- 
diaitement ou immédiatement , auquel 
doit être exprimée la réferVatiori de la 
féauté au Roi, - 

[Voyez C article 107 de la Coutume). 

HOMMAOE-LiGE cft douc cclui qui eft dû Hommage- 
an Roi feul» dans lequel le Vaflal ne lige dd au Roi, 
loic point fàirç de réfcryc ^ au lieu que dau^ 

G iî 




■•■>■■ 

V - A R'T I C^E C-V- J-? 
Oomnàgene Le Seigneur n'eft tenu recevoir fba 
wS^^S^Sr Vaffal à lui faire foi & hommage par 
tHfe,, , Ptocaféur, fans excufe légitime. ^' 



t\ 



1 Roi mettant ordinaire me tit les Pkfsqtii ■ 
llui rcv!cftnei\t par échoîte, & qai d^peii^ 
^ dent d'autres Scigticurs , iiors. de fes maips » 
,/.^ dans Tau , i[ ndx point obligé à faire la feî 
'^ & horpinagc par Procureur, Ordonnance ^^ • 
Philippe ^ Bcî , de Tan tjai,_. 

Les Communautés font-la€oi& hommags^' 
par procureur. Le mari la fait pour fa ftrom^- 
Cat eli'let L' a bfcncc , potir a ffai rç de la Repu blique » 
lioromigef fe de -ffiêmt qtic la xélid^cc de Con^îllcrs eu 

cureu?" ^'^ ^^ ^^"^ ' ^^ *^^^ «cttfes légitimes , poî* 
lefquelles le Seigneur eft obligé de rccc* 
■voir l'hommage par Procureur ^T mic^l 
il n'aime donner loufPrai^ce. Louée. L f. 8. . 

ART I C t;E (CjVfi; ■ 

Quand cft ^^^^ ^ honiftiaèè tré font dûs quei^atr 
dne la foi & la lïiort OU mutâtiori du VàiTal , & ûoA 
b^mmage. par là mort ou mutation du Seigneur, 

( Voyez r article lyjdcta Coutume )• 
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j=, » ■^Mffi'^-' II, 

ARTICLE CVIL 

• La forme de Tliommage eft , que le ^^g™^J^ 
VaiTal noblement tenant , doit éteii- ^^ 

dre fes mains entre celles de fon Sei- ..,.^, . . ' 
|netir,&dîre ces mots : Je devkns^ \.\i ^/f^■ 
Win fwmme à vous porur foi & fwm- -'» t" - * , *-^ ' 
mgtjfauflafiaméauRoL *'*' • ^ 

Pou u la forme de U foi & homm^igc , F»| J tww^J 
il faut faivrc la'Coutumj: & ï^^ ufagcs JJ-J^^,^^ 

Taar. Bafnage ^ de l'Houuucau tlir la Cou-'ntm. 
mat d'Anjou. 



ARTICLE C V I I I- 

. Le Vaffal eft tenu faire les foi & Hommage en 
hommage en la maifon Seigneuriale Jl^^Jl^?;/*^*- 
éoL Fief dont il relevé ; &c fi le Sei- 
gneur n'y eft pour le re<^volr , ou 
Procureur pour lui , en ce cas , lé 
Vaffkl après avoir frappé à la porté Quld ? en 
de ladite maifon , & demandé fôn X^^t^^ZT 
Seigneur pour lui faire Tçs foi & hiom* 
majge , doit attacher fes offres à la 
porte enpréfence d'i^ 5f abellion ou 
autre peri^nne publique^ pour lui en 
bailler Aifte / &;puis fe prefenter aux 
pleiges ,' "OU gagei-pleiges* de ladite 
Seigneurie • pour y faire lefdites foi 
& hùnimage. Et où il n'y auroit mai- 

G iij 
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fon feigneuriale , il fera ks offres aa 
Bailli , Sénéchal , Vicomte ou Prévôt 
du Seigneur, s'il y en a fur les lieux; 
iînon il fe pourra adrefîbr au Juge 
fppérieur du Fief., fpit royîd oi; autre, 
pour avoir fa main-levée, 

Câf oîi le Vaf- Ypif la mai/on feigneuriale , &tf , II y a ^ ' 
f»» nljft poît»' JCj cas QÙ k Vaffal cft difpcnfi d'aller ii 

aveu & hom- aller fans péni ^ loïc a caqfe de la tiolpc* 
jnage en la du Seigneur ou à caufe de l'inimitié capitale 
""**^'^" . ^•*" qui peuvent être entre le Seigneur & le Vat 
«nciiriaïc» ^^| . ^^^j^ rinjurc du VaffaI ne doit pas fere oa 
motif d'exçufè pour fempécher de faire fo 
devoir. 

lo. Le VaffaI cft également difpen(!poaf 
caafe de pcfte ou de guerre ^ il feroic inba' 
•main d*expofcr le VafTal à un péril M' 
dent. 

3^ Si le manoir étolt ruiné, Fof&c qoefe 
VafTal feroic à cette msfurc dcftrte & inhabi- 
table ferçit illufoirei mais ^ le Seigneur a foit 
conflraire un autre manoir, le Vaflal doitf 
aller faire fes offres , pourvu que ce manoir 
foit fur r<5tendue du Fief, le Valfa! ne devant 
point faire lliommage Lors Ictendoc de la Sei- 
gneurie , quand même le manoir feroit plus 
voi£n de fon dpmicile. 

Et fi le Seigneur n'y eft ^ 6v. Quoique le 
Vaflaf puiffc faire fes offres & fe retirer vcts 
Je Juge du Seigneur ou autre , il doit en tout 
fe comporter àc façon qu on ne puiffc lui imr 
puter ni mépris ni négligence. Le Juge fii- 
périear du Fief cft le Bailli Royal ou Haut- 
Jufticier qui a le Fief dominant dan fon ter* 
xitoire. 
Ilferajes o|frcs »&€%\^Qfix^ u*exçm^. 
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Tvt.Y^.jbesfitfs ^ droits féod. i^\ 
tCDt pas le Vaffal de faire les foi & hommage 
£ le $cigncur le requiert dans la fuite. 

jf II I i r^'g r " • " 1 ; 

A-R T I C L E C I X. 

A faute d'homme , aveu non baUl^ ,' 

.droits & devoirs feigneuriaux lion 

feits , le Seigneur peut ufer de prife ' ^ 

de Fief , quarante jours après le décès 

' du dernier poffçffeur , ou mutation du 

yaffal avenue, 

^ FA UTZ d'hommt^iayeu non baillé. La ^ Fief doit ffrc 
i/jL faifie du Fief n*a Heu que pour obliger îo"t<^^ & borné 
le Vaffal à faire hommage & rçndre aveu j Pa»l'*vcu, 
Tavea pour les Fiefs doic contenir tous les 
droits du Vaffal , & itn dénombrement gêné* 
rai 8c particulier : il ne fuf&roit pas de yé? ' 
COACcr ainS 3 auquel Fi(f il y a Domiànê 
non fieffé & fieffé , rentes , deniers , grains , 
œufs 9 oijeaux , corvées d'hommes ou chevaux^ 
Ar^^^ du iz Mars 1545. De même pour 
les rotures , Taveu doit contenir le dé^^ 
nombrement des fonds , leur natfte , conte* 
nance » tcnans & aboutiffans. Bafnage , arc, 
izo. 

Droits & devoirs feigneuriaux, L*a vcu c tan t Le Seigncw r 
rendu , le Seigneur ne peut faifir le Fief pour ncpputftifir i# 
Içs redevances 5 il peut feulement faifir les ^levâncef- 
firuits» ibidem. Voyez Tart* |io. mais feulemeni 

Prife de Fief^ &c, Béraulc rapporte plu- let fruits. 

fieurs Arrêtf qui jugent qu'un Seigneur peut Journaux 

faire faiûrfans titres , & que la poffcffion & ^f' Seigneur» 
... V ^]* * . n*empechent 

Jcs papiers journaux fuffifent 5 mais par un p^int la pre£- 

Arret rendu au Parlement de Rouen , au mois criptioa. 

àc Juillet 1 7 3 & » en la première Chambre de^ 

G iif 



•i 52 TiT. IX. Des fiefs & droits flài. 
Enquêtes, au rapport de M. TAbbé Defudaiio 
de , il a été jugé que les regidres du Seigneur 
u*en)pêchent poiut la prefcriptioa des rentes 
feigneuriales. Les parties étoient Chariei 
Mauger & Dorival. Mais cela ne s'entend que 
des joamaux des Seigneurs particuliers & qoa 
de ceux du Domaine , fuivant Bafnage , fous 
Tarticlc 1 1 <f , pourvu que ces rcgiftres ou 
journaux foienc anciens. 
■i lï n*y a que Le Seigneur ne peut ufer de (aifîe de (bn 
leRoiquiplai. propre mouvement, il faut qu'il prenne man- 
îcuf" ^'°^"' dément du Sénéchal : fon Procurerhr-Fifcal ne 
* peut (aifîr en fon nom 5 ir ne le doit faire 

qu'au nom du Seigneur : le Roi féal , en 
ï ïrance , plaide par Procureur 5 ces deux maxi- 

mes Tont confacrées par un Arrêt du 5 Août 
^5 5^ > & P^f un «utre rapporté au Journal 
des Audiences. Bafnage, 
Sil'urufruî- L'art. 1 , de Paris, & le 15 1 de notre Coït 
tîerpeutfaifir , tume, donnent le droit à l'ufufruitrcr d'ufa 
Ue? ^e^lS- ^^^^^^ ' "'^^^ rufufruitier du fonds faifî. ne 
poi'cràU faiûe P^ût empêcher la faific faite faute d'homme, 
f(fodale. à la réfèrvc de la douairière , dont le mari a 

rendu aveu , parce que fon ufufruit cft 
réputé une continuation de joui (Tance de fon 
mari. Bafi^e & Pefnelle. 
Tuceury^uîi^? ^c Tuteur peut aufli faifir au nom de fon 
pupille. Secîis du fermier qui auroic loué tous 
les droits de Fief du Seigneur. 
Si la falfie M* Nicolas le Royer & antres créanciers , 
ftodale pré- ayant faifi par décret les héritages de Pierre 
tamau décret, ^eroi , Va/Til du fieur Boniface, le fieur Bo- 
niface , ayant avant eux faifî les biens dudit 
Leroi à faute d'homme & d'aveu , il foutinç 
qu'avant que les créanciers puflent pourfuivrc 
^ leur décret , ils dévoient lui payer les arrérages 

de fes rentes 5 ce qui fut jugé de la forte , par 
Arrêt du 11 Juin 1^0; , rapporté par Bé- 
rault. 



JTïT. IX, Des Jiéfs & drains féal. 1 5 1 
I On ne reçoit po j n z en Noîinandie ks créan* A veo pen- 
lÉaidûoncra^^iiî mais ieCommifTaîrc aux ^*nï k iléi^fcE , 
Itsàti fcelks peut faire foi Sl hoirimsgE , auat ^^' ^*** * * 
FwhfitJons tju'iï paiera pouri àomrn^ vivant , 
\msam^ ^ùnjij quant ^\ l'cffa q!ï il donne» 
l^^séthéaiis, ouTccturcatii droits da Sci- 
' peur. 

ii 1^ ValTal delà votic Ee Sdgoeur , ce dernier Si i!^ 
Rpcat a fer de fa i fie 5 \\ doit ava^c^ to'tit chcr^ t^ti VifEji 
îA»k iirads at prouvci la mouvaDce, . ^^^^^ **^ 

ÇaâDd ia mouvance eft comcilée par u%<! 
«cxkigneur, c'eft îc c^= du mandement de 
Ébaf^fp empêche Ja ^ ie. 

Le kigoeur ne pcot 
^aVtfîiJ-la^ouiflancef 
o^qairc fcroienr^is < 
4e rabfctlc j ûcft pofdc 
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ifîr pour l'abrcncc fibrcncedi. 
h^fiEicfS préfomp- Vaffal ne doti-r 
.ofTerTion du bien "^^ P" ^^^^^iï* 
nvifagéc comme * • 
»ac mutation de Vaniil î^ c'eft au Se igné tir 
ipmuTcr la mort de î'abrentpar des tuiJioi- 
l^iges certains ^pourpotivûireiiger le sdr oies ^ ^ 

'45^ nittcatipq^ 

Quarante jours après le décès , frc. Ce «K- Dans, qsc 
lai eft prorogé par Tare, i , du tic. 7 , de TÔr- temps on éoit 
ilpnnancjpjdc 1^67, qui accorde au préfomp- wndrc aveu» 
tifnétitief trois mois pour £iire inventaire ^& 
Ç^arante jours pour délibérer | mais quanr*au 
YâiTa] à titré de vente , il n'aquc quarante jours *r 

^oai faîire foi & hbttimage , J^ donner avcu^ 
* L'efKt de Ta réunion eft dé faire gagner au 
Seigneur* les fruits oerÇus \ tant qu'elle fub- 
fifc y mais elfe n*eft çonfôiûméc qtîc par Ta .^^ 

igoification dé la Sentenice. 

'Si durant la faifié le Seigneur lotie les biens Si le Permret 
iâ Yartal , le VafTal ^cn obtenant main- levée , cit dépoflTédé 
h'eft point oHigé d'entretenir le bail duP"**^**^» 
fermier prépofé par le Seigneur 5 mais pen- 
dant lafaifie, le Seigneur peut cxpulfer le 
VafTal , qui n'a encouru cette difgracc que pat 
la cQACumacç. 



1 54 TiT. IX. Des fiefs d^^rci^'j 

Pendauc la résoîon » le Seigneur fcc 

Seigneur Icff fraies , il s k (on bénéfice les ceilp 

îouiidcsfrujif bois ^ les p^hcs des étangs & toutes i 

pen^Qilaréu- ^^ ^^ ç^^^ ^ maturité , il prffintc aux 

ces & Bénéfices vacans ; mais il doit en te 

compoccer modérément & en boa père 4 

mille ^& réparer les maifons » lor(qu'il a] 

les fcuicft ; s*H n'a point perçu 1^ fruit 

VafTal doit lui tenir coanpte des réjparari 

& des frais d'ad|udicatioa au 

' '4 éà 9 Févciec 16$^^ 



iOfeiâAi 



ARTICLE ex. 

Tàiir «oe te Tant me îe Seimeur dort» le V 
teî'X' ^«î"e . c*eft-à.dire . tant que le 

fneuf eft négligent dé faire la pri( 
îef , le Vaffal jouit & fait les f\ 
fiens, encore qu^iL n'ait fait les fc 
hommage.. 

TOUTES les Coutumes de Franrc 
prefquc pareille di(po(îrion, S^av4 
Meauz , art. 114 , Melun 8 3 y Sens 1 8 & , Al 
le 5 X , Bar 11 » Eftampes 1 8 , Dourdan 
Montfbrt 40 « Mante iq » Sentis x^é , 
lois 4 , Sedan 7$ , Troyes *i , C 
«ont 51» Vitri 41, Cbalons i&i, Rheini! 
Saint-Quentin 60. , Ribemoot ii , N] 
ooîs n , art. ix , Dreux xj , Chaufirf 
Monurgis 7 » Orléans 85 , Chateau-Neul 
Ckartrcs }i^ Bourbannois j^8 & Pari 



TaIX, Zïejjfe/j & droits /JoJl i^^ 



ARTICLE CXI. 

Toote prife de Fief eft annale , & j p^fV*^ 
toentles diligences être recommen- nlîc.'^ * **^ 
cce? par chacun an , s'il n'y a Seu* 
Knce d'adjudication, oit Procès fornaé 
Pkirlefdit€& diligences. 






QtfAso une foîs h Cmik a été fuivk sncfefr 
d'une Scnccncc de réunion , cette Scn- "«f^^^JfP^ifie 
tefïCt ne pent point par afl Si joUfi 3îiî6 ^n tertu de i* 
FÇ^par Arrct liii ji Juillet Kf7J,Mais parle SmEence dr 

km 




r ^^ 



& là fruits de ces trois ânircfs au VaiBiJ oui 
ivoit joui par Ces mains ^ ces crois années 
A^itpparœnoicQt poioe au Seigneur , non pas 
■eue J^ ^itg de Tannée , le Stigocur en 
tfzat foufîèrc rcnlevcmcnt fans s'en phiu- 
die ^ dans le ^tç particulier , le Seigneur 
iêtoh tac ï rente [lE départi de fa réunion <it 
foul^am l4 jouiffancc du ValTai >, sel fijt k: 
isotifde r Airct : laX^our , par Arrêt éu 1 1 Juit-^ ^ 

let 1^74^ a iug^ k contraire, dam k e^ ^~ 

d'où Seigaour t|iii avoir fait réunir , ^ 
fnifcr h Sentence ^ ac avoit fait cueillir 
?eux boi^eaux de pommes fur kl biens réu^ 
BîS 5 depuis kqud temps le Vaffil avoir em- 
porté ies firutts j c[u1l fut condamné dç rap- 
porter , parce c|iic le Seigneur avoir pris poC- 
ie/TiCHi^ & cpc le Va/Taï avoir cr>Icvé ks fiuitt^ 
flvaot que d'avoir iburorfiifx ^^vcir- 

Qoaad" les héritages ionti ^dfrmà » efn * 
bir i^ cfi(£ofition de Taa»^ i ^ ^^^ R^gkwf^ 
Ik: 14^^,, ^ s*U£tiinc: aiafi : Lis ftrmQgj^ 
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1 56 TiT. IX. Des fiefs & droits fU^'^': 

des héritages réunis font acquis au Seigne^^^ 
fi pendant que les fruits font encore fur ^ 
champ , il a fignifié au fermier qu'il s'arr^^ 
auxdits fermages ;fi le V^ajfal ne baille av<^ 
avant que les fruits foient engrangés par ^ 
fermier^ 
Combien du- Oo a jugé, à Texcmple de la faific aux fin ^ 
te un Arrfit de de réunion , qui cft annale fi elle n'cft per.*-*^ 
jUnierii pétuéc, que les fimples arrêts de deniers , noi^^ 

fuivis ne durent qu'un an $ cependant fi fur vm- 
arrcc de deniers le débiteur pafie fa déclara- 
tion , & qu'en conféqucnce il interyienne Sen- 
tence , qui fafTe défènfès dç payer en d*aticres 
mains &: de (è défaifir, pareil jugement dure 
trente ans. Bérault en rapporte piufieurs Ar- 
i, rets (bus cet article ; Bafnage fous l'art, 512, 

rapporte un Arrêt du mois de Juin x^io , qni 
juge qu'une Sentence portant défèn(es de te 
défaifir fur un arrêt de deniers dure trente 
ans. 
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ARTICLE CXIL 

Forme de la ^ ^e Prévôt , Sergçnt ou autre , faî- 
iafic féodale, tant phle de Fiet , doit déclarer par 
trois Dimanches confécutifs, à rifliie 
delaMeffe Paroiffiale du lieu où les 
héritages font aflis , que le Seigneur 
les entend mettre en fa main , à faute 
d'homme , droits & devoirs feigneu- 
riaux non faits ; & que s'il ne fe pré- 
fènte aucun homme pour les faire dans 
lésquarante jours, en fuivant de la der- 
nière criée , ils font adjugés au Sei- 
gneur , aux prochains plaids enfliî- 
yaht : éc ence faifant y doit déclarer !« 



TiT. IX. Dtsfiifs & droits fiod. i ^f 
I jour j lieu & heure defdïts plaids^ 
îâr le ni^tne exploit qui fera certifie 
à témoins. 

T\i*ciÂRE R par irais Dimamhei, 6^r. 
X/ Il ùut en outre aEchcr Jc$ proclama^ 
txim. Arréc du 1 1 Mats 1618* Séraulu '. 

Sx pendant les diligences , & avant !a ré*- 
isioD, ménîc SLH^nt la rëcoltc , le YatTaï cî<m«(é 
& préfcocc aveu , il gagne ks fruits ^ en rertip 
boffant ks frais» i 

Ame du if Mai 1717 , qui juge c^u'uaf 
i&oion ne pcuc fc fiiirc , ni être jug<Se p cndad^ 

Un Seigneur qui a usi'f îef dans une Paroi flc 
a'cft pas obligé de prcodrc une atcaclie pomr 
faire h fatfîe fcodale &: les proclamadons , 
iiTue^Jc la MclTc Parginiale du fonds relevant 
ètîùti Fkf, encore que l'Eglife n'en rclcvc 
poinr. Arrêt du ly Avrii 1717. 

Saifics & arrêts faits ifTue de MefTcf ParotC* 
fiale, fur les rentes feigneuriales ducs par les 
Taifanx font nuls. Arrêt du 18 Août 1735. 



Il frut aS^ 
clàaatkmf^-» 

».ir^. . ;. > 

RAsolonfi* 
fe petii ftir* 
pcndanc U 
incflioii. 

Rénnion ca 
câaiHuiieEglU 
fe 401 ne aé« 
pend point da 
Fief. 



Sairiefufdet 
feDcesCeigneiip 
riilet» £iite if- 
rue de la Me^f 
Pàfoiflîâlc dé* 
citrée nulle. 



ARTICLE CXIIL' 

Si les héritages font roturiers , les Bouts & c6* 
1x>ut$ & côtés feront inférés dans la téidamufab 
déclaration; & s'ils font nobles , il fi^*^^'*"' . 
fuffit faifir le corps du Fief. 

IL (c pratique de même pour les faifîes réel- 
les ou décrets, fuivant Tart. 547 de là 
(Cdotusoe, Voyez l*article ; i . 



-tç8 TiT, IX. Des fiefs & droits Jh4it 

A RT ICLE CXI V. 

Mgiwiifptni. Le Seigneur ayant Jour enverta 

^c fa îMiir- cte prife de Fief, peut néanmoins fe 

lêfdroitf échus ^^^ pyer des reliefs ce treizièmes 

pendant iceiie, qui iui foot dûs. Mais il n& peut ricft 

non^^ctJiei du demander des^ arrérages des rentes- 

feigneuriales ou foncières , ni mêm« 

des charges 6£ redevances dues-à caufe 

des héritages defquels il a joui , de tanfc 

qu'il èa feroit échu depuis & durant 

k faiiie : &c néanmoins le VaiTal en 

paiera les arrérages dûs auparavant 

icelle faifie. 

!Dréflncier 'W% e n d a if t la jouifTancc du Seîgneor ^ fef 
ftypothécaife J^ créanciers hypothécaires ne peuvent fiiî-^ 
doit fat fir par 7^, /••tri • r i • « 

décaet pondant ^^ '^ rruit^ des Foods qui font en la main w$? 
la jouiflance Seigneur , & dont il jouit à titre de réunion , le 
4tt Seigpenv Va/ïal n'a pas pu le préjudicier par ces hypoche* 
f Mes ; par conféquent les créanciers (bôc obiîi^ 
gés d'agir parfaific r^dle , de raénie que con* 
ffe un riers-acquéreur , oui ne peut être d^f 
fédé que par la voie de (aifie réelle pourdctres 
^^ SI rh^hier hypothécaires, fans être prenable des arrérages 
^ preneur i antérieurs à 1» faific en décret. Arrêr du 5 Féi- 
Svlrîi"i!L?!l ^"««^ ï^ry *^^' ïia& %4.,du Règlement 
^m/f^ de 1666 'y mais I héritier du preneur a badl 

trente, qui y a af&âé tous fes biens, eft obli- 
gé de payer les arrérages, quoiqu'il ne poiTcdc: 
pas le fonds. Arrêt du x Nlars 1^71.- 
'Aequéfcur Si cependant un acquéreur avoit reconnu le 

?^Ax'"*'i""" créancier , & qu'il lui eût payé fa rente, pouir 
le Créancier ,, ., ''. i_V' /•'^a 

doit continuer '*^^ " '^ pourroïc en abandonnant ion acqucc 
fk déjËodic- de. pjjsL lesauéiages échoa do»- 
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TiT.IX. JDiJj&/5 5- droits feod. i^ 
laoc fa jouiâancç » fuîvant fArtéc du i^ Ja» 
vxer 1 ^c8 « rapporté par Béraulc» 



ta: 



'3 A R T I C L E C X V, 

% Si après la {jùfic ou adjiidication ^ N^gitgencr 
«^ tTimeameffe feteau Sçigneqr , Famé ^ï^'^* 
^r cft négligent d'obtenir main -levée ^ 
™ fcs^pufoés foiu reçus à la demander* 
ï^ Et en ce cas , il eft à Toption du Sei- 
* inenr de la leur bailler chacun pour 
hst part ^ retenant pardevers lui la 
part de l'iaiiné , ou bien la leur laifler , 
€n baillant par eux déclaration entière 
^e toute Fai nèfle , & payant les ar- 
l^ra^s des renies qui en font dues. 

GODEPROX & Bafhaec (ont è*«m quç S» la don»!— 
la douaîricrç a le même droit que les ^^^^^^^^v^^^ 
piiînés , c*cft-à-dirc , qu'elle eft reçue à dt- ^ {^^ douaiw 
mandcx aa Seigneur de jomr de rufufruir du au préfudic» 
bnik qu'elle tl en douaire, k que cette raaxi*- 4tt*ltisiicw^ 
ne doit s*éttndre au« autres urufruttiers qui 
ae doirenc pas (ouIRrir de la négligence- dcr 
f aîné*. Mais Bafnage dît en rermes générauip;. 
fi>os ^article 1 09 ; que rulufruttier n'a^ qa*unQ 
aâibn en indemnité contre le propriétaire. 

Quoique le Seigneur ait opié de jouir et. 
b part db I*ainé , il cft toujours à Ùl liberté 
âh la remettre aux puînés » qui (ont en ce 
cas tenus d'acquitter toutes les rederances » 
fiiivant l'art, ii du S:églement d[e itf^tf , qui 
a*tsprifii£ ainfi : La Seigneur peut ^ quand bon le Seigneur 
lui JemhU,, quitter les biens de Jon Gaffai ^^tm quitter 
deJqueU U a joui, a. droit de garde^noUe , JH;*^ ]^ {^^ 
mu^^ioih^disAir^KiitJ^mfS^droit^^ né^ - 



î6o Tit; ne, 1>^5 /e^ 6- 'ï?r(îii5 ^ 
Acgleiàcet 8i: pat l ahandon que fait Je Seigneur deiJ 
W'd, p;ir^ ^^ l'aisté 5 les puîûcs foûC obliges ùi 

daircracnt d'acquitter les charï^es de l'amcfleA 
& d'I^rre ^ënWcùx iià aiti'é 5 Hiair , pandit 1 
, Seigiieui: icdent la parc de i^ainëj les puiD& 
ne fane plus foUdàircs , Je ne peuvent plus 
être poLixfuîvîs par intlivis : ces dctii msii- 
' ,. mes font confacrées par TA fret du 18 Février 
»*v .*;.. i .-.i.* î «S 3 1 > lapporté par'B^fnage, 






4î Jf'^- - — -^— i > 



.jj, A R T I C LE C;XVL 

Foilihoiiis LeVaflal né peut prefcrire le droit. 
^p^^l*»- Be foi & hommage tlû au Seigneur paP 

- ' ( Voyez ce qu&fai ditfoùs' tam 109 )* 
• i^: ..' :: ( Voyez auj^ Us anicles izi& \7£X 

^devanS Sd- AT^ ■^"'^ P^^/^r^r^. ^r. C«c articte ntUf> 

gn«iijriales ,.fe ^V plique pas aux rcotes ou redevances, le 

^ pceficrivempar Seigneur les perd far la prcfcï:ïptioEidc4ûa0S* 

^f*** de mérae cju'il les acquière par une polTcfîiafl 

de même durée. Anets des £3 Dcccmbrc i|îÎ 

èLi$ Juîllcr I 5 41 i rapportés par Bcraulr. 

Les regiflies de la £t;if;acuric u'interroiDf 
peut pas la prefcription. Arrct en 175 f- 
«ciçicurcon- L^atticie 116 ne s'enteiid que, du Seigncai 
Picfcriilecens! ^ *^^ ^°" ValM 5 car deux Seigneurs peuvent 
bien prcfcrire Tun contre l'atitre le îitf , 3^ 
par conféqueDt la foi & hommage , poànni 
oue la poiTeflion ne foix ni clàndeàine , ni 
jcraudulctife.. Âiiéc da mois <|c TuiUc^i 7 j t. 



^YT.Y^. Des fiefs & droits féqd. i6i 

ARTICLE CXVII. 

Le Seigneur ne peut prefcrire les Seigneur m 
héritages laifis en fa main , ains eft \^^ hVdugM 
tenu les rendre au Vaflal ou fes hoirs , qu»ii poflcde à 
toutes les fois qu*ils fe préfenteront, ^*"5^/** ^*^^** 
en faifant leurs devoirs. ^ *^' 

(Voyez les articles 500 6* 526 ). 

Çaisis en fa main^ &c. De ces termes Auquel eas 

il s'enfuit que fi le Seigneur po^^^^^oi^ c'cft au VaiW 
les biens de fon Vaffal à d'autres titres , î! j^ ^'^sefgneur 
powroit les prefcrire , tout comme le Vaflal jouit à titre de 
iKmrroit prefcrire le Fief du Seigneur qu'il faific féodale, 
•Wofc pofledé par 40 ans ; il faut donc <]ue 

fc Yaifal , qui réclame aux termes de cet ar- 
ïJcIc, juftîfie que le Seigneur jouit à titre de * 
faifîe & de réunion ; car il ne fufïiroit pas au 
Raflai de juftifîer que les fonds lui ont an- 
ciennement appartenus 5 mais le VafTal peut 
pUigcr le^Seigncur à lui montrer (es gages- 
pkiges pour conflacei: la faifîe , fuivant qu'il a 
«c jugé par Arrêt du 1 5 Mars %66i. 

Nos Auteurs traitent , fous cet artïtie , Des claufcs 
les qucftions relatives aux claufcs. commif- commlffoire» 
Wres employées dans des contrats de FiefFc , contrat de 
pont rentrer , faute de paiement , eu la pof- Ficflfc. 
!èdion des fonds i il ef^ confiant que fans 
:lau(è commi (foire ou peut rentrer en foa 
ônds faute de paiement i mais quand il. y a 
:lau(c commi flbi re , cette cjaufe, fuivant la 
iouvcIle.Juri(prudence , n'eft..p4s exécutée 
la rigueur 5 par Arrêt du 1 3 Mars .1 760 , ^ 

1 fut jugé que la clavfô d'un contrat de Fief- . . ■ ... t 
Ca porcauc que« faute par le Fiefiataire d^ 



'^ \$% TiT. IX. Dis fiefs & drùhs fiùl 
tfffct pendant émis ani^ le cr<!auc[cr pourn 
4^Cftl:-'tn poflçfïton de plein droit, Ëc Cm 
itrc obligé à faire aucune diligence ^ c'eft 
qu'une, peine comminatoire : it hm qat k 
créancier obtienne un Jugement qui rautoïtfe 
^à reprendre' la poiTellion « en cas ûc iifm 
" de pi|ic9lienç j mais truand l^etivoi cq pddcf'* 

fion k'hi otdonué « le Fieffktai re ne peut aitl* 

3ner le )ttge$iienr métne co offrant le pakimnc 
es arrérages "de la rente de Fïe0è , il en eH 
'■■''■.'.^ de même djtt Tiers^ac<|uéreur, quoit|u1i u'ak 

été appelle ni à la Sentence d'envoi en paf- 
fèf&oh ni au procès- verbal de prtfe de poÂef' 
- ' fion» requis par leFieiFdnt î ceUe efl hUé^ 
£6a4[Li'Arrlt de 17 £4. Dans te fait leT»& 
llnt^^X jours après la prife de pofTeHioiii 
avcMt fait une nouvelle Ficife de l'hédragÊi 
& te tiers-acquéreni: ne s'étoit montré <}ufi 
lorsque l'on allcrît metcre k charrne dans les 
fbn^« Arrêt du 10 Mai 1764 î atiire dti 
4 Avril 1748. 
"' Bafaàge rappone un Arrêt du lé DértSfc- 

bre 1^70, qui modère à Sdo livres la ilipat 1 
Jacion Pénale de 1 000 livres ^ employée dim ' 
un contrat en cas d'ineï<^aition des clau^fis 
Ibumiflions prifcs par les parties \ mais de 
pareilles queftions dépendent des ctcconi' 
tances. 
Sî rufufrui- L'ufiifcnitier du Fief peut » (iiîyant fop* 
«j« Pf"* '^" nion de Hérault , rendre au Vaffal Thérin^ 
ulùu ^^^^ » pourvu que la main-levée (bit fiwe 

au nom du propriétaire & de Pufufhâtîfr i^, 
par argument de l'article 19 1, de la Coutuntb 
U faut parer W ne fufEt pas au VafTal de p'réfoirer iSm 
&"*troWcmè^, ^^^ ^ ^'°*^^ ^^ ^'^*" fcigneuriaux . il doit 
pour obtenir f^J^^ ai^uellement les droits de relief & tr» 
délivrance de zieme, & les garnir, ainfî Que \t% dépcoi 
luafief» curiaux $ ceflant le rembourument » le Sei« 
gneur n*eft pas obUg4 ck àù faire déUvi 



X, Des fitfs & droits fiad. i^% 
ïi faiiis. Ârrct du lo Mars 154$, 
\ par Bérauît, La mêin« cbofe avoit 
c le ij Janvier 1^40. 
'^ ce «|uc f ai «die à cet égard ^119 

lO- ] 

Préiaç oa le mari , après le temps de , ^** *î"^ l**"^** 
»ifc , reçoivent le, «rérages de ia lU^';*^';!^''! 
iiidere , bien qu*ih euffcnt un droit en caidccojii- 
ïïar rentrer cq paflèilîon de la Ficffc , mlfe, 
fondation tadte ^ k rexécution de la 
SfDiDÎiTQire ^ préjudicie au fucceifeLir 
icier & à la femme p ^x ne peuvent 
tendre au dtoh & a la peine de la 
: , fuivauc le fcoiimcat de tous i^os 
itateurs. 



^^o- ^ — = 



tTICLE CXVIIL 

tuits adju^s au Seigneur^ ne Quand icSeî- 
acquis , sSis ne loiît engrangés J^"/;''**^*** 
ue le Vaffal préfente fon aveu , 
ne délivrance. 

ruits , &*^Par ces mors , il faut «nr Ce qu'on en« 
K la coufc des bois , la,pê<he dcç tendpafftuhf. 
&c. Mais fi le Seigne|^^;i^s, (9 
|on de la Sentence de rémâNf^^ilvoie 
coupe des bois , qu'il n*^ tôt que 
s bois coupés ou partie dés étangs 
)rs de la léclamatioa régulière du 
le Seigneur auroit - il le total \ Qa 
|u'il n*auroit que et qu'il en aurore 
levé lors de la préfenution 4e l!|V(reii / 
I \ y n'en fepoit pas de même du Vf^ 
IFQÎC la totalité , $*il avoit comiifieiif- 
pc des bois , ou I9 pécbie avs^ t l^ 

d4lÇa 




164 TiT. IX. Des fiefs & droits fiodi"^ 
Seigneor qui Le Seigneur ayant fait opcion ( en vexdi 
aoptélcsfirultf ^Jg j^ réunion ) des fermages ou levées «116 ' 
ne P€uc dIus « 1 -t 1 • t . x'- 

varicr. P^"^ P'"^ changer , il doit s en tenu: a ioA 

option. Arrêt du mois de Mars \66im.. 
Si partie des . Si le Seigneur ne fait fîgnifier fa SeatOKC 
grange, tors dé S^'^P»^" 4«e partie des fruits font cngriïB&, 
Ijifignificttionil ne doit avoir les fermages qu'au praro* 
du Seigneur , des fruits qui reftent à engranger » qiumall 
s'il n'a que le déclare s'arrêter aux fermages,: c'cfllâdeo^ 
prorata. ^^^^ j^ l'Arrêt dû n Août xksi ^.capppçj^ 

par Bafnage. . ■ ^ 

^/"^^ ^ "^ Par Arrêt du 15 Juillet 1755 , '^ yM 

^^ • jugé que les grains féparés du fol ", d^'cp^ 

ne font pas enlevés lors de la fignifijratîo^ 

de la Sentence de réunion , àppàrtienncnc ao. 

Seigneur. - 



ARTICLE G X I X/ 

Quand le Se?- Si les fruits demeurent au Seigneur, 
K/à'/e'^^^^^^ payer les airures , labours ,& 
mcncc». " femences à celui qui les aura faites, 
autre que le Vaflal ,. ^ mieux le Sei- 
gneur n'aime fe contenter du fermagei 
ou de la moitié des fruits. 

reuf «lulfcÎT^Aï fuppofé fous l'article 109, que le 

le Fermier , J SeigneOr qiii a valablcfftieht réuni , pott* 

après la faifie voit jouir des héiitagcs de fon Vaflal , qaoi- 

féodale jugée, .^^yj, i^^ ^ût précédemment affermés 5 cet ar- 

ticle le prouve , puifqu'il accorde- au Seigneur 

le choix de rembourfer au Fermier les airtt- 

rcs , labour & fêmehce , ou de fe -contco» 

ter du fermage ^ &c. Quand le bail du Fer- 

imier feroit devant Notaire , la décifion ne 

yaricroit pas 9 parce que le droic du Sciguçitf 



C, D^s fitfs & droits fiod, i&^ 
riiicjpc dans b concclHoa originelfc 
s; tandis que le droit dtt Fermier 
[ qu'h J'|^ot:hccaîrc- 
L au rcmbaurfêracDr des airarcs & I^ct ■(nirei 
s , il ne fc doit faire qy'aprcâ k ré- ? ^'^^[««f ^e 
aiYant ces termes dt la Coutume, qo'àurécnlic, 
fmhs dtmeuFtnt isu Seigneur j) qui 

à entendre que le Seigneur ne doit 

n'a les fraies j Jïiais if après la dé- 
1 du Seigneur de jouir des héritages ^ 

tes fruits venoient à périr par casior- 

Seigncgr fupponerou cette perte ^ 
léme le Vatlkl n'auroit pas doimé * 

aûiagc 



^43^ 



R T I C L E C X X, 

1 baillé , foUbon ou mauvais , , .^"^^ 'aafi 
la levée : doit néanmoins le 
payer les frais de la faifie , ad- 
,on , fi aucune y a , & de ce 
i eft fuivi. 



fAGE rapporte un Arrct du 7 Juillet Préfomptîf 
' I , qui admet le préfomptif héritier ÏJ^^uicr en ciê 
m à donner aveu , & l'autorife de 1:^1,^'/*;?^- 

rhéricage en payant les droits 6c 
eîgneuriauï , Si en donnant caurlon 
yrter les joullfances à Tabienc en 
ccour, 

yà obfervé que l'aveu doit coateuir Ce quç doj, 
obrement des héritages avec leurs ^^"^^"f[ j"^' 
eus, la quotité Se le genre des rc- 

5 Cl le Valfal a omis des fonds corn- 
ï les anciens avcujf , & donî il fok 
r j QU fes cotcnaus %"d cCt aine » k ' 



vcu & fa 
me. 



foî^ 



1 5$ Trr. IX. Des fiefs & droits fiùl 
des héritages réunis^nt acquis au Sûi^nm^ 
fi pendant que it^miits fmt encon far U 
champ , U afignS^'au fermier qu'il smiu 
auxdns fermages ;fi U Vûffai m bdUt û\t^ 
avant que les fruits foient engrangés p&r^ 
fermier. 

Do a iagé, à rézémple de b fâiGc aui £a$ 
^. un Afrjh de Je réctail^ , qui cft annale î\ clic n*cll pff* 
"* "" ftoifl^i^qoc les-fîmples arrêts de deniers , noa 

imvis ncdarencaii'aà at]| cependant fi fur lu 
arrêt de ,deniq:s le débiteur palIc fa décEiJ^^ 
tioo 9 & ^li'en confé^uencc il interrîCDneScii- 
teoçe^qQli faflc défenfes de payer en d'aaîrc« 
mains &dè (è défaifir , pareil jugement im 
.trente ans. Hérault en rapporte piutkurs Ar- 
rêts '(bus cet article-; Bafnage fous Tarr. f i-i 
rapporte un AKêt du mois de jEiin ï ^^a , q^t 
juge qu'une Sentence' portant défenfes k. le 
délaijir fur- un arrêt de deniers duri; trente 
ans. ' 



Combleh'da^ 
te un / 
ilçiilen, 



^hâS^ 



^ 



ARTICLE CXIL 

Formede U Le Prévôt , Sergçnt ou autre, fei- 
iMfie féodale, fant pfife de Fief, doit décjarerjpr 
trois Dimanches confécutifs, à Rflite 
de la Meffe Paroiffiale du Heu. où les 
héritages; font affis , que le Seigtiew 
lés èntetidf mettre en fa main , à faute 
d'homme, droits & devoirs feigncur 
riaux non faits ; & que s'il ne fe pré- 
fènte aucun homme pour les faire daflis 
lésquarante jours , en fuivant de lader- 
niere criée , ils (ont adjugés au Sei- 
gneur , aux prochains plaids enfoi- 
'^aht : écencefaifaiit^doit déclarer Ifi 



TlT.JX.£fesJlefs&dtdiis/éoJ. i6y 

^ARTICLE C X X I. 

^ Si le Seigneur ne blâme Taveu dans 
les prochains plaids , en fuivant la ^ 
Jfréleritation d'icèlui , le Vaffal n'eft 
•plus tenu y cbmpfaroir s'il n'y eft 
affigné pour recevoir blâmés , lefquels 
lui doivent -éçre fournis au jour de 
la première afiigtiation« 

P>R cbnféquent le Vaflal doic compa- LeVadaldoic 
roîtrc aux prochains plaids i fan5 autre P*'9*trf . ««* 
mi*r«-iu..;^« prochains- 

.u . .. .rfv. ^ .- vaûtlapréfen* 

r'' ' -^^'-O-^^^ ■ ' ■■■ ^ <; «tîon de l'à^ 

veu, 

ARTICLECXXIL 

Peut néanmoins le Seigneur blâmer Seigneur 4 
Paveu de fon Vaflàl trente ans après 3p «ns pouc 
qu'il lui eft préfenté , & cependant le ^*^«»" ^*^«ï* 
Vaâal jouit & fait Iqs fruits liens. 

LB Vaâaf a le même temps 8c délai pour LeVaflalpeai 
.réformer (on aveu , Cmrânt l'opimon de '^fonner fon 
Bafnagc & Pcfitclte. Atth dtt iâ Février ^^^^ ^* 3<» 
i6Zz. Béraùlt ptnftit que fe Vttikl; n*avoit 
^ dix ans pour /e pourvoir coiictt l'aveu 
qu*il avoic préfenté. 

Quoique le Seigneur n'ait pas blâmé l'aveu Quoique IV 
dans les trente ans , il ne perd cepeildaât pas veu ne foit pat 
les rentes omifes dans Paveù par le Vaffal 5 ^Jf^^f^fi^sd! 
CCS rentes rie fe prefcrtvcnt ^tic pat quâ- goeur ne perd 
tante ans , ain(î jugé le 1 Août i66i ^ en &* rentes que 
forte que cet article ne s'entend que des P*' 4^ **^t 
blâmes qui doivent être fournis dans les 
trente ans^ après ce temps on ne peut forcer 



^ç8 TiT, rX. Des fiefs & drvîtsfiA 

< t" I ■ ?^ ija? ! ^"^ ■ • ■ < 

ARTICLE CXIV. 

MgMiirtm. Le: SeigîieBr ayant Jour e»- vertu 

?*"* ^ *fc*^d ^^ P*^^^^ ^^ ^ P^"* néanmoins fe " 

ufdtohlHéchus faife pyer des relieii & treizicines 

pendant iceiie, qui lui font dûs. Mais il ne peut rien 

ï^^^***^ **" demander des: arrérages des ren» 

feigneuriales ou foncières , ni même 

des charges &c redevances dues-àcauTc 

des héritages defquels il a joui , de tanlt 

qu'il èa feroit échu depuis & durant 

k faiiie : Se néanmoins le Vaflal eii 

paiera les arrérag(S3 dûs auparavant 

kelle faifie. 

tD^tncter "IJe N d a »rx là jouiflançe Ju Seignesr^let 
5o^^f *ifi"*" Jl créanciers hypothécaires ne peuvent fii» 
décBctpradaôt ^^ ^^ ^"^""^ ^" ^^°^ ?"j font en la mainda* 
la jouiflance Seigneur. , & dont il jouit à titre de réunion , le: 
éiirSelgpen V Varfal n*a pas pu le préjudicier par ces hypothe- 
^Mcs rpar conféquent les créanciers Gxat oblii^ 
gts d*agir par faifie réelle » de même que con- 
tre un tiers-acquéreur , qui ne peut être àifoC 
fédéque par la voie deuifîe réelle pourdètces 
^ Si rhéf Hier hypothécaires, fans être prenable des arrérages 
'Au preneur à antérieurs à 1» faifie en décret. Arrêt du 5 ïé» 

^ifu^'i^. l^^^ '^n . f«; » XO.& r4 . du Réghmm 

u%u^ ^ i^^^> mais I héritier du preneur a baS 

àrrente, qui y a alfcâ:é tous fes biens, eft obli^ 

gé de payer les arrérages, quoiqu'il ne pofiçde: 

pas le fonds. Arrêt du 1 Mars 1^71.- 

Aequéfcur Si cependant un acquéreur avoir reconnu fe 

J»î * '"oonu^r^ancicr , & qu'il lui eût payéià rente, pour 

ïoiicon'ria^ ^^^ »^ ^ pourroit en abandonnant (on acqucc 

U wns^ ic déiSùidie: de. fa^i les.aiiéiagçs iàm% A x y^ 



'IT, IX. V^s fitfs & droits féod. 169 

A R t LC'L>E C X X V. /; 

Si le Yaffal. eft convaincu par Juftice Le VafTji qui 
ivoir mis la main violentement fur jj" ^1^^^^ '^^/J/^ 
fon Seigneur , il petd le Fief, & toute gneur , pcrdfî 
la droiture qu'il y a , revient au Sei-? «"urc. 
gneur. 

Nous avons plufieurs exemples de con- Plufieuri 
damnatiçns prononcées contre des Vaf- ««»?*«•• 
&ax poar avoir fait & commis des violen- 
<3es contre leur Seigneur. Gabriel de Sainc- 
Baomer fut banni du Royaume , & fes biens 
coofifqdés , en ce qui en dépcndoit de foa 
Seigneur , pour avoir commis des violences 
contre le fieur Duc d'EIbeuf fon Seigneur, 
le fin-plas coufifqué au Roi ou à qui il appar- 
teuoit. Mais y ayant eu procès pour fçavoir fi 
ks biens du fieur de Saint-Baumer revien» 
Croient quittes de toutes dettes , ia Cour 
^lara les biens acquis au Seigneur par fé- 
kmaie , fujecs & aftèdbés aux dettes anté-^ 
■Retires à la plainte pour le crime de féion* 
lûe ) difcufiion préalablement faite des au* 
^. biens du condamné confîfqués , & ea 
c^i d'infuffi{ànce , fur les biens confîfqués. 
Arrêts des années 1580, ii Avril 1601 , 
^ iS Février 1^75 , rapportes par Ba&agc 
fous les articles iiy & 101. 

Mais le Seigneur ne peut être inquiété En&îtder<^« 
<)ac par la voie hypothécaire. Arrêt du 17 Juin lonnie,leSci- 
U5,. « n-c^jom teau ( le Seigneur ) per- f~« P„"^J^.« 
l^nnUienunt de payer Us dettes mobiliaires ç^\ ^ quand il a 
î«* itoieru dues par fon Vaffal , lorfquil eft réuni fct héri- 
^f^é en jouijfunce ^ fans préjudice de Vhy- 'agc«t mais il 
VOiUciue des créanciers. Article 14 du W- qû'^ypo^hé?*' 
ï^ment de U6^. caircmcftt.' 

Tome /t H 



'î6o tit. IX. bcsfiefi &■ irons fiàl 

Règles à cet & par l'abandon que fait le- Seigneur dt: kl 

i^gard, parc de l'aiiTé , les' puînés fodt obligés, foli; 

daircmcnt d'acquitter les charges de l'aineiTe, 

&~d'Sîîrc'"éritr'eû3rvnaiWé 5 hwbt; qMUd'fe' 

Seigneur retient la parc de Tainé , les pQÎnés 

ne font plus folidâireé, & ne peavco? plus 

être pourfuivis par indivis : ces deux tnaxi^ 

mes font confacrécs par TÂtrec dUaSFéyriet 

r * I ^ 3 1 , rapporté par'Biafnagc. * . ; - J ■ .; ■ v 

C ' • i ' ' : ■''•■■'.•; ';'^T Ùj 

*. • • ■ - ^ 

ARTICLE CXti. 

Foî & homi " Le Vaffal ne peyt prefcrire.lé droit 
ttïage çft jm. ^e foi & hommag.e dii au Seigneur par 
quelque temps que ce loit, 

( Voyez ce que /ai dit fous- Paru \^% 



Rentes &re- 



( Voyez auj]^ Us anicles 123 6* 525A 

'At^lnus%lli \T^ P^«^ prefcrire, ^c. Cet article ne s'àp- 
gn«iiriales ,.fe xY plique pas aux rentes ou redevances, le 
preCcriveocpar Seigneur les perd far la pre(criptionde4oans, 
^*^'* de même qu'il les acquiert par une polfcifion 

de même durée. Arrêts des * 3 Décembre 15 xj 
«& i^ Juillet I 541 4 rapportés par l^érault.. 
. Les regiftres de la f(;igneurie n'interrom- 
pent pas la prefcription. Arrêt en 173 j. 
^•gneurcon- L*articlc ii^ ne s'entend que, du Seigneur 
prcfcrîuewns! ^ de fon Varfàl 5 car deux Seigneurs peuvent 
* bien prefcrirc l'un contre l'autre le Fief, & 
par conféquent la foi & hommage , pourvu 

J[ue la pofrcflion ne foit ni clàndeftine , ni 
raudukofe. Arrêt du mois de Juillet! 73 S. 




Trr. IX- Des fiefs & droits féod. 17 1 
inieater (on aâioa pour faire juger la com- tic ptr le fi- 
nife , & qu'il n'aie point inquiété Ton Vaf- '«"" ^^ SeU 
(àl pendant quelques années , le laiffant en K"****'- 
la libre po^TefTion de fes biens , il e(l cenfc 
avoir remis Tinjurc , pourvu que la féionnic 
s'implique pas un crime de nature à être 
{oorfuivi ezcraordinaircment s car le crime 
de cette nature ne fe prefcric que par vingt 
ans. L'héritier du Seigneur qui auroit né- 
gligé cette aélion , n'y (croit pas recevable , 
i^nria nec ad haredcs nec in hAreaes tranfitoria 
4' Idtm de Tacquéreur du Seigneur qui (c- 
loitde tous points non-reccvable. De même 
fi le VaiTal meurt avant Tcâion du Sci- 
gneur , il n*y a plus d'adion contre les 
oétitiers du VaAal , pour l'injure ou défaveu. 
Enfin le VaiTal cfl ezcufablc dans fon dcfa- Det caufes 
TciL, en quatre magicres. 1^. Si fine dolo & qui excufcntle 
w/)7a. lO, Si ante Inem conitjtacam pœni' *i<i^avcu. 
Itit, 3^. Si jufiu dubitatio fuent , quia juftu 
dii!)ïiatio cfi pro ignoruntia. 4^. Si negat pio 
parte , non perdit totum. 

Le défaveu du propriétaire ne nuit point Désaveu du 
a l'ulufruiticr , non plus que l'iniurc qu'il propriétaire & 
fcroit au Seigneur. II en eft tk même de la jlu;^"''" j,\ "4 
fcmmc & des enfans du Vallal , la ftmmc Puiufruiiier ni 
oc pcid pas (on douaire , ni les cnfans leur à la femme, 
tiers couainùcr par le défaveu ou la fé- 
lonnie du mari , pourvu que le mariage ait 
é:c célébré avant l'aclion en commife in- 
tentée par le Seigneur. J^afnage arr. 201. 

Le Seigneur qui jouit par commife doit si îc bail du 
entretenir le bail du Fermier prépofé par Fermier doit 
le VafTal , i\ ce bail eft palîé & leconnu *"«:^"yci^«u 
devant Notaire 5 Jtcus , h le bail navoïc 
été rédigé que fous fcing privé. 

Par la commife , la réunion fe fait de plein Par la com* 
droit au Ç\cï , en forte que les biens réunis "^'^^ • '*•' f^nJ* 
font de la même nature que le fief , foit pi^f ''^""* *** 

H ij 



lyi TiT AX.Dts fiefs & droits f{^^ 
que le fief Coït propre ou acquêt , en (a^^^ 
que la femme & rufufruicicr y prenseuc icX^^ 
parc qu'au fief. 

Quant aux rotures , elles tombent égalc-*^ 
ment en commilc comme les fiefs. 



=iS rr ^^ i r 



ARTICLE CXXVI. 

Le Seigneur Pareillement le Seigneur qui met 
juiauirtgefon la , nain fur fon homme & Vaffal pour 

/aual, perd la i. j im q ■ 

«nurc. 1 outrager, perd 1 hommage & tenure, 

rentes & devoirs à lui dûs , à caufe du 
Fief de fon VaiTal , & font les foi 
&C hommage dévolus &c acquis au Sei- 
gneur fupérieur ; & ne paie le Vaffal 
outragé rente de fon Fief , fors ce qui 
en eft dû au Chef-Seigneur. 

jrpT ne paU le Vajfal , &r. Ce qui s'en- 
JCf tend pour Tavenirs car le Seigneur n*cft 
pas privé des arrérages échus avant la fé« 
Jonnie. Arrct du 18 Novembre 1J05 , rap« 
porté par Bafnage. 

Un Seigneur Eccléfiaflique qui maltraite- 
roit fon Vaffal , ou le mari qui malcraireroic 
le Vaflal de fa femme , ne peuvent préjudi- 
cier au fucccffeur au Bénéfice , ni à la fem- 
me, le Vafral feroic feulement déchargé da 
paiement des rentes pendant leurs joui/fanccs \ 
mais le Bénéficier peut abandonner le Bé- 
néfice , & la femme fe faire fc parer de biens , 
(I Tobjet eft ^ifez confidérable pour exiger 
CCI reàburces. 



f TlT. IX. Du fitfs & droits fiod, i 

ARTICLE CXXVII. 

La tenure par parage eft quand un De lue 
Fief eft divifé entre filles ou leur P»tp*«»Ë' 
dffcendans à leur repréfentatlon. 






( Voyez Vartîtk 336). 

Tisr divip, Eti Normandie on a tenu pj^f, ^^^ 
Ha !cs ficfî in^ivilîbks , ^ Tcxemple du iniiYifibleï 
Xpymmc i^ai eft iDdivifibk depuis l^trotiicme 
i*o£ de lias Ro is 5 1 a Coutume ad me t feu Wm&^t 
tiitrc Elles lii divl^on des fiefs nobles, 

les honnears af panicnncnt k l'améc pa- Honnctirt 
ragere » avant la ftllc puînée ou Tes defcen* hnx h î'*itié4 
dans ^ même pendant la dartc du parage. piu^ete' ^ 
Afru tjui l'a décidé k premier Avril 166^. ^ 

. Baffiagc rapporte im Arrêt du 10 Mars ' 

U51 , qui décide que » forfqu'en dîvifiort 
khî ^ jt n'a point hé fait mention des 
Jroks honorifiques , f^s pj^ragers ont les 
toaiîcurs en TEglife , à condition qu'après 
k parage fini , la part de Taiiiée aura kalc 
«ttr piéfogatîvc \ mais par Arrêt rendu le "^ ^ 

« kmi 17^7 s on a jt3j;é qu'âne claufc cm- 
flayéc dam des partages entre filles j por- 
tant qj'cllçs nommeront à TEvcquc chacun 
ttn Prctrc à Ta première vacance , afin par 
fEvéque d'en cboifir un pour remplir la Cure 
a leur nomination , écoit nulle : la première 
Aomination fut jugée appartenir à Tainée. 

Le parage n'a lieu qu'en cas de parcage 
Il non en cas de divifion entre aflbciés. 



Hiij 
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ARTICLE CXXVIII. 

Ain(^9 font L^s ainés font les hommages aux 
fcnmmagefa"! Chefs- Seigneurs pour eux oL leurs 
gnéuV, &'7c»P"î^^s paragers, & les puînés tien- 
pui lés tien* nent des aînés ^ par parage fans hon>î 

par parage. ."^^8^- ;. y;) 

Aîné peut D AR Arrêt du premier Mars 17 Si % il 
HhafTcr fur la ^T a été jugé que le portcrtcur de la por- 

puîné.** ^°" ^*"^^ ^ ^^ ^^^^^ ^^ chafTcr fur la pordoa 

puînée , fnême pendant le parage. 

La puînée ' ^^ feroit inutile aux partagean' de (tipuler 

Irc'çvc roujours qm Tainée relevât des puînés , c'eft une pré^ 

de l*ainéequoI- roeatïvc que Tainéc tient du droit de la Pro- 

flu il foit autre* .° ' , 1/ . n. ' 

ment ikipuié ^*"c^ auquel on ne peut déroger j c eft ce 

4U1 partage. qui a été jugé par deux Arrêts des 11 Août 

1593 & II Juillet 1600, par Icfqucls û 

fut dit que les puînés tiendroîent de Pai- 

née , quai<)u*il fut (lipulé que le droit d« 

parage apprtiendroit au lot qui fut laiffé 

pour non choix à la puînée , Ôc que celle-ci 

en eût joui en conTcquence. 



iÈàs:SSShi^ 



ARTICLE CXXIX. 

En cette manière , le puîné & lei 
defcendans de lui tiennent de l'ainé , 
& de (es hoirs , jufqu'à ce que le pa- 
rentage vienne, au fixieme degré in- 
clufivement. 

ZE parentage. Bérault & Godcfroi met- 
tent le mot de parentage , au lieu de 
'^eliii de parage ; i*adoprcroia plu« volon- 



TiT- IX- Di$ fiefi & droits féod. i jf 

tiers k iT^Qt f^rtatagt ^ étant pIus conforme 
ir^acka Coucumîer , qui parle du <iégrë^ 
U ^'aîl leurs ce mût p*jr€ni*igt fe trouve dans 
ks anciens rciEesi & paruge ne fe trouve 
^cn Batiiage ^ dans les nouveaux teitcs 
de Coucume , & dans Pcfnelk, 

S* il y a pluiîeurs fiefs dans une fucccf* . ^*f' P^ "^^ 
fiûiï , il is> a point lieu au parage ^ il n*a ^[^^'pf^'^***" 
ÔEtiictncnr Iku c^nc dans le cas dé divlûon ' 

4ua feul fief entre filles. 



ARTICLE CXXX. 

' Par les mains des aines , paient les ^«» pu\nit 
puînés les relieft , 2kH & toutes re- SS« il- 
devances aux Chefs - Seigneurs , & no. 
doivent leftliis puînés être interpellés 
par les aines pour le paiement cle leur 
part defdits droits. r 

^JJTrjti^ imerpeiiés. Far le êéC^nt dlntcr- 
**^ peilacion , ils peuvent fc fer vit de la 
Xjoi c|ui ne Jcs oblige à payer que ks irois 
iicroicrcs années. Ces interpellations fe font 
p^r Je Ptévot , fuivant l'article qui Cnh. 

De leur paru L'ain^c n*a point d'adion l'aïnj^e n'* 
foUdairç contre les puînées , chacune ne lut J"* d'iiâioii 
dok que CiL fart , quoique le Seigneur çn ^xAnil^ "' *' 
chef ait (on adre/Tc fur la totalité du parage. 

Les reliefs font dûs au chcf-Scigncur par 
la mort de Tainéc ^ 6c les puînés dotveât y 
eoDiribuer aiûfl qu'aux aides de autres re« 
^yaoccs. 



H ir 
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[RTICLE CXXXW 

KS;U"/â ju(Pi; les;biens des puînés p*')* 
dApDfhës par mains du Prévôt de teûr' Fièf.* ' ■ " ^\ 

la liiàtDs drf \ • n .Tî.fi : V . . ;r;^^ 

PiéfôtduFicf; ^ 



HoMlcïIxie- 
jBRv degré , let 



ARTICLE 

Quand le ligna 

acm de rainé, aux hoirs dç lainé ou autres poM 
feùrs du Fief qui échetàla pvt'^ 





aaMSî»'^"i; 



ARTTICLE CXXXIiV' 

te Fieftom- -Le PreF fort de pàrage ," & 3ôit foi 
^rangercjor" ^ hommage, quand il tonibe.ien fflaitt 
«ieparage! d'autres qui ne font paragers ou de»r 
cendans des paragers. . ; . ; 



ARTICLE CXXXIV. 

TMizîeme • Treizième n'eft dû pour la première 
■■eft dû de la vente quc fait le parager de îbn Fief j 
«TuTa'aTeTfoit à un étrange , OU à celui à qui â 
Secùss*i]éio\t pourroit écheoir à droit de fuccemon, 

clamé & vendu 

par un despa- Ti VT A i S G la vente <l*un des paragers iioit 

lagcrs. JVlclamcc par un autre parager, & ouc 

celuL-ci revendit la portion par lui clamée» 

il dcvroic crciwme pour cette féconde vco- 
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te , l'exempcion u*écaQC accordée <]uc pour 
Il première vente. 

Si aa paragcr laifTc deux enfans , entre Quîd.encM 
Wïiuck fiîit ftîc dcuT lots, le premier con- dVnfiiMdepi^ 
ttaant le corps du fie£, le fécond les terres "8*"^ 
& nuDoir s fi le (êcond lot eft vendu , il doic 
(tazicme , n'y ayant point de parage en 
nmre, fuivant l'Arrêt du 15 Mars 1603^ 
apporté par Béraulc, 

\\ Il r^ f 



ARTICLE CXXXV. 

•Et au cas que le Fief parager vendu Le Fief cit* 
i un étrange foît retiré à droit de li- S^?"ctomb'" 
gnage par aucun des defcendans des cn^paMgcT * 
paragers , étant dans le fixieme dé- 
gré ; en ce cas ledit Fief vendu re- 
tombe ep tenure par parage. 

Parce que le retrait lignager remet les 
diofcs en leur premier étar. 



:iÈM3feife 



ARTICLE CXXXVL 

Pareillement fi le vendeur rentre Différence 
en pofleflion de fon héritage par cla- «^"pa"J«M"V 

^ > ^ ' 1* ^ renire dans le 

meur revocatoire, ou par relèvement pjef, ou q.û 
ou condition de rachat, il tiendra fon icracbcto, 
héritage par parage , comme il faifoit 
auparavant ; mais s'il le racheté il le 
tiendra par hommage» 



^» 
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Il . I ' Il ■ >^><iiiig> f'' ^ ' , " I iiii. 



: .ARTICLE CXXXVUf 

Du droit dt £n cas de diviiiilli de Fief , le isfk 

«oiombkr ea- ^ Gbk>mbkîr doit demeurer â Çoad» 

vcpuigesi. ij^ritiçt-g ^ fans que les aiit^çs le >»' 

feiit avoir 9' encore que âiaCbarfBf^: 

prenne titré & qualité dé Fief ftvtt» 

autres droitsrapparten^ à^dFlîoUf;. 

par la Coutume : néa^JKoitis fi là^ 

ragers ont bâti un Colôinbter tn-fair 

portion de Fief, & joui d*iceim^Btf 

. quarante ans paifiblement ^ils ne pour* 

ront être contraints de le démxdifi - 

Sîlés^colom- T B dtoit de Colombier éunttui^^ 
tiers peuvent i^ onéreux pour les Yaflâuz j un %A^^ 
^'^ ^'*ft*o^ ^^ P^"^ accorder le droit d'c» conftruirc un 
•cgiwparpo ^^^^ ^^^ g^£ ç^^^ ^ priver du fen. Le Roi 

ne peut même' accorder la permiffion d'en 
ékver uti (bus Técendue d*un autre Seigneur» 
& for un fief qui n'eft point tenu immédia- 
menc de lui , ni fur une rcxttie 5 mais fi 1« 
Roi érige des rotures en fief, il peut , parks 
Lettres d'Ereâion , attacher un droit de 
Colombier à ce fie£ 

Le droit de Colombier ne. s^acqukVt p» 
par prefcription fur^'unc roture , ni fur on 
bien de bourgage , article iq du Règlement 
dfe 1666 : les Paragcrs fculs peuvent prct 
crire ce droit par 40 ans fufvant cet artick. 

L'article 20 du Règlement coatemiot ane 
dîfpofition négative exclut toute poâefHou \ il 
s'étend même au droit de volière <Jui ne peur 
fui>£itQC faus t\u:e» Arrêt du 14 Août 1.71^. 



4'^Tr^^- D"Pff^ droits pod. 179^ 

J^iitiage cffc d'avis que le Seigneur de 

, '^uta laijTé tomber fon Colombier, 

^^/ pas privé pour ne s'en être pas fcrvi 

p^^ût ejuarante ans ^ les reftes & veftîgcs 

^ polombîcr fufîirant pour en confcrvcr le 

^^ï 3 maïs après un pareil laps de temps , on 

^ P^arroit pas me me avec àc% titres apparcns 

^"^^^tljr uû Colombier dîné ca franc- aku ou 

^^ ^Tanc bourgagc: Arrêt du 14 Mai ï6ij. 

^O cH défendu de ruer les pigeons de ceiir lïéfknh 
^^' (Kit droit de Colombier , Bcrault rap- tuer J» p 
J'^^ecun Arrcc du n Juillet i Jf j , qui cod- 6«**ïi*< 
^5^^ac au fouci un nommé Jannin Moiflant 
^^ loger poux vol de pigeons du Golom- ^^^ 

^^^^ de fa ParoilTe 3 mais aulîi on peut pour- wÊk 

i^'iiTe ceux qui ont des pigeons pour faire ^^Ê 

"tatlier leurs Colombiers ou volières , lorf* ^^ 

H^'îli n'ont pas droit de Colambicr, 
^ t 

fe^ I ^^^ i S ^^^. - 4* 

ARTICLE CXXXVIIL 

L*héritage tenu en bourgage , ^^ PMUtt^ 

«xempt de payer Ydief , treizième , ^ boi^g*ag" 

& autres droits feigneuriaux & cou- 

^umlers , & n'eft tenu le poffefleur 

«'icelui que bailler fimple déclaration, 

fn laquelle il doit exprimer les rentes 

& redevances qui font dues , s'il n'y a 

ïitre convenant 5 du poffeffion fuffi- 

^it au contraire, 

BASNÀGB nous dit que les h^éritager Ce que cV 
tenus en bourgage , font ceux qui gar- que bourgagc 
deot & paient les coutumes dû Bourg Uns 
devoirs, au t es fèrviees, ni redevances > il faut 
ajouter auffi ceux que l'on efl en pofTcCt 
/um de tenir de cette manière 5 car c'efL la 

il l'y 
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l8o TïT. IX. DiS^/s & droliS fk^\ 
potTedion & Tûfagc qui regkot trn |ardl ' 
cas^ an en a là preuve daas iadifféitrQctdd 
lïlagcs locam, 
tJfagct lo- Par Tart, ^ des iilâgcs rocaax de la V[* 
invx pont 'comté de Çacn , îc Seigneur ne peut iîcmaa« 
»ourgi|« e ^ ^ç viiiec deniers pour livre dti prîi dâ i 
Çeriff > Ifigny iMntagç vendu. îdtm par I amde f , deil 
ît ^.ToriÇD7 y ufages locaux de Baycux , & par Tare, f, 
pour tuizie- j^^ héritages de Torigny , Ccrifjf & Kigny» 
*"*• font exempts de tccizieme. 

Vitgv tQcal ^u t^ Ykomré de Domliont j Tes vcni^ 
Vie DomffQnt {^ paient cti bourgcoifîe au treizième , SJ 
90ur fftizie^ ^ j^ campagne au fîïicitic , fui van t tufagn 
""'" Ibca! étabtî par L'Arrêt du 1 5 0écembit i^oS- 

Pour le panagc d^s bkiis dcbo:^ 



wu 
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ARTICLE CXXXIX M 



îHHttfe te- Pai" aumSne ou bienfait que faflete 
•«kcniumône. Vaflal de fon bien à PEglife , les^drffltS-^ 
duSeigneuwiefont en. rien diminués, 
foi t en j ujftice ^rentes ou autres devoirs* 

Cie que c'cft T A tenure par aumône (c forme de dcttt 
^e la tenure JLl manières 5. i^: quand le Seigneur de Fief 
tor. aumône, j^^ ^^^ ^^^ Writagcs à l'Eglife , ou à d^autre» 
gen» de main-morte : en ce cas , ileft pré-» 
fumé avoir remis Tes droits de relief^ trciiie^ 
me du autres droits de cette quaJité , ks reg^ 
tes mêmes feroient éteintes : il en ed de mê*^ 
me (i le Seigneur vend'ou donne fon confèo* 
tement à. la vente. 

±^i Lorfque le VàrtaP aumône fôn Ken 
à TEglifc ,.fi l'Eglifeou corps de main-morte' 
en a joui par 40 ans , elle ef{ exempte des. 
droits y Si ne. doit qu'une déclaration £m£le.^ 
fiiivant Tàrt. i4t,,ci-a£rès,. 
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R T I CL E C X L. 

En ce cas , PEglife ou autre corps" 
emain-morte, à qui eft le don ou ^^^^^^^-^^ *i 
umÔne fait ^ doit en tout pourvoir 
rindemnité du Seigneur , & lui baît 
f homme vivant, mourant & con- 
fîiq'jiiiit , pour faire payer les droits Se 
devoirs qui lui font dus, 

M .4 T î^-m^rUt. Par ces mots on entCîiJ le Miîtt-mortei 
Cïcig^ , les Corps de Ville, Confr aides, =c qyc c'cft. 
HôpKaiïx , MaltdTCtks , CoUcgcs & toutes 
Commun au tis perpétuelles, . • 

Vind€mmié. Cette ioflanniîé efl réglée Ot^ç c'éft 

■ ^ ^ j ' j ' tn quoi cô«-- 

CE CCS termes iGins d€ mainmûru doivent ^ftc^^iMiadcfl? 
nDa^JetdtminZ bailUr ûn Seigneur hùmmt daci 
^wni , mourant & cQnfifquani , ^ cûa/è ^£ 
tUritûgc nûn amoni ^ mais âii0 payer pour 
finàimnité U tii^s-dt/iier du Fiefnohit wrnii 
rji main marte & k quart- derîhr de la roture* 

Ces àtmn d'indemnité font dus pour fonds 
dAûncs à une Cofnmunanté pout la dot d'une 
fiUc i mnis les conilimdons de cette efpccc^ 
depuis U Déclaration du lo Juillet 17^1 ^ 
oe peavcnt être faites qu'en deniers j effets 
itx>bi]iers ou en rentes ^ de Za nature de celles 
^u il eft permis au Clergé d'actjoérir par Tar* 
ikle iS de rEdic du mois d*Août 174^, 

Bafnage efl du fentimcnt que les Seigneurs 
m'oru poioi lieu de demander de droit d1n- 
^mnité poiir les biens allodiaux, puifcju'ib 
se petivcnt rieà réclainei fur ces bicfis ; mais. 
il die qti*il fauÊ que les gens de main- morte 




Roi qm a^^aiofi qtic TEoit, ÎDtétitktt. 
1(M~ biens de fi^anc-aleo ne toxfibeot fm 
; main^içonc:. - 

Bomme vt^.'* Homme vivant \ &c. ^ÈJàxx que par A mifij 
&ïo^S£m*^"*/" &n crime , le Se^deor ak ovvittat 
«conairMt* j^ jgj ^droits , foit de connfoKioft'oa 

^' la Profeffion d&ftciig?on de \hmmi mm^i^: 
vivant fiP confifqiumt , doonc cKiicttVt É{- 
dcbits da Seigneur 
Silechtnge- Si les gens de. main - morte jcôdiefle^ 
imcnt de bien Éirânfportcnt l'héncaçe à d'aunes pm • 
tcàm*»?û'Soî: main-morte ccia-a dq^yent A iimM. 
ce •" doit i0- mdemnitc « donner nomme vivaat^V€»St* 
Aemaiié» ^x. Si FlUritage paâbit ac étok mâ^ 
à une Maifon da même Ordre» il né bm ' 
point dâ de droit d'indemnité. Arrêt ArFri^ 
ment de Paris , fur tes Coticlofioiui de 11 li-' 
"^ gnon; rends le io Avrilitf^x; ' " ^ 
^ Ifyi » fi le Msns û l'héritage pafle <k main-inonetd 
^r 'S?* *? '"^'^ laïque , pour lors il rentre entoimneKCi 
«ato 4^^ ' & le treizième , lods & ventes font d&s de fa- | 
liénation qu'en ont fait les gens de main-iiK»<* ' 
te , fuivant l'Arrêt du 13 Mai 1^31, rapporté 
par Bafnagc. 
On ne doit Le Seigneur, pour le paicment.du droit fin-' 
pas faifir pour dcmnité , ne doit pas laifir , mais il doit Êû« 
«.uTeûîèmem ^««"nauon aux gens de main-monc . de 
faire fomma- «ïctcrc 1 héritage hors Icncs mams , dans m 
tion, temps » fi mieux n'aiment payer les dpits dos 

par la Coutume , les gens de main- morte ayant 
cette opcion , fuivant l'Arrêt da 11 Août 
16^6 y rapporté ibidem. 
Gen» de ^^ ^'^^ P^^°^ néceffaire que les gens.^ 
main - oiorte main-morte obfèrvent les formalités requifcs 
peuvemrevcn- p^^j [ç^ Ordonnances , pour revendre le rbn<ls 
non amorUs î ^®°^ ^^^ ^^ veulent point payer les droits dln- 
iansforoulité! demnité ôcamortiflement, parce qu'ils ne font 
point réputés pofTéder ce fonds comme bien 
Beeléflaftique , qu'ils n'aient payé les- droits 



^, Des jufs & droits féod, itj 
mité & amortirtcmcnt. Ceft la déci- 
TArréc du 19 Airnl 1^49. 
rçEis de maÎQ-morce doivcttc les droits 
laifé pour les biens qui kur ïbnt don- 
rc-vifs. Arrêts des 9 Décembre 16 f$ 
in îééoi mais s'ils fooc légués par 
Ht , cette charge tombe fur les béri- 
, leftaceur. 

«icment de i'mdemoité afFrancbic les 
matn^morec de tous les droits caTaeîs , 
ftrvc de la coOTmife Se coofîfcarion \ 
lant aux droits réels 3 comme redevan- 
œlles , corvées , prévôté , bannalité de 
moulin i CCS cbargcs réelles ne s^étei-* 
point , comme U fiu juge par Arrêt 



demnifé pou» 
kl fond* don- 
né! à get» dfi 



L'Inéenifih^ 

n^afranchii 
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R T I C L E C X L !. 

mmoins fi PEglife a pofTédé Fief , ^ïernptîoft 
ntage par 40 ans en exemption main-mone 
lier homme vivant ^ mourant & icquife par 40 
ioant , ou de pourvoir à Findem^ fe'^FVÏcrta^ 
I Seigneur , élis tiendra delà en n'a lieu conue 
le Fief ou héritage en pure au- ^^ ^°*» 
, 6£ ne fera tenue que bailler 
déclaration au Seigneur. 



[ Voyez CanlcU 521 )* 

' article ne préjudicie point îe droit du 
\\ , qui ne Fa pas approuvé ; M, l'Avo- 
icraî Vauqucîisi ^ ayant Tait fes proccf- 
lors de la rédaéïion de la nouvelle 
ic, Voyeï le Proccs-verbal de la Coa- 
éformue, 
é c la ration c[ûc doivent les Eccléûaftj- 
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qoes doic êcre fimple, & ils peuvent y ei» 
ployer qu*ils ne font point fujets à comp«ioi 
aux gages-pleiges » ni de payer reliefs » trci* 
zieme ni autves droits , Clivant TAr^t.dt 
I / Février 151^. 
CJiand cou- Mais le Seigneur a quarante ans pont oU» 
ules4oins. ger les gens de main-mone à vuider leiv! 
mains , pourvu qu'il ne les ait point reconim 
pour VafTaax ou qu*il n*ait point fait d'aâi 
qui (bit approbatit de leurs contrats» 

Ce temps accordé au Seigneur court di 
ÎQiir que les gens de main-morte ont com 
mencé de poflcder » ou du décès de l'homin 
' vivant » mourant ^ &c» 



is^âS^ 



ARTICLE CXLIL 

Celui qui a fait don à FEgEfe d 
fon héritage , n'y peut réclamer autx< 
chofe que ce qu'il a expreffément ré 
fervé : néanmoins s'il lui a fait don d 
patronage fans réfervation , les droit 
honoraires dûs aux Patrons lui de 
meurent entiers , & à fes hoirs o 
ayans caufe au Fief ou glèbe auquc 
étoit annexé ledit patronage:. 

COMME cet article regarde les droits i 
pactonages & honorifiques , je Tai c: 
dciva ne difcuté fur le titre 5 , de patronag 
où je renvoie , page 1 14. 
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ARTICLE CXLIIL 

ToutîïOmiTie condamné à mort par Coin^iflini- 
fuffice * banni du Royaiime ou con-^**'" ^ ^SrLl 
bmne aux Galères a perpepuite ^ coîv rhéntagç» 
ifque le Fief &l fou héritage , au pro^t 
de fon Seigneur, aux charges de droit, 
qui (ont payer les rentes feigneurlales, 
foncières &c hypothèques , même les 
dettes mobiliaires , difcuffion faite 
préalablement des meubles. 



( Voyez r article ioi )- 






CynDAMKE* à mûri par Jufiki, Soît Soîe t^ 
Jdfticc Royale , foît Haute- Juftice, fait fï,n<îainp^Jîo^ 
klbcc Miîïraïrc , la cotiatrunation a mort RoTiicHauie- 
3 ne conHfcacîoji. Joftke , ou au 

f du Royaume. Un bapriifTcmcnc d'une Confeil de 
iacea rauircacmponc donc pas coofif- ^s[[fbanntflW 
ciiioo 5 ce n*eft , dit Bafnage ^ qu'un éloigne- mcru acq'jlert 
UKntdu Iku de fa.naifrançe & non un rctraa- Uconûfeaiioa» 
tkmcnE abfolu de la RcpLj!>Uque , une lilé' 
garion : les Cours peuvent cependant y ajoti- 
m , et tjui efl rare , Ja peine de U confîtca- 
tipQ 1 il CM eft de même du barmifTcmetic 
à remps , C|ui n'excciJe pai neuf an né s: s. 

Les Hauts- Jufiîckrs pcuven t bannira temps 
& hors du Royaume ^ hmfi cjue hors la Pro- 
ymcc. Arrêté de la Grand^CKambrc de Rouea 
4a 1 z Décembre x £ 1 1 î mais il ïi'cfl pas du ^ - i '* 

fiôttvoir des Hauts- JiîlHders d'appUc^ncr Ta- • '*" -' 

Aciide , confulûtur de la Grand 'Chambre 
arme fur le Livre rouge de la Tonrnclle le 
i^ Janvier i^jo. lis ne peuvent cgalcnicntf 
ûidoiiiier Ja coutifciiiioa que f^uani k baof* 
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jnfltmenc efl perpétuel Se hors du RoyaoMCi 
Jrrêt'idtr ij Mars t(Çjo. 
^o ne prononce plus k Vscciàfé ^.k TAîk 
- . ii&cc nï cti la Chambre du Confcil , ïa Scu- ! 
« . ...».«... teace de cbtidamnatian i le Grd&r ,, afic» 
l'aYçir communit]ïiifc au Procureur du Roij 
doit la lire dans ta Condcrgerie au condàm* 
' -'" ]v£, faire mention de la leiflute d^as h^ioÛ ^ 

ft'de l'appel de la Sentence, û raccufï T^îû* . 
V ^ tttjetté. Arrêt du 3 Mars 1775. . . i 

Condamna- ^h condamne aux GaUres h perpétîdfii ^ 
tloh aux Gale- ^j^^ la condamnation aux Gakres prai 
* éue.à temps ou à perpértiiré , on Cuk k% wê* 

mes règles pour la coiîfifcarioii ^uç cellci 
qu'on uilc pour le banniflcment, 
C6nfifcat!on Confifqut U.FUf* S*enicnd. dans I^ceiî^uc 
^apoinid^ex- de la Province cii le jugement c(V rtoilD, 
■R^ •**• . càr'il.ne fe fait point d'cxtcorion de C<?ctu* 
Qpiiitiiiiî^ . me à Coutume pour la conâfcadon^ Ckam^ 

. . dasen fcs réponfcs. Liv, j^^rep. 51, 
'" Cm db- la 11 pcu^ arriver que la conâfcacion c'^l 
more da CH- pas Ton cf&t , quoique la condamnatba f^' 
S?" h **^' "*^^ fubûilc, V. g. , fi un homme meurt apr^ 
cacion« ' ^* Arrêt co normatif de Ja Sentence de morCf 
fa condamnation pénale fubjiile \ mats Ta < 
mort ayant prévenu Teiéctition , la confit* 
fion n'a point de lieu : voyez un Arréî notable^ 
rendu en Grand'Chambre à Rouen- Je xo i^ 
vrlcx 1^31. Il faut excepter les criuKi «h 
Ie2e-Majefté divine & humaine , qui ne s'é* 
teignent point par la mort. Lorfque des J(^ 
(ont partagés de (èntimenS fur un jugement 
S'il 7 a par- criminel , il ne fè &it point de partage. AC* 
tage en matie- ùor fententia fequenda efi. C'cft-à-dire , quH 
M criminelle, ^^ f^j^^c le parti des Ju«es qui opinent 
à la peine la plus douce ou à décharge s c'eft la 
décKîon de TArrét du 17 Mars 1^)4» nM 
s'il étoit queftion de fçavoir fi une a&ixe 
doit être fuiyic a\i dvil oa an aimiiid» qot 
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Juges fut d'avis de pûurfiiivre âtl 

, 3c partie de pouruiivrc par ac- 
: , comme c*eit. là an point cfe 
:c , il y a lieu au parcage» Arrct àvx 
I £ } 1 . Il s'Aginoic à^n% Je h\i <Je 
e décider fî pour ^es fouClraéïîonf 
i , un hé ri lier pou voit erre pourfaivi 
airement par Ton coli^ritiei-. 
amnacioa parconcumace n'emporte Dei concbmi 
n que quand clic eft cïécuiée. Arrêt ^^^^^^^ pa* 
ricr i6€o, Bafnage. Si kcond^mnd ,T>"Tmp.W- 
is ks cm<\ ans de k contumace , il cent canàr«ï« 
ï de tous eiFcts dvils, Aufli-tôt que tien* 
mé par contumace fc conftittie prî- 
t cootumacc cft éteinte ip/o fada , 
nenc qui Tait mis au ncunt» Jour- 
idienccs j L. i , chap, 1 1 i ; mais 
imné par contumace ne fe prélente 
r purger en les cinq ans la concur 
liqu'il Ce (bit écoulé vingt ans de* 
me commis , il ne peut hériter de 
écédé pendant ce temps. Arrêt du 
690. Bafnage. 

ne Auteur rapporte uo :Arrée du St l*Aceaf£ 
1^35 , qui juge qu'un tsondamné j^***^* ^^ 
ce , dont il étoit appcllant^ avoir **** •W«U 
ir à la fucceillon de fon père , qui 
chue pendente apptllatione pour 
fier à Tes cafaos » au préjudice difr 

prudence eft que Ton retarde Texé- Femme groT^ 
)rononciation de l'Arrêt donort , '*' 
»}at£e une femme, qui (è trouve 

is avancés par un père à (on fils Si les btent 
t point fous le cas de la confifca-- jvmcét tom-i 
le crime du «Is , cet avancement ^^^^f^.^^ ^^"^ 
c qu'en faveur de la poftérité du 
nu le léciamcr. Airct du 10 Iuil« 
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Jet 1^47 3 mais par Arrêt da 17 Juillet 1^4 

rapporté par Bafnage, fous Tarr. 144, oa| 

déboute la fœur du condamné de Hi demaadti 

en didradion d^un hétîtage avancé par \m\ 

pcre , & dont le condamné avoit hérité dfcl 

fon frère à qui favancement avoit été fait. •[ 

Père peut U" P^^c voyant ion fils prévenu de a 

déshériter fon peut difpofer de fbn bien en faveur d't» ^ 

wéî?iir T** ^" ^""^^ héritiers 5 ce n'eft pas une fnsàS 

confifcluioii^ ^^^^ plutôt une prudence pour confcrver fil 

biens en fa famille 5 Ba(nage en rapporte u 

Arrêt. 

S la grâce & Le Roi eft le maître en France de remcmc 

rémijîion rc- le crime & la peine du condamné , n&e 

talion/'' ^P'« fArrêt définitif 5 mais Çi le coudante 

avoit été long- temps fans obtenir (a grâce, tt 

que le Seigneur confifcataire eût di(pofii de 

tout ou partie des biens confîfqués , en ce gis 

le condamné reprend les chofes^dans l'état 

qu'elles font , fans pouvoir révoquer les alié» 

nations faites par le Seigneur 3 mais une fioH 

pie remife du crime ou un rappel fimple des 

Galères ne révoquen: point la confifcation. • 

La rémiffion , Quoique le noté d'infamie aie obtenu des 

pour être remi- Lettres pour être reftituc en fa bonne renomt 

renommée^ne *"^^ » *^ "^ ^"' cependant demander à poffé- 

iriet paslecou- der un Office , l'infamie de droit refte tou- 

p tbie en état jours dc le rend incapable. Indulgcntia Prin- 

Officc^^"^" "° ^'^'^ ^^^^ ^^^^^"^^ ^^^^^' ^^^^ ^" ^ ^^^^^^ 
16^6, 

Lettres de ^^^ Lettres de Rappel pour un banniflc- 
R:ppei n'ont ment à temps nont point lieu. Ordonnance 
lie» pour ban- d'Orléans. Arrêts des 10 Janvier I6i6 & 
umpir JO Juillet audit an. 

Un fieur de Noient tua un homme , la veuve 
de rhomicidé dreffa la plainte , & fes couches 
étant proches , elle demanda une provifion ali- 
mentaire : le Juge lui accorda 1^8 livres de 
proviiion, Le fieur de Noient obtint des Lettres 
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Gon 3 \a vcave s'oppofa. k rcnEénnc- 
t roppûlîctoo la Coiu lui accote! a les 
)uc valoir d'intérêts , & coadamoa k 
ent en f o liv. d'aumône pour pricc 
r le défuuE, Le fie ur Noient paya feu- 
:s dépens , mais il ne p^ya point I9 

de 1518 Ov-^Vingt-neuf ans aprcs la 
de provïGon , la veuve forma la dc- 
i la proviilon ^ k Juge des lieuse l'en 
; elte en appdja à la Couc . Fallaixe , 
;at , reprélcnroit c^u'il falloit diûïn* 
^rovifion d'avec les inrérccs j que la 
toit faific que de l'entériiicmcnt d(!£ 
le Rémifllon , & non de Tappcl de 
ce de proviiîonaliraeutairedei 98 ïiv. 
r €onféqucnt cette Sentence a voit fou 
I pendant treote années. Genfe , It ct'mt i 
leur de Noient , fouccnoit au con- 1^» intérêts Se 
c Doii feaicmcnc !c crime fe prcfcri- f ^7^^°^» Te 

viagt ans , mais auili que par ce ^o ans* 
temps les provifîons Se intcrccs fc 
ient avec le crime : il s'appuyoit fur 
eut de Pitpon a Chenu , L&uei , BW/- f 

omÂe , & il s'aidoi: des Arrêts rap- 
ir Bafnage fous cet article s la Cour 
loidtïfîons de M, de Belbeuf , mit 
ion au néanc , par Arrêt rendu cïi 
t le 14 Mars 1755 i j'ctois préfent 
A.rrêt ^ on vouhn faite distinction des 
is alimentaires d'avec les intérêts Se 
15 accord<ïes ponr pourfuivrc un pro- 
inel , mais la Cour n adopta poiac ^ 

Indion. 

chofe ferait fi la Sentcace ou Arrcc Secàî , fî 1%.., 
imnation a mort avoir été exécutée Sentence 011 . 
te j parce qu alors , il cft de Jurifpru- çjjf jj"^* ^^* 
i Parlement , qu'une condamnation elglïl ^ ^** 

par eifigie , ne ic prcfcrït que par 
15. Arréis des 11 Septembre lât^ 



r 
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êc 6 Août i6%s s imiis Badugei 

«D Arrêt qui ;age que 1« preavc 

^ rfibins » oa'ane coikiaiDimticm a et 

tée par effigie , n*eft pas admiHibte 

m date da 50 lii^rs lé^x. Laeoaib 

cîe,cbap.i»6â. j. 

On M pent Les diligences tendant à là pon 

l^prcovc^çonpablie , nlnterrompent pas la 

inîre de cotpt'*'*^ ^" TCTÎmc 5 'par exemple une c 

Suntcrrompc de pri(ç dé corps n'empêché pas la 

patlapceicrip- tlon du crime. Arrêt du 8 Juin lê 

«{on- , Une donation eft faite par un coi 

.?rai«*^ «» fc paflcnti « S.it eond 

gpiJ4f des intérêts envers les hertuers de 1 

dé , qui avoieot fait perquiHtion 1 

die du condamné : la donation f 

Talable » ayant acquis, fii validin 

prefcription du crime, f^oye^ Loa 

«•. 47- 

SI cdai qui Puifqtie je parle ici de la pref 

• étébatcufur- combien £iiut-il que celui qui a été 

^J*4o i^»>'»» i* vive de temps , afin que celui qui aco 

à U peine 'de outrages ne foit pas puni de mort. L 

mort, de la Coutume de Bretagne dit : Que 

a été oiuragé t & après t outrage & 

il vit plus de quarante jours , & a^ 

rante jours il décède , celui qui ta o 

Heffé nejkra puni de mon » mais c 

h l'arbUnî^'du Juge. Voyez les J 

Boniiàcé>(JDme 1 , part. 3 , li?. i 

êc Laaombe.' 

Ciccption. . Sur quoi il 7 a deox obfcnration 

'La pfeinîere eft » que fi cet outrage < 

'^'- i , dé de guet-à pens ^aflalGnat , coi 

• attentat prémédité, alors la pieTcrii 

^ . pas lieu par quarante jours , fuivant i 

* 'delà même Coutume. Art. 4, rit. i< 

donnance de 1^70. 

La féconde obfovarion eft que » i 
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lirvic de 40 joufs , ce temps n'exempte pas le 
unipabte de payer des intérêts aux héritiers dà 
Séfinc 

Uir crhnrnel peut vendre Ton bien , depuis SI nncrimiii 
gi^ a commis Ton crime , pourvu que ce foit "*' P*^« ^e«*"- 
avant fa condamnation ; & pourvu aufli que '* ^^ ^*'*** 
taliénation foit (incere & de bonne foi ; qu'il 
i^ ait point de fraude ni connivence en- 
Iqç l'acquéreur & le criminel » & que Tacqué* 
«ttir n'ait point connu le crime par la faifie 
^aanorarion de fès biens. Les conjeâures de • 
3(raudé' (ont l'aliénation de la totalité des 
hens , fi elle e(l faite au proche parent du 
<rioiinel ; iî après Taliénation , le criminel 
demeure en poHeiCon , & iî on a pratiqué ics 
ttoyens pour rendre Taliénation fecrcte & 
cacnée. 

La rcmilc faite par Ic'Seigneur d'une con- Remife du 
fi&ation aux enfans du condamné , a lieu au Seigneur en fa- 
préjudice des dettes qu'il a contraâées depuis J*"' ^^ «»• 
fa condamnation. Arrlt. du * 5 Décembre p,"jj^*ç*^^^^^^ 
l^l6, dettes coixirac* 

Aux charges de Droit. "Lt^ charges de «Reparle con« 

Droit auxquelles le Seigneur confifcatairc cft fa*""^j?^''°* 

tenu, font de payer les rentes (cigneuriaies , non?" ""** 

foncières d: hypothèques ^ même \ts dettes LeSeigncA 

mobîiiaires ; mais comme le Roi a les meu- ^^ '«"" aux 

blés . on'diCcutc ■préalablement les meubles IV"'* ^ ^°"- 

w I j I ••• • o • nicaïaire; niait 

p6ur en payer les dettes molMliaircs & les rcn- ii pem quitter 

ces hypothèques ;^ parce que Iq Roi a les ren- les biens cons 

tes hypothèques du conSfqué , fuivant que ^^î^és. 

Bafnage attcâe -avoir été }ugé -«ui fiijet des - 

bâtards i mais le Seigneur peut i^î^ter Içs 

biens confi(qués , s'ils lui font à charge , on 

payant les rentes échues pendant fa jouiiïaQ- 

ce , fans être tenu des dettes mobiliaircs 

aiuérieures de fa jouiffauce. Art. ai, 13. & X4. 

du Réglementjde ib66. 



\gi TîT.lX. Des fiefs &^jreii 

ARTICLE CXLn 

^Lc Roi â les Au Roi feul appartient les co; 

Weni de* con- tÎQng jes condamnés pour cri] 

crîffwdc iczc- leze-Majefté , encore que leun 

iiajefté. ,tages ne foient immédiatement 

de lui. . 

Mtlt if lc< Tj^ N cas de confifcation , aa profit <! 

ffloit ™c"5c' JCi s*il ne s'en fait point rcniifc aux hé 

^^" rîn""*"* ^^ ^°' ^®" mettre les biens confifqués 

^^ * • fesmainsdansTanôc jour, lorfquc les 

ges relèvent d'autres Seigneurs partii 

fuivant TOrdonnance de Philippe -! 

Art. 3 & 4, ou en payer l'indenuiité. 



ARTICLE CXL^ 

Fruits & Les fruits des immeubles jde 

ineubies du q^\ çfl condamné par Juftice R< 

mort font au appartiennent au Roi , pour l 

ifiU miere année, exemptsdetoutesc 

autres que les rentes feigneurij 

foncières , dues pour ladite ann 

outre , il a les meubles du condc 

les dettes préalablement payées. 

Mab les frais ^uitamt l'art. 15 du Règlement d< 

^"ir^fur* ^°Ics ^ ^ ^^'^'^ ^'^'^^ ^^^^^ -^""^ ^^* -^ 
Suîis SUmcvi'- ^'iffif'^^^^'^ ^'^ procès du condamné p» 
vlesa ee Royale , en fera rembourfée fur les 

& fruits de la première année du re% 
lejurplus defdits meubles & fruits cp 
dra au Roi , /ans préjudice de l'hyf 
des créanciers fur lefdits meubles • 
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£iage rapporte an Arrér du j Oiflobrc TéÉriMl %. 

f , <Hiî rchjrc b taxe des cémoins cntcxt- C^jj^,*' *• 

dans un pmccs , ou k Roi écoit feule par- ***"■■■•• 

S mais indépeadammcnt de cet Air et , 

ft|;c établi par des Editspoft^rictirseft qu'on * . 

mée \2L t3xc auic lémûins , <jai cft p^y^c 

ï le Receveur du Domame. ' *4 

Us iTit^rcts dvils fc paient avant T^imcn- lat&to jd 

1 les iatérlts itaot cenf^b dès p«r rappot t Cj^^^ 

l^eveur de ramende , dti joarr du délit » ™ . 
famçûik fculcnicnt dti jour de la coodam* . * - 



La fruits de la pretntcre année ^ ont été ^^Ij» JhrfH 

âgés as préjudice de la dot qui fut réputée SSjjf ^Jf^ 

(eau nombre des rentes conftituécs pat Jôi, ■ - , 
Me rendu k jo Janvier rtf^j^contrcla 
EmoifcUc de Croiîmare , femme du ûmt 
rnjiicrv i l ïe , cond ara né p ar eon tu maec j p o ur 

oit tué fa merc. 

lu dents pria lakUmmt payies^ Si Jeim e tt- Si ki 



_^i ae font pas fulSfaas , ks dettes fe pren- J^ »« font 
«un marc la livre far 1« Writagc j par S:,' '«• 
«liiqaent « il eit prudent à ceux qui ont (et for les Xn* 
banUcsd'en faire £ure ioventalrc. meubla. 



ARTICLE CXLVI. 

.Au Seigneurs féodaux , appanien- ,. *2J?* ^ 
Dent les héritaees de leurs ValTaux ^JSÏÏÏ^h^ 
Vrès leurs décèt, a droit de déshé- rite, 
ence & ligne éteinte , aux charges de 
roity s^il ne s'y pré(ente hoirs habiles 
foccéder dans le feptieme degré in« 
ufivement. 

' z f héritiers d'une ligne ne pentent fae- te dobble 
J céder am biens procédans de Tautre li- '^***S^®V; 
c , ainfi fi la ligne paternelle Tient à $*é» ^^ ^ ^'g,^ 
Tome /• I 
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rolnt lieu en ceindre» les parens maternels Ibnc inhlUg. 1 
Kuxinandie. i couvrit: la ligne défaillance, nousrejetflip ^ 
au/n le (icre Vndc vir & uxor, La femme vi \ 
le mari ne peuvenc (uccéder aux biens Tub ^ y 
l'aucre s ils ne peuvenc réclamer que les droite y 
qui leur fonc déférés par la Coucume : Af^ \ 
tendu encre le £eur de Ctoiùnsac, Laiibo ^ s 
aucres. 
Celui qtrf n«a Là Coutume ne s*écoit point nettenenr c^ 
point dnjéfi- pUqu^c fur [a queftion de (çavoir fi cclot q* 
ïonner^^n ^ûî û*avoic poinc d'héiiticrs pouvoic tranfmctt^ 
<ie celui qui Con bien par donacion à un écranger ; l'arc ^^ 
ca a. du Réglemenc de 1666 a inccrprécé la lo^' 

Ctiui qui na point d'héritiers^ y eft-il dif.-^ 
ne peut donner par teftununt ni entre^vifs âU-'^' 
delà de ce que pourroit donner celui qui aurot^ 
des héritiers. 
Il faut prou- Septième degré inclufivement. Si Ton fiiî^ 
ter la parenté. j'Arrcc du ii Janvier 1^17, rapporté pa^ " 
Bafuagc , pour écre habile à fiiccédcr , il n'cft 
pas néceÎTaire de prouver individuellement le 
degré ^ il fuâic d'avoir écé appelle comme pa^ 
renc aux aâes les plus incérefTans du fait da 
défunt , comm: à l'aliénation de quelques-uns 
de (es héritages , pour raucorifcr s'il eft mi* 
ncur; & s'il s'agit de la fucccïfion d'une fille, 
d'avoir été prélent à Con contrat de mariage , 
& d'avoir , en la même qualité de parent, con- 
jfenti au don mobil qu'elle aucoic fait à (ba 
mari. 

Les biens ne retondent au Seigneur , 

qu'aux charges des dettes , comme il eft ex« 

pliqué fous l'arciclc précédcnc , & fous l'arcî* 

cle 143.-^ 

Endéshéren- P^^ Arrêt rendu à Rouen le 1^ Juillet lyjjf 

ce. acquêt de- il a écé jugé que l'acquct devenu propre en la 

venu prpl^c t p€rC>nnedc l'héritier, appartient au Roi ou 

gn^!!' ^"^ Seigneurs, au défaut de parens du côcé 

Sl ligne ^ dont il provicuc. 










ARTICLE C XL VIL 



Pareillement les héritages ayant 

ijïparfônuauK bâtards , reviennent zuk 
Seigneurs en pure propriété après leufj 
tèjaux charges de droit^ comme ditj 
é, fi lefdits bâtards ii*ont été légi-1 
djîiéspar o^roi du Prince entérijié , 
appelles ceux qui y doivent être ap* 
pellà ^ ou qu'ils niaient enfans pro- . 
m'es en loyal mariage. 



LE batW ne pcut'dîrpora ic foo héilt^- Silebinid 
ge, non plus (]ac les dcfccDdaos de ce Pw« «'^fp«fcr 
Umd.çn favcuc des defcencfans du p^^feTJj ™^^^;*** 
i«mrel ik bâtard , au préjudice dtj Seigneur. 
Arr^Etfa g Février 1^58 , rappotié par Eaf* 
ia|t fûtis Fift. i+é. V, Tait, lyd de la 
Courame. '^ 

Les rtrttcs hî^pothegacs & meubles du ba- "MeuWef" » 
tard» décédé fans en fans Mgkimes , appar- *^^f* * **"** 
iJCûrKQt au Roi & non au Seigneur, Arrêt du franc - tleu t 
« Joifl ïjîî* Autre du 11 Février t <?09 ^ vom tu Roi. 
Uppn?é par Btîraulc, 11 eu eft de même des 
iiéritagts en franc -alcu. 

Sî le bâtard avoit dilîïofé de fes meubles , Quîit fi le 
«i fermes de Yûtz. 41 <f, & de Tes immeubles, j^^J^Jo*/*" 
im termes de Tart. ^7^, fa part donc il au- 
roic légalement difpofé » rcftcroit aux aequé* 
icsa «baacaîres ou tégatalrcs. V. Farticle ^4 
du-Réglcment de i^^^. 

Si lefdits bâtards n'ont été légitimés par 
tMrêi du Prince. Cefl>à^dii^ « par lettre^ du 
PHiice,'Tqtt*on fait Cfitéfincr du conTcntemeat 
éa perci»ttix€l'6c dcfcs préfemptifs^térittcrs^ 

lij 



196 TîtAX. Des fiefs & droits fiod. 
ainfi que de tous autres qui auroieuc iqtéréti 
lors de l'ouverture de fa fucceffion , (aos'ce 
confèntement , le légitimé n'auroit pas droit 
de fuccéder. V. mon Traité des Fiefs , p^ 
349 »3 5o&3fi.Ilya encore une aoçç 
ferme de légipmêr les bâtards , qui eft odie 
du mariage fubréquent. Y. le même Traiiéi 
Iqco citato» 

ARTICLE eXLVIIL 

Droit d*aii- Les héritages &: biens , tant meiH 
biinc. blés qu'immeubles , des Aubaïns & 

Etrangers^ appartiennent au Roia^rès 
leur mort , aux charges de droit 9 
•comme dit eft , encore qu'ils foicnt 
tenus d'autres Seigneurs ^ s'ik n'ont 
été naturalifés, &c qu'ils aient des hé- 
ritiers légitimes regnicoles. 

. Maximes Tl ne faut pas comprendre (bus le nom 
concernant les X.d*Au&ain un étranger qui ne viendroiten 

f"****?!.-»--^. France que pour commercer & voyager ;£ 

leurs hiciuers* , ^ S i 1 1 r A- n 

cet homme décède pendant ion ie|oar, 11 

ne donne pas ouverture au droit d*anbaioe ; 
mais pour établir le droit d'aubaine » il ftoc 
que l'Etranger (bit venu demeurer en Fran- 
ce » y ait nzé (on domicile , le (îege de (k 
fortune, qu'il y décède & qu'il y ait laifTé des 
biens. 

Pour fuccéder en France » il faut être ou 
naturel François , ou naturalifé» 8c y demeo* 
xcr a£tucllement. 

Un Etranger naturalifé par lettres du Prin- 
ce 9 peut difpofer de fes biens par teffamnent; 
les parens nés dans le Royaume oa oato; 



L Disfiifs& droits féùd. i^ 
mi rucccdcfic^ de il peut leur fuccd- 

^ Dc maxime générale en France , <joc 
D$ nés dans le Royaume d*un £eran* 
M naturalifé , fucccdeiit à leur pcre. 
■cttre A. Som. i 6, Ccfl ce qui a été 
Hir deux Arrêts des ii Août 1^70 & 
Hpibj:c 1^77. Par ce dernier Arrér » il 
i|ae, quoiqu'il n'y cm qu'un en fane né 
:Ro$raume, les autres nés hors le Hoyati* 
j^édcroicDt avec lui , en venant téûdcc 

Ranger non natttratiffi peiic difpo(et dc 
:as par donations cnrtc-vifs , & non par 
icot : Arrêt du 10 Décembre 1^67 , rap>* 
ur Bafnagc : \t même Auteur rapporte un 
, par lequel on confirma la donation cc(l». 
îfcd'an Anglots , fatrc en faveur de fbn 
Hoî vint réclamer fa fuccclTîon ; mati 
K avoit pour motif les concordats des 
le France & d'Angleterre, qui pcrtoient 
Tcrvcs , & perniKcroient aux Marchands 
is , & à leurs fa<^curs , de difpoftr dc 
Ipibles & ef&ts mobiliers ; en confé* 
Bious les câets mobiliers furent ad;«« 
^crc Sr les immeubles au Roi, 
^ fille épou^ un Anelois , de varéiîcïeren 

Ïc , elle y eut tkur filles j Con onde 
France , un dc fes parcns François 
: la fucceflîon : cette femme retourne 
nfans en France » & réclame la fuc^ 
de fon oncle , qui lui fut adjugée aux 
ups de ré(îder en France » par Arrêt da 
■1651» J*ai vu rendre pareil Arrêt au 
fSùi de Rouen , le j Février I7f x » 
m nommé Daparc ^ qui avoit pafTé ea 

fte, s'y étoit marié , & y avoit iéù,ài 
ps 5 la fucceflîon lui fut adjugée ati 
dç fe^ fccuis , aux conditioas quit 
1 iij 



^^ 



J. 



léfideroit en Frabcc, qy'ii^naiiénferbitpete 
fcs immeubles , ni la cocalicé de {es meobldi 
£eoi> à charge ck rènjplacechem; 

I<: Roi fuecedfr jf i'Etraagc^ natdraliS; 
HiQurant faûs hëriticr^tegfaicolict^ aapcéjato 
dtSfS^jgiiCBrs , qui pr^tett^rofeof Ift&ceeffiob 
à »«rc de déshéreoce; An^H'.dc^ t^^i-.Btà» 
x^-j^évrier U44.IlQ'eti.^pas'flkkfidebf(iMh 
cf iT^oh^s enfans de TrSrriMMfi: aMiiiÉiiS', 
lorfqu-ils décèdent fans poftiérité> c'eftleett^ 
la déshéreofle , & les béiicâgcs qn^ ont 
Iziffé appartiennent an Seigneur du Fief dont 
ik-Coat liiottvflhs.- 

Les lettres de naturalité ne fe profitante 
po&y.il faut eh juftiâer;: caf'qiloiqvieJcKai 
ait; conféré à un Etranger q!Miqii'Ofiod> Bi* 
fiéfifie , .Charge ou GottY^tKûeieDt d*aoç Viil^ 
ç^ Etranger n-eft |^$ cch(é îïèM»M& pooc 
nofiirinettre fa fucceflton àfès'ebfans. Arrfc 
rapporté pat Péleus. A4Hoiw fbreafés» 
livre 7. 

Pafr Arrêt du 13. Mai i75rz , qwe fali^ 
itndte en la Tournelle , un Etranger ftit oW4- 
^de-dooner c^kOtion , Judiçatumjolvi » avMt 
^l«b de donner une plainte, coïitre uu» Fm^ 
çois , qu'il prétendoit l'aVoùf roH» 
■ ,Uk) Règlement du \% Déccibbrc. itfjo, 
<*sige de ceuit qui ne (bnr pas: nérà Rouen» 
^ qui veulent y. acquérir le droit de BoQN 
^oi£e» de faire infcrire leurs noms en Wô- 
jcf commun, de ia Ville y de fairb preuve de 
^00 '. livfCs de revenu à Rouen- ou- fous 1« 
^âilli^^ ,r & d^y réCder ptndinc dooae anr 
43ée«; 
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ARTICLE CXLIX 



Les meubles de ceux qui fe font KûmkîdeA 
occis ou fait mourir treux-m^mes , fly^™urf«M«C 
appartienneiît au Roi , privativement fioa, 
m Seigneurs , s'ils n'ont titre ou 
poffeflSon valable au contraire : néan- 
Dioiîis fi par force c Tialadie ^ frëné- 
ils étoient caufe 
"•^-^nbles dcmeu- 



fc ou autre acdder 
k leur mort ^ leui 
Tent aux hcritieis. 
bmeiibles* 



n que 



LA Coumme ne fsih qoc des mcufrlcs Je 
rhomicidc ctc foi - m c me , c]ui âpparci en- 
flait au Roi, les dettes préaiabîcjuem payecsi. 
Arrêt du ii Juin i6ot* Quanc aux imraeu- 
Bfes, Bémuk rapporte un Arrêt du i$ Mars 
istiy qui 2 confirqué les béricages en pareil 
cas, au profit du Seigneur danc ils kIê- 

' nnCDt. 

La femme de Miontici^ Je (ôt* même n*eft 
fil {filvée dis (es droits > fuivatit Vart» j 3 ) de 
kCoatuTTie. ^ 

' J'ai obfcrvc dans mo^^ Traité âei Jic&y 
f^e J94., les formes requîtes & oécdlaîifts 
jîoor Mk le procès au ca^iavre dd ruiqdeu 



à 
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ZOO TiT.IX. Des fiifi 6; 



:±ft*=3Î^^ 




L'R T I C L E C L. 

Let. parens doivent être foîgneiK 
de faire mettre en sûre garde ceyxqui 
font troublés d'entenaernent , pour 
éviter qu'ails ne faflent domnuge 
à aucun. 



^^^"^^ *^* T T^ ^^^ ^"' commettrpii un cri me, n'en 
^îTpttâlfi!^ %J feroic pas puni , à moins que ce m 
Ufrf ^t ^n <1^ ^cs crimes cûatrc kfqueis !a nature i 

fc droit des gens 3t !c fàng réclameat* On 
trouve dans Bétauh detii Arrccs qui ont coû- 
damaé deux fols parricides à udc prifon pcc- 
pétucUcj ^yani les lers aux pieds & 
mains , nourris au pain & à TeaUj & le biett 
de l'uù confifqué au bénéfice des quatre Or- 
dres Mea(|jap5 , en pumdoA de raciodEé di 
crime. ' - 



JlCtt^ 



â^MSiMâ! 
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ARTICLECLI. 

Et où il n'y auroit parens > les voî- 
iîns feront tenu», de dénoncer en Jufti* 
ce , & cependant les garder : & à faute 
de le faire , les uns & les autres feront 
tenus civilement aux dommages &C 
mtérétsqui en pourroient avenir» 




T, IX. Des fiefs & dmiisféùd. 



:=^*^1fe^ 




ARTICLE C LI h 

Le Duché doit pour relkf trois Reiltf im 
trente-trois écus un tiers, E>uebrf, 



l 



ÎELi^F cd ce qu'on appelle Rackat teïlef n'©#^ 
dans Jcs autres Coutumes , c'cft une ^â qu« pouf 
tainc fomine qui fc pala par le aouvcati ^'^*^» ^ "*** 
ffat, poiir relever foo Fîe£ Ce droit cft P^^"^**^'*' 
par la mon & mutadon du ValTal j mais 
ÎII3C une mucanon cftctîvc & une rranfia- 
n de propriété ; par cecte raiCbn la douais 
[c ai ell di£ chargée, 

M.' ;. . i ]i. j . .' ! >»■ Sî^ ii fi ^ i!m>fmifim^ . ' ' 

ARTICLE CLI IL 

Les Mai-quîfats doivent poi^ r^Uef i^eiief 4W 
at ibixante-fix écus un tiers,. M«r9ai£»t^ 

[Oefi-a^dire » $00 lîv*f ' * ^ ' ^ 



ARTICEE etrlVi 

Les. Comtés ^ qpatre- vingts trok^jw*»^ *• 
ils ua tiers^ *"' 

1^ Ctfi'h'dirc , 150 //v. y 



Çornttf*- 



ïif 



Bat( 
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4 îl T I C L E CL V. 



di Les B^onnies dôivertt Ah rcttcf 
trente^ois écus un tiers. 



^ { Ctfi'à'dire * l (ïô H^> )< 






âMQe=!^ 



A RT«IC L E C L VI, 



4 



UattbcK. 




pofleffion eu convenait y.pac 

zitÇ ■.Ji^ nliiM ■■witf'Éfcn iiiniml^ Éafcrfli 

C Voyez ^^ iiié /ai dh dksE^Jt 

Haubert tîi tMU Ttoili JUs ^^fk '^ 



iM8^ 



ARTICLE CLVIK 

itciiefa^ôft»: Di^^^ cm* Offices tenu» en< Fief^ 
ce at Fief CD fans tonds ou glèbes^ doivent hMfe^ 
^^- mage & non rebef. 

(Voyez ci^apris Us art^ 167 6* 171 }'^ 

'itellerdcSer- HTtELS que (ànrles SergeiKerics nobles ^i? 

Kmcfie no- X n'ont point de glebCj, & qu'oa aonuoe 
^ Fii/tMfair^^ 



J 
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ARTICLE CLVIIL 

Lesiterres roturières & autres téne* 
mens au-deffous du huitième de Fief de 
Haubert , doivent de relief, douze de- 
niers par acre , sll n'y â titre, poflefKon 
fuffifante ou convenant, par lequel foit 
dû plus grand ou moindre relief. 

ARTICLE CLIX. 

Le manoir , maifon , mafurç ^ avec la iteiÎÊf <îè 
eour & jardin, doit de relief trois fols, ^«"r 
pourvu qu'il ne contienne plm è'vinc 
acre : 8c s^il confient moins , H doit 
pareillement trois fols, & en ce cas, il 
acc^uittela première acre , s*il n'y atitre^, 
poffeffion fuffiiant^ou Gonvenant , pat 
lequel foit dû plus grand ou moindre- 
iselief. 
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ARTICLE CL3C 

Avec le corps des Fiefs nobles, font moilunÎT*^ coî 

reîevés par même moyen toutes les lombUrtkga-^ 

dépendances d*icôux : comme font ga* ^"ril'Jh?*'* 
» If 1 !_• fi. Mec le rit a 

rennes j mouims, colombiers 5c autres. 

appartenances de Fieft. 

«^ - . .. # 

ÇVayt^^tés articles i^y & ztô' di & 
Coutume y fous ltf<yuls ii^fâivân ùt^ 
fimations. rctaiivcs aux Cvlonddcnu^ 
Garennes ^& Moulms..y ^ 



T^T^ concluez fns de cet article, q\iç b. 
jt^lf poireflTeurs de fief jouifTcut mdiiiioâc- 
. meut des droits de cotambîcr ^ de garcDDc £c 
de mûulin ^ quoique ces droits foienc féo- 
dA\m t ih ne Cùax pu annexés à tous h 

. t. - - ■■. - fit 

ARTICLE CLXL 

Heitef ^ Néanmoins s'il y a moulin feiîti' 
•witto ^9vt. i part & fins Fief, il eft relevé par ^ 
un ^ciu ^ijfcgl 

: T^ i. s N A G B dît que les coIfflBcErl 

*. / I JjgareoQes tccius à parc C^ns. Fief, oc 
doiveDt poinc de relief^ mais qu*it cil en- 
rage moderne d'exiger des ùmc^^Iich pool 
Ijcs coiombiers j quoique kâûs fui une notuit. 



ARTICLECLXIL 

Ke)kf<r<^te^ ^Les terrées non cultivées ancienne 

fctiaculcei» ment nommées gaignables , fauvagcs 

ou fauvées de la mer , doivent A 

relief fi^ deniers pour acre au Seigneut 

- duquel elles font tenues,. ' 



ARTICLE. CLXIIL 

IteMelquaniT Par mort ou mutation du Vaflal> 
Kft àîk telief eft dû &c hommage nouveau. 

PA R mort nauirellie ou civile , cet 2t^ 
de fi>u£Q:c une czcepdoo par l'art, s 7 3 
^-apràs«^ 




ARTICLE CLXIV. 

• ■ - ^ * . 
Tdos Fi€^ 9ii doivent rèCef ^ P iam itt * 
Mvcat ^de de refief ^ aveiiaiit kr 
■oit do- Seîgiieur inmiéfiat : & cet 
âde eff dû aux ïtoirs d^ Sd|M« ^ 
lii^ les Va£&iix ^ pour tcw aido^J^^ 
«rv. leurs Rcâ , vers les Cbefij-Sos^ 



^jijif0m^MT £r mon ae so» en est de 
Svcme» sinfi qall cft esp&qioé jptc faihi 
ide «^7 , ci-après. 

Comaie ce dfoic n'eft dâ que {roob aides H'cft dft •» 
e Sdgneor à xekver fto Fief ^ il s'enTuit ^^ 
p*îl n*eft poinc dû d'aide de relief aa Roi , 
loilSralî ne relevé dt pcrfoone : c'eft ce qù 
( été décidé par Arrêt du ix lévrier 1^48 , 
ipponé par Bafnage. 

Ce droit êi'aidt de niief confiAc en la 
miné da relief. Par Arrêt da 14 Juillet Arric p«iir 
'^iS , les Paroiffes de Paflaîs , l'Epinai , MaotiUy » àc^ 
^ancé » Saint-Marc «Lebois , S^&f ratmbaiilt 
t Mantilly , dépendances de Domfront » 
mt été déchargées da droit de deni-xelicf 
nvcrs le RoL 



wS TiT, IX* Despfi & é-oin fi<d 

^ . ■ ^^^^.^.^^ ■ I 

ART I GLU CL XV. 

FrofilB<m<le Ee» héritïers^de €efei qui a £iît pro- 
S'^ÎSL^Sr feffion de Religion, doivent relief^ 



M^Klief*. hommag^î au Scignéirr j duquel le Kef 
eft tenu ,. Si leur éft cîû aide àt relief 
par feurs Vaflaujc ^ laquelle aide tk 
^^e| eft acquittée par deiïii-reKef. * 



tiiis^^ 



A R T I C L E C L X-VîM 

Vn Droit ■ ^^^ aides-chevels rie font du^ ^sd 
<riiide^ciw chef-Seigneur , &E s^appelle chef-Seî- 
'•^* ^ gne^r ^ celui feulement qui jmKeik 
par foi & liOffimage, & qui à csofe. 

: dudit Fief tomlïe en garde, ]*\ 

< ^ 

ITeftdâ'pottr ^^^ B droit stcft p^ dû poiir des mouliiiH 

•ocurej coloiif V> œbmbiers & rocurcsv Auèt ncnda 

àki* moulin, à Rouen , au bénéfice du Sfttâic à» Ett» 

ée la Province de Noroaafidie ,. sontit le 

JMirqais de Soiwray. , It 7 Féfrkr ï^4S,. 

OKC Béranlc rapporte cour m long à. la 4b Je 

«m> Commentaire , ^atfrieiaa édkioii. Pairil 

Arrér rendu le %6 Aoof néSJi » conçue Itê- 

Seigneurs féodaux. 



^5S^ 



ARTICLE CLXVIL 

Les Vaflaux ne font tenus payer 

ReneTn^cff aide de relief, quand leFiefeft vendu ^ 

4fha«Rc& do-*^ échangé ou donné , encore que ce foit 

nation!! ' par avancement de fucceffion , fait 

au préfomptif héritier du donateur^ 

^ Voyez ci-dcyant Corticfc tâ^^^ïi 



Tit.JX.I>€SJtef5& droits /S(hL nùf 

ARTICLE CLXVIIÏ. 

Il y a trois fortes d'aicfes-cheveb , Aidcdf chc^ 
fun quand l'aine fils du Seigneur eft'*^*^"*' 

h\î Chevalier ^ & s^appcUe aide de 
Chevalerie* 

CE Jroit n'eft exigible q^e^îaiis h cascïti le Quisd i lîciw 
Seigneur fcroit fak Ctevaïîer du Sdnç 
Eipiit f £c il n'a lîcii pour la Chevalerie d& 
Saint Lazare ou cîc Mafte, 



ARTICLE CLXIX. 

1,'autTe quand fôn aînée fille eff AîdBdoi 
mariée ^ &£ s'appelle aide de mariage, '^*^^ 



w ■- .'I* ^ ffi = ^fe = 



ARTICLE CLXX, 

Le troifieme pour Tacheter lé corps Aîde de n^â 
de fon Seigneur de prîfon ^ quand il eft' ï*^"* 
pris en guerre ^ faifant Je îervice qu^il 
doit au Roi, icaufe de fon Fief j St «ft 
appelle aide de ran^om,.^^ *•*•**• 



A 



; des ttoupcs^iégfcéc», di^de teftSe^neoff 

wd f^nt pèiav Je fiirvide i lèiu^ £am ^cf ittne 

tig teiti]iv.^4^à»tti64lte«.y.te!dirà Bt 'fe.^uniî' 

ésuïs les cas dé pxi£oft odcalfiooiiéi fm,'M: . ' , 




1d8 TiT- IX. Dis fit/s & droits fid. 

ARTICLE CLXXL 

Si le Fief eft vendu à prix d'argent, 
le treizième du prix eft dû au Seigneur 
de qui il eft tenu , &£eft dû relief outre 
le treizième* 

( Voyez cl'devant Cartich 1 57* ) 

Vour^ge ne T ^ treizième eft donc du de droit coucu* 
[ioiEtrcûUmc, «Li mier » excepté en bourgage ^ ou il ner 
s'cîcrce point , s'il o'y a titre au contraire, 
parce que comme dit l*ancicn Coatumlcr , 
chap. dt TenuTC par ho ur gage. : Us con» 
dît ions & i€s quatités des héritages m huT' 
gage font qu'ils ft peuvent vendre cMune 
les meuhles fans U çonjmumem des Sa* 
gneurs. 

Il ré fui ce que le treizième eft quelque- 
fois d& en bourgage , febn (es titres i^ 
Seigneur ott la pojfeffion ; dans des an- 
tons de la Province on paie auHi plus ou 
moins que le crekiemc , fuivant les ubffS^M 
locaux. f 

Par l'article 5 des ufagcs locaux de U Vi-' 
comté de Gacû , le Seigneur de Fief nefi^^ 
demander qui lo deniers pour livre de /'À^*H 
ritage vendu pour tout irei^i^me & relief i &i« 
ayant reçu lefdits 10 deniers , fe prive dt^ 
pouvoir retirer à droit féodal ledit kériti " 
vendu , fou noble ou roturier, 



i 



peCieni 



icfl 



Il y a. pareille difpolîtion dians Tart, j 
De Bareai* ufages locaux de la Vicomte de Bayeui* De 
même par rarcîcle z des ufages locaux de' 
ïïk Fâlaifb» Vicomte de £alaif& 

Il X a UA ufagc local £xigi;{kr foot 



i'. 



VTvT.J^. Des fiefs & droits fiod. 109 
Vkomtë de Vernon , celui qui a la pi as an- De Tcrnon 
dcoûc rence tiiéc pour fiefiè de fonds « 
comme Seigoeur f&>dal » a droit de ventes 
le treîfieme , à rai(bn de dii hnic deniers 
pomr livK fur l'héritage àfiêâé à ik renie » ' 
quiud il c{l vendu & aliéné par contrat to- • 
ionaîrc ou judiciaire : & entre il a le drqlt 
de rccïrcr kdic héfiti^ afiâéàfâdiïe rente 
par puiffancc de FJeF 9c Seigqîearie : fc fi 
Ihcikâge e{l trouvé franc de rente, k ttei- 
tx^mt & veucci spnertiehnenc m Roi % Se 
ijeanmoms peut en l'aliénant on fiefiànt le- 
tenit; aoe rente : i ce moyen » te. Roi «'les 
vcnces & ircizieiDc de cette aliénatioo % mm, 
fi les héritages fooc vendus par lafinte » Jtt 
veûies Sl treimme n'ipparoenneat pini'm. 
^01 • mm plutôt au Rentier /baeîer«. 

Hoîs les ufages particuliers âablis par 
titres y les crcîzicmes Ce paient en cette piô* ' - .-..' 
vince (m^^m la Loi générale, piefcrite-ptt ' ^ 

farnde 174. .. ' 

Ce droit cfl imptelcripiibk , 9l fcnilip* ^Trebieme. 
tioD ne peut s en prouver que pat titre. fflweferipti^ 

H a*e(l point dii pour les rentes confti* ni'eftdàponf 
ruées « qui ne font même pas fojcctcs à cla- rentes conOi- 
laear, art. 1x5 du Règlement de 1666. t»^'» ' 

Treizième n*eft du de fieâè pure & fim- QjiUi , pouf 
pie à rente irracquittable s mais b la fiefiè eflrFicË l 
ftm moyennant une rente lacheublc » il eft 
d& creisieme. 

,Sed quid , fi la fie£fê eft fiitc par rente 
«artie irracquittable 8c partie rachetable , la 
§dk (èra-t-elle fiijette en total au treizième \ 
Ba&s^ rapporte plulieurs Arrêts qui ont dé« 
cidé tous les articles 171 U 175 ouc le trei* 
xieme n'étoit dû oue du capital de la rente 
rachetable. Par Arrêt de Règlement du 1 S Juil« 
lec 17^^ , il a été jugé que d'Une fiefiè faite 
f«r uie rcotc irracquittable te h prix d'ac«; 



«ï^'TlT. IX. Des fiefs & droits fiai: 
\V, le trcixtctne o'cd <lû <ju'à raifon ht 



n 



femme déhouc (ë& 

Pour toutes les ^ue^ioxis ^m concernait 
lôSFtrtizicmes , )e la ai trakées au langfi: tu 
/ Mttii en mon Traiié des Fiti^, chap. lo» 
* ièÔ^ t, Ç« ^'* ps^C ^4° ? auque! je rcnïok 

iepeîsJa pflge:ï49.fufi]ii'3 la j 01 ™^ Je ri^ 
' "^ porftAv-* teuKiBcnc ici c|uclques Arrêts ica* 
\ dufl^'ai^PftrleiIiCilt de Rouen lyr cette i3ia< 

tkire. 
TrelzScnie tft Treizicafe èft- d6 d'ott eonrrac de t«&» 
éû du concrac à' fàlniit^ d): rétù/tti \ quoique îe yeoétDi £t 
deréméfé. fiîtr' fm i«tnctne Tcffcc du cou ira t avam 
teidêmOfidll dl» ttebieniê. Arrt-t du i4.Juil- 
lit 171*. 
Fonds pour/ 'FreiïMmié A^ft'ftomt dâ des fofiJf csédéi 
remploi de la par dels* enfi^ns^ ^ l<tur merc pour la remfiic I 
«;«'« •««"?«* A» d6lf <{0ilffitiiéc fur ks bkos de foa | 
«eifcizitme. ^^^ ^ ^^^^^ icptifes matrimoniales, Atrlt 
' ^ ^Mi«-« I7#'L» Arrêt de Gf»idXhâin]}:t 
du II Décembre 17Ê; , rcgiftré en tous ï« 
Baitliages>& ^eges du reflort du Parl^Hntac ^ 
de Normandie $ mais la c^llîan de la pi^ 
priété'd^un fonds, au Heu dù> douaîie» cft 
fdjette au treizième. Arrêt du- 6 Aoftt 17^^ 
Vendeur doit Cëfble vendeur qui déic le czitîzieiae il 
lit treizième» J^ vente des fonds qa*il- met hors de &maio. 
Berthaume en Ton Recueil en^Eapporte dea 
Arrêt» des 4 Juin lê^f^ 8c 17 Ntai iSi^, 

Le 13 Mars 175^ , contrat de vente 6r 
d^nc terre par 40000 livre» ; il elft Icâaré 
le XX Mai ftiivant. Aétion en clameur par 
troîs^ lignagcrs le 17 Mars 1757. Tranfaâioa 
entre Tacqnéreur Se Les lignagers damans » 
par laquelle Tacquéreur s'oblige de leur payer 
j tfoo liv. par. forme d'indemnité , dans 
No'éllors prochain , arec les intérêts , k comp* 
ter du 1 3- Mai , c'enr-à-dire » le lendemain da 
tfimps fauV ) ide7«ûTi«at «g^v \ss Uçiagers 
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renoncent a exercer aucun droit de clameur , 
Çz ré&nrant (èulement à l'exercer en cas de 
clameur par d'autres lienagers. 

Lc^ 21 Mai 1757 , dernier jour ouvert au 
xctraic , nouvelle clameur de la part d'uQ 
^.^oatrieme lig^n^get : nouvelle, tranfadioti 
{iV«c; lui ,. par laquelle , au .moyen d'une 
Ibinme de 7140 livres, il déclaré aufll re- 
noncer à (a clameur : tous ces lignagers au- 
roient concouru en(èmblé fî leurs a<^ious 
'«voient été pourfuivics. 

Le '4 Avril 17^0 , près de trois ans après 
le temps &tal expiré , un-cinquième Jignager 
"'tfbtm pour retirer ti^utv & autant que. les 
limiers: lignagers ,« comme propriétaiceS'en 
eonfihjuence des clameurs lignagcreç qu'ils 
avoîenc intentées , en avoicnt ou étoient cenr 
iCscD avoir Vendu a[U. premier acquéreur. 

Sur cette nouvelle aàion, le Seigneur in- 
tervinr pour demander le tteizieme d^c 
71^740 livres > à quoi montoii le prix da 
fMremier contrat & les fommes payées aux 
quatre premiers lignagors , parce que cepen- 
dant dans le cas ou le cinquicme clamant fè- 
Mit évincé « il lui feroit accordé le treizième 
des 51500 livres que l'acquéreur leur avoic 
payé pour acquérir la propriété incooimutable 
du fonds. L'acquéreur fe déiëndoit de l'une 
& l'autre demande , fondé fur ce que fuivant 
fatticle 4^7, le contrat de tranfaéliôn n'eft 
clamable , (î le tenant n*<eft dépofTédé , Se 
«ue lie» femmes qu'il a payées œ Pont points 
été pour faire une acauifition , mais pour 
empêcher qu'on ne le depoiTédlt de celle qu'il 
«voie faite. 

Par Arrêt du i4¥évrieri7f 3, lelignagfsr 
Jt le Seigneur «ne M déboutés. 
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ARTICLE CLXXIL" ' 

D'échange fait d'héritage contre 
héritage , n'eft dû treizième , s'il n'y 
a eu argent baillé de part ou d'aut»^ 
auquel cas eft dû treizième" de l'argent 
& de Teftimation du Fief baillé avec 
l'argent , encore que lliéritage foit 
de plus grande valeur que l'argent , 
& fera dû le treizième au Seigneur 
dont eft tenu le Fief baillé • ù» 
folde. 

( Voyez les are. j[6i & 464 cÎHifàs)^ 

LA clameur révocatoire n'a poiot lies aox 
contrats d'échange. Arrêt da 1 1 Fétricr 
i6$Z , rapponé par BaCiage. Voyez moâ 
Traité des Fiefs , page x^y. 



ARTICLE CLXXIIL 

Le treizième du prix de la terre ro- 
turière vendue , eft dû au Seigneur 
& n'en eftjdû relief, finon en cas de 
fucceilion. 

Bois quand. T^ A R terre ou héritage roturiers , on cn« 

4oii treizième. Jf tend les immeubles réels , tels que le 

bois qui fait partie du fonds & les rcntei 

foncières irracquittables. 

Le bois de haute-futaie^ c'eft-à-4he, qui 



Tm IX. Dis Jtefs & droiisflod, %ij 
|ticde <3'âge 40 «us , dok treizième par |a 
I lurtfpradeiice générale 4e cette Province 5 
\ m% torr<|ue racquéreur revend ce bois , il 
I l'dt point dû treizième ^e ia féconde vente* 
I GùtaoE les Arrêts rapportés par B^Caagç fous 

En imclc & fous l'atticle 46|. YQjtz^éczukt 



E^SS^ 



ARTICLE CLXXIV^ 

Treizième (e paie au prix de vingt* 
deniers pour livre, s'il n'y a titre , poC- 
l^ffion fiiffifante , ou convenant au 
coatr»ire. 

( Cifi^k ' iîf€ j chq fols par hit , & kuh 

livns jr* fois ksdt deniers pour ce/u» ) 

LE Roi, par Arrêt da Confcil eu xS Mal 
1771 , a révoqué les privtîcgcs d'eiemp- 
ÔM de tïciticme dans fes mouvances ; mais 
par aâsrt dti 16 Juin de la mcme année « iZ 
f fiit fttc le treizième diffircntcs retïiïfes , dont 
oaslaflxaîc par la leéhirc de l'Arrêt , pourvu 
fie le treizième foit acquitté.. dans les trois 
im du jour du contrat de vente , mais le re- 
teayaat eft obligé de payer au Receveur du 
DèmaÎQe le montant de la tcwi& faite à Tac- 
fiétear. 
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««fe^ 



A R T I e L E C M -K VI. 

Si Pun des puînés renonoce à fa part t 
elle revient a l'ainé & non au Sck 
gneur. - ' 

Potné qui re- "n A R cet article, tes VafTâax font antoriflfl 
nonce , doft JL de renoncer aux fonds qu'ils poflèdeoc 

dttpalTé, . g^s des redevances à cau{c des fonds pour 
l'avenir 3 car quant aux arrérages antérieurs 
à leur renoaciatioo^ils font obligés de les payer* 



Tn toutes ainefles^ tespuitiés'ft# 
.^ tenus bailler à Pàîné-écroë ou dé^' 

ration fignéejd'eia , de ce qÀIktietfr 
nent' fous lui , afin que ^^^^ V^ 
bâiller ^croë "entière dé TaîhéBe af . 
Seigaeur^ Jaf[iielle.4QU$ \^ ji&fb 
doivent avouer^Sc figner chaam-féiir 
fon regard. 

LcSeifçeuî jr^'*ESfT «ne opinion ailes 'ibfilfiMUie:]JKife 
peoc fâdreffer J^ Se^jtieur peut .foxxcr les JClMs'JMifr 

îïïnt qwT lut- »»^«»^« i c**®>fi»^ tt" *»°^ cntt^cox s.icitt|ek#r 

tâq«et rainé, tîon cft plus commode aux coteoaps qîiflik 

Seignonr ,.c9r il aiittr^.cuxIa.foUdicÇtl'Atf 

les lîrox'iylraiddlb cft d'jiâge » lOiip^^M 

a là liberté d'agir contre ùâ des pttfoés fonf ' 

. fe paiement de la -totalité des ic^UM-^ffr 

devances de Fief, fans avoir ^éàlabGÙM 

attjiqué raTué. Cette do^tlne eft^esiopi* 

1 49e à l'article 475 /de la CoututnfiifalMaiflffit 



TtîAX.DisJiâfi & droits ftad. Mf 
llËiut au(H ^re dîifôrcncc de la rcrion- Différence df 
mmmu à\ï paîné ^*âTcc le défaveu qu'il '1^^ la icMoocif 
ttàuàt poffëilcr àt% fonds dépcodaDS du â^ *■ f*" 
ISdgncar ; car en cas de défavcQ , les fonds 
I fSrkQjitnc aa Scigoetiir , à ismm qœ l*aiaé 
\mk cbargc de pioavcr qu'ils fou; partie de 



ARTICLE CLKXV.LI,^ 

Im Set^eur (ioàé. peut rerirer le 

Kefteiîu & mouvant de Jui,, s^ileft '. 

v€Jïdu par le Vaffal ^ en payant le prix 

^ 6c loyaujc-coûts , & par ce moyen, Je 

' Jief retiré eft uni au Fief duquel û 

* àak tenu* 

Na!4-siuiiM£NT par cet artîcfCf mais Différence (Te 
par le 452 de notre Coutume , le Sel- U clameur 11- 
goeur Hodal peut ùfcr dt retrait j mais il y ^"•^f'S,^ "j** 
acetic difife/ncc entre le rctraifféodal & !c '""«^^«^^* 
mrait Hgnager , qae le lignager petft être 
forcé de retirer tout ce qui eft de Ion eftoc 
& ligoè , fans être forcé de clamer le furpliis 
fimat l'art. 1 1 3 du Règlement de 1666, Bc 
<iK par l'art. 114 du même Règlement , le 
Seigneur ne peut être forcé .de retirer qOe 
ce qôi dépend du Fief, au iiom -duquel il 
claaîe , fans pouvoir être forcé de clamer les 

Jiérîtages relevans des autres Fiefs qiû font 

en (a main. 
Par l'article i x^ dudit Règlement , la cla- Retrait fio^ 

raeiir lignagccc & le retrait féodal font in- dal inceffibie. 

ceffibles. • 
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ARTICLE CLXXVIU 

Pareillement il peut retirer la lotpfc 
^vendue en fon Fief, en payant le prise 
& loyaux-coâts : & par ce movcîi,' 
ladite terre eft réunie au Fief, & Itt. 
rentes &: charges dues à caufe d'icdles 
éteintes. 

( Voyez r article lOi , Cartick ^68 
& tarticU 200 ). 

Rente âe.T^AR l'art. 18 du Règlement \M i^ 
ÏPî^ff *f?»*^« Jl cft dit que rente foncière vendue ïttU 
S"ft%hmrw: r ''^ t redevable ne peut être ciemh 
quoique la ^ droit lignager m féodal /tiiuus comoc 
Fieffé le (bu. par la Déclaration du lo Janyîer,i7i|9il 
eft ftatué que les rentes de fiefiè ^tant aiDor« 
tics (bus 30 ans , la fieSè eft clamabk: 
on a fait la difficulté de fçavoir fi la rente 
de fiefiè paflant en la main du fiefitaire 
d'ans trente ans , cette rente feroit audi cls- 
mable s mais la queftion a été décidée par 
Arrêt du 14 Août 17^6 , oui juge qn'cfl 
pareil cas les fonds fieffîs font claœablcs 
& non la rente , & que l'art. 28 dudic 
Règlement fubfîfte fans aucune altéra- 
tion. 
Retrait féo- l'C retrait féodal eft un moyen de réiocor- 
date de même porer à la manfè fèigneuriale le fonds OjÀ 
^V7\ ^fcm- ^" ^^°^' ^^^ éclipfé , de même que la con- 
mci n»7 pren- fifc*^"o° > Téctéance par batardifc , par désbé* 
nentquelemê- rence , &c. auflî cet article dit qu'au moyen 
me droit. du retrait , la roture eft réunie au fief; clic 
en revêt toutes les qualités intrinfeques & 
cxtrinfèques , fuivant notre jurifprudencc » 
icomme je l'ai déjà obfervé. 

U 
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Le Seigneur qui a acquis une roture à fa- Cas oii il ne 

:Tilté de réméré , & qui a retiré à droit ^« ^**« rtunion 

Sodal la faculté de réméré ycnduc par fon t^,^^^^ 

reodeur , ne réunit pas pour cela la roture 

k (on Fief , fuivant un Arrêt du 18 Février 

1^(9, cité par Bafnage art. 557. 

Lé même Auteur rapporte un Arrêt du LeScIgncar 

xj Juillet 1^18 , qui difpofe que le Seigneur °5 P«"' ■"'®'- 
J-^ • « i_ V * 1 . ° , iw Ja rente 

poit retirer & rembourfcr au dcnjer 10 les foncière Jue 

rentes foncières dues par l'héritage qu'il a fur l'héritage 
retiré à droit féodal 5 mais depuis , la qucftion 'ciiré ftodalc- 
*'&ant préfcntéc au Parlement , cft in ter- ^^^^' 
veoa Arrêt le 4 Juillet 17 j j , rendu pour 
Kéglemenc , qui difpofe que la faculté por- 
tée par l'art. 101 de la Coutume , de rem- 
Ijoiufer les rentes foncières , n'a pas lieu 
dans le cas du retrait féodal, & qu'un 
^gneur qui retire à droit féodal un fonds 
%t à une rente foncière y ne peut amortir 
«ttc rente. 

I^ fonds paiTant au Seigneur par retrait 
ttodal , les rentes qui lui étoient ducs fur 
tt fonds font éteintes. Quand une fois 
^« rente féodale cft éteinte par confufion , 
jUc ne peut revivre fans une nouvelle ftipu- 
wrion à quelque titre que la confufion fc 
™ît iiite. Un père avoir fieffé un moulin 
«pendant de fon fief , . à charge de fran- 
«ic-nioutc pour fa maiCbn & Seigneurie : 
d^is , ce Seigneur acheté ce moulin. Après Les droîtï & 
^ mort du Seigneur fon fils aine prit le /-"f^^'Jtdmt 
^*«f & laifla le moulin à fcs puînés , & l'ainé p^^^^j^ fe^ah,* 
^y^t prétendu franche - moute au moulin 
d« puînés , par Arrêt du i8 Juin 1^31 , il 
^ nit débouté, par la raifon que l'ancien 
^oit de franche- moute étoit éteint par l'ac- 
^Qîfition que le perc avoir fait de ce mou- 
fin , fuivant cette règle de Droit , res faa 
^mini firvit. Par autre Arrêt du i<s Fé-- 

Tome L K 
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vrkr \6%j j il ^ hi jugé que ks kûkî 

ducs par un héritage roturier éeoicm étda- 

riqt] 



^^^m^ tt% ipfofiiâû , brique cet hérkagc avoir W 

^^^B acquis par It Sdgneur du Hef ^ fans pouvoir 

V revivre dans ïa tuitc Tans une nouvel k ctar- 

B ^ ge , quoique fe fief Bc la roture fuffent pcf 

y fëdés paî difîïrcntes pcrfonncs. Pareil Ân^t 

I du 30 Mai ï^Sg, 

I t^iei. En- Le Roi , ks Engagiftes , les EccléfîaftiJîiieîi' 
fagiftci & i caufe des fiefs attachés à leux bénéfice 1 & 
geiîide owirî- ^^jjpç^ Gens de main -morte , ne p€«T«ït 



morte ne peu 

fifudalciQiDt. cette Province, 



vmi 'tlfrater clamfer féodakment par ua ufagc reçu cfl^ 




tA^^f ^^M**. 



ARTICLE CLXXIX. 

Et quant aux autres charges commis* 
nés entre les tenans , les autres en de- 
meurent déchargés , à la raifon i^ 
ce qui en étoit dû pour la terre r^Uf 
nie , excepté le fervice de Prév&té* 

Pf^vÔïé, "P ï^ É V ÔT É, Voyez Tartkk 18 j. 
Si le» puînés Jl C'cft*à-dire , que lorfqu'îl y a Sm^ 
fcat loiïdah« tçcrcg obligées , conjointe ment avec It ««^ 
^gn^T Sui"â^^^^^^=,P^^ 1= Seigneur , elles ne le troTC* j 
tétini le chef de pas déchargées de la totalité des rentd t 
râloeile, mais reulemenç à proponioa de la terre te- 

tirée ; û te Seigneur réunie le chef de Fai* 
nèfle , il ne peut exiger le reftanc des rcû- 
tes fur ks puînés par indivis ; s*il ycqc con* 
ferver la folidité , il faut qu*il remette l'aineffe. 
Arrct du 19 Décembre léiy. 
,^ Excepté Icjtrvicc de Prévôté , duquel le 
Seigneur eft déchargé pour la part réunie «^ 
fi ce n'eft que ce fut une Prérôté fiçâ& % 




%rt* EL. Dis j&/Sr & droits fiâd^^u^ 
Ipsr le <<^etir fit nfanirles fonds s «tt 
CB'ce cas'V^dcTxoit fiûre fiiifc oc Cmk^ 
aies fiait. 



ARTICLE CLXXX. 

l^ôs fi le Sergnéur achvte terres de 
ratores tenues de lui , il eft tenu fake ^ 
te lêrvice de Piiévôté dû par ladite 
Eerre • îu^qu'i ce qu'elle (bit réunie au 
Réf.- 

I le Sàgùtnf i^ïiooÂt ces terres chiiv suéi 
gjSes do' lênrice de Piév6cé »''fiuis eipri-' doit !• 
ner cette fèrfitode , recquëreor ea iboit j^ ^^^ 
Bcapt. Arrêt du ii Mai i6ié-, rapporcé par «^Vn 
B&aulc 



s 
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ARTICLE CLXXXL 

Il peut auffi retirer la rente foncière 
due à caufe du fonds tenu de fon Fief, 
vendue par le Vaffal , laquelle en ce 
Sûfant , fera unie à fon Fief ^ & néan- 
moins lera toujours foncière. 

(Voyez fart, çoi Je /a Coutume^ LeS< 
& %^du RégUment de 1666 , ^ CAr- f^"' f 
rit que] ai rapporte fous l art. 178 }. 

5TKA toujours foncière à Tcflct que le 
Scizneur en pourra demander 19 années 
à la différeucc des rcxues fcigncurialcs , 

Kij 
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donc il n'ea peuc demander que crois , s'UK 
eft Bâs-Jufticier. 

ARTICLE CLXXXIL " 

Le Seigneur ayant reçu le treiàene 
d^ëritage ^ vendu par fon Vaf2kl> peut 
néanmoins le retirer , en rendant le 
treizième ; mais s'il a reçu le relief ou 
la foi & hommage , il ne le peut plus * 
retirer d'autant qu'il la reconnu à hom- 
me , & eu pour agréable , toutefois 
fi l'acheteur s'eft chargé du treizième. 
& le Seigneur la reçu de lui , par ia 
main ou figné l'enaos du contrat de 
vendition , il n'eft plus reçu àladft- 
meur. 



Le Seigneur JPJ ^^ Seigneur l'a reçu de iui , &c, ta 

qui reçoit le ^ demande du Seigneur & roffirc du ▼affal . 

prVScirait ^« P^y^^ ^^ treizième , ne feroienc donc p» 

féodai* fuffifances pour excl ure le Seigneur du retrait i 

il faut que le Seigneur aie touché le ttcizic* 

me , & aie quiccaucé le contrat de fa maia 

pour être exclus. Arréc du 15 Juin 1^84 

rapporté par Bafnage. 

Cependant s*il efl queftion de fonds dé- 
crétés , le Seigneur qui a reçu le tréizic- 
me , peut clamer , parce qu'en fait de dé- 
cret le treizième eft payé fur le prix de l'ad- 
judicatioQ. 
■^uîdffifon Si le Receveur, en vertu d*une procura- 
receveur ou tion générale , ou le Fermier du Seigneur , 
fermier l'a re- q^j reçu le treizième , & figné la quittance 
fruitier *& ^" contrat , le Seigneur n'eft pas privé eu 
douairière, ce cas du retrait féodal en rendant le treizie«. 



iats 
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me. Il en fcroiC de même fi rurufruiricr ou Qiiîd^fi! 
la douaîKere ravoicoc reçu s mais le mari " ** '*Ç^ 
^uî a reçu le triizkiDe ^ exclue la feinme 
du retrait féodal ; il cil radminU^ateur oe fcs 
hhm , & peui prendre à Ton prafîl Its droits 
iïfbdiiii. li en efï de même du Tuteur à l'é- 
gard 4u Mbeut , fauf le rccoiirs du Mioeiir 
cootre fou Tuteur- 



-fe^îfc 



ARTICLE CLXXXlIt 

Si îe Seigneur acheté ITiéritage de fon 
yaffâl, qui foit retiré par un lignager, • 
S doit être payé de fon relief & trei* 

zieme ^ outre le prix âc loyaux-coûtK 

MAIS fi le Sckneur avoît «qais thi' Cuqlili 
ricagc à faculté de laehat ou réméré , i»*»' »^< 

Je t«>e le Vaflal rentrât dans fon fonds à ti- %J^'\ 
^ de rc traie conventionnel dans le temps lé* 

^til j ïc Seigneur ne pourroit en ce cas eirger 
decrciïkme , fd^rant rArrcc du 4 JuilkE J Ji^ 
i^rté par Bérault. 



.^ÏCM^ 
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RTICLE CLXXXIV, 



reillement , fi l'ayant retiré par 
jwiiffance de Fief^ il en eft évincé 
par le lignager , le retrayant eft tenu 
iaipyer les droits de relief^ & trei- 
zième. 

r^ M rduf. En cas de vente d'un fief 
J^ noble t parce <]uc la roture ne doit 
^e trcizicme de non relief. 

Kiij 
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ARTICLE CLXXXV. 



>l 



, 1 '[i , Le Seigneur féodal ^ outre fes 

"* - ordinaires , peut tenir en fon Fiel un 

gage^plege par chacun an , âuqd 

tous les hommes & tenans du Fief 

. ' font tenus de comparoir en perfonnei 

■ OU pair Procureur fpécialement fondé, 

• * pour faite éleftion du Prévôt^ & pour 

. reconnoître les rentes & redevancfs 

' car eux dues , & déclarer en partie»^ 

îiér les hérijtages pour raifon defqvft^ 

' «lies font dues ^ enfemble fi At^ 

lef derniers aveux baillés , ils M 

acheté & vendu aucuns héritages tinus 

de ladite Seigneurie^ par quel prix, 

de qui ils les ont achetés 6c i qui i'^ 

les ont vendus, 5c pardevant quels Tat 

bellio ns le contrat aura été paffé* 

( Voyez les articles z8 6* 46$ )• 

LA différence qu'il y a entre plaids ic §ê' 
ges pièges , c'cft que les plaids fc tiennent 
de quinzaine en quinzaine , aaïqaels plaids 
il ne s'agît que de chofes réelles , donAo' 
termes de l'art. 3 9 de la Coût. , nul n eftwno 
de répondre que de qflÎDzaine en quinzaine, 
au lieu que dans les gages- pièges il n'di 
qucftion que de cixoCcs mobiliaires , comme 
du paiement des arrérages des rentes & tici- 
ziemcs. 
Prévôt. ^^ Seigneur peut auHli obliger au gage- 

plegc les VafTaux d'élire un Prévôt : or dom 
' iiftinguons «oi^Coiics ^<i 'îiinoxAi » la Pré- 



Pjt. IX. Des fiefs & droits fiod. 215 
ror^ tournoyante , (]ui cfl celle qui (e fait 
raL^ les tenans à leur tour \ ce fervice n*e(l 

e*^Dpal 9 & ne confîfte qu'à faire des (ai- 
s fc anécs« la publication des pitids & 
l^^es- pièges , 6c toutes afligiùaioQs , à la 
leqiiéce du Seigneur pour le urvicé du fief* 
x^. La Prévôté fieflée » lor(^ le SeigncQ^ 
a fiefS certains héritages aux charges de 
£ain ce fervice , fiiate de quoi le Scigtieac 
foonaéttUir wx Prévâc aux dépens .du 
neficaire. Enfin h Prévôté rtccvenfe , qui 
evcie Ifii expéditions 6r exploits eft tenue 
•fc lecneiHir les rentes de en faire les de* 
aien bons an Seigneur. La jurifpnidence des Çe droit doit 
l^vétt'eft que ce droic ne peut étrç eyîgé ê' te établi pas 
tjto fa Seigneurs , à moins que les YaiTaux n'^ ^* 
stneotoblieés par leurs aveux ; diais ce droit 
Hsm, éiaUi par titres , il eft imprefciptible. ift XvtçfttX^ 
âtrfti djBS t% Vfsm \6^6 & e Mai léyS. «Ipcîble. 

Ceux qui n*ont point de mafiires ne (bnc Ceux • qol 
foînt affujcttîs \ ce droit. Arrêts du i<5 W- »'<>« Po«w «1« 
.J«ierir45 & i9 JanvicM^7x :y.ci.x, dans g^'^^J^^^^^^^ 
les Bailliages de Caen & Cotcntin , ou le VaC» . 
fal , qui par Ton aveu eft obligé à ce (cr- 
vice , doit l'acquitter , quoiqu'il ne (bit pas 
naTuricr. Ibide/n & Bérauit. 

Arrcc du 17 Juillet 1^95^^ qui juge que 
la Prévôté de Pirou eft rcceveufc j que les 
Vaflaux nommeroot chaque année un Pré- 
vôt folvabic pour recevoir les rentes du 
Seigneur , fuivant le rôîe que le Seigneur 
lui communiquera & mettra^ aux mains , 
parce qu'en cas que quelques tentes fu&nc 
conttedites , le Seigneur (èra bbligé d'/ 
défendre, que les Prévôts rendront compte 
trois mois après l'année de leur ge((ion* 
En cas de diflipatîon des deniers de la part 
du Prévôt , ou de négligence de faire ta 

Kiv 
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xècecce , les hommes tont tenus <fi: 
biens-meubles exploitables fur le Pté 
au dé£iut d'indication » le Seigneur d< 
aura recours contre douze des plus t 
de (es hommes & tenans « qui en ; 
vient la récompenfe , pour être fai 
partition , à rai(bn de ce que chj 
cenans eft redevable des tentes : c 
décide encore plu£eurs autres quefi 
font traitées dans l'analy^ de ce d 

Ceux qui tiennent noblement 
point fîijets au fèrvice de Prévôté , 
qui le doivent » peuvent mettre un 
leur placé pour £ûre le fervice. à 
8 Février 1614. 
paytntk Le Vaflal peut fe décharger de la 
iïTnScl on ^^ ^* Prévôté même reccveuTc , en p 
U quitte. ^%neur le dixième du revenu annuel 
tes & redevances , donc le Prévôt I 
doit faire la recette, art. 19 du Régie 
1666, Arrêt du 15 Janvier 1^71. Ce 
a lieu à l'égard des Prévôtés de toute 1 

ARTICLE CLXXX 

Le gage-plege doit être tent 
Sénéchal du Fief , en ïa préfc 
Greffier Tabellion , Notaire o 

f>erfonne publique , avant le 1 5 
et , pour le plus tard ; & doivent 
aveux & aéles , tant des plaid» 
gages-pleges , être (ignés dû S 
& du Greffier , ou autre perfonr 
que, ayant été commis à faire le 

j Ê V AST le If de Juillet , afii; 
J^ Va (Taux qui font occupés à lei 
B'cn foicut pas diftraics. 



/" 
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ARTICLE CLXXXVII. 

Où les hommes Se t^ians iêrdnt dé« 
^illans de comparoir aux |[ages-plei« 
g€î , ils feront mis en ameiioe , qui 
le pourra excéder la fomme de cinq 
^ols , pour le clëfanî de chaOin^ tête , 
laquelle amende fera taxée ps^* le Sé-f 
Jnëchal, félon la;tiuaUeé & qnannté 
'defdits héritages tenus par. le Vaffi<3b 
£.t outre ladite amende • pourra le 
Sënéchâl faifir les fruits ne Hiérifisge 
«»ciceux 9 bannir pour le psdement des 
rentes 5c redevances ducs , fans pré- 
«iice de l'amende des plaids ^ qineft 
e dix-huit fols un denier^ ' 

( Voyez ks art.jy ^ m ). , 

^ sioN U qmliti ^quaàihidês kiritagts ; 

* &c, c cft-a-dire , qôcrtmciuîclaplas fortC 

iL^il de cin^ fols , & qu'elle ne peut être ç*- 

c£Ue s mais que le SénéchaT peut la diini- 

BQerencas que le VaiTal eue peu d'héritages» 



■Mh ^ ■'^■f 



ARTICLE CLXXXVIIL 

Où les hommes & tenans ne feront 
nifféans du Fief, ils font tenus dé bail- 
fe plege refféant dudit Fief, de payer 
ladites rentes Se redevances pour la- 
dite année. 

Af I N que le Seigneur ait où adreflèr fc9 
ûdGts aux fins oetre payé de Tes droits , 
cette caution de xefTéantife doit être fignée 
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fur les Kcgiflres du Grefiîcr pour plus grande 
authenticité , parce qu*aIors elle eft réputée 
caution judiciaire. 



ARTICLE CLXXXIX* 

La proclamation du gage*plege ^ 
âoit être faite publiquement à lour de 
Dimanche , imie de la Grana'Meflb 
Paroifliale , par le Prévôt de la Sei-« 
sneurie , quinze jours avant le terme 
d'icelul , & doit contenir ladite procla* 
mation le jour , lieu &: heure de la 
féance* ' 

COMME la Coutume ne £ze pas le jour,' 
lieu & heure où le Seigneur tiendra fi>a 
gage - picgc , il eft juftc qu'il avertiflè &$ 
VafTauz, & que la proclamation rcofèrme 
le jour , lieu & heure de la fiSance. 

II dépend du Seigneur de tenir (es plaids 
dans la maifbn qu'il lui plaira de (es VaC> 
faux » pourvu que ce (bit dans l'étendue de 
fou fiefs mais cependant fi le Seigneur en 
adoptoic une feule, & qu'il voulut charger 
fon Vaflal de cette fervitude , le Yaflai pour- 
xoic s'en faire décharger devant le Juge 
Royal , & faire ordonner qu'il ne fup- 
porteroit cette féance de Juhfdidion qu'à 
fon tour & rang. Arrêt du lo Déccflibrc 
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. ARTICLE C-X C. 

\ LeSéûéchal & Greffier doivent être 
pcrfannes approuvées en, Juftîce 6c 
domiciliées fitr le Fief, ou bien à trois 
lieia près d'iceluk 

It ne lauc pas confoiidre lef i\(t\{\y\OÊk 
Ikijtes-Jumccs Jonc j'ai parlé (bas Tarr.^^ 
Avec k Sénéchal èa Bas-JufUdcr , lo Séné- 
cM peut être dc^tué ûd nuam bars ècMX 
Ci$ ; k premier lorfcp'U cft oomoié' pour 
iécompenie de ter vice 5 le* fecoDd fi Ton 
touîoLt k dcfïkucr pour caaCè inSùnante i 
m abft ii d| ea droit de (boteoir Cmi 
^a^neun Nos Auteurs rapponcnc an an«. 
citQ R^gîcfucnij qui dit qu'un Procureur ca 
ja Cgtif peut esercer cet 0£ce de SénZchal % 
i)iîi ^ ne eroirot» pas cp'jui procureur de 
Idffîaîofi Ro^rtk infénenreeûcce droit; 
«*tft l'opîoion de Godefroi , Tufagc eft ce- 
Itudioc cQûcrairc, 



ARTICLE CXCL 

Les plaids & gages -pièges doivent 
être proclamés & tenus , oc les écroës 
baillés fous le nom du Seigneur proprié- 
taire , & de Tufufruitier conjoiniement. 
Pourra auffi le propriétaire avoir hom- 
me en ibn nom aux plaids Se gages-ple- 
ges pour la confervation de fes droits» 

( Voyez ks articles 109 6* 103 }. 
Kv; 



. -^ r, *." * 



■fit. IX. Disjiefs & droits fiol 



' 'Pe ta forme tK'^raui.t rapporte uti Arrêt eu ^^ Fi 
W plîidf _& J3 ^ricr IJ71 , qui ordonne que rufufîiihl 

ticrt ait imAii 0è commettra k Sénécha]^ Mais ils doiveûC 
au ?to^fdâadr étxç tenus, tioc noms du propriétaire k it 
'«• f^afinider 5 îc propriétaire a U liberté 

. 4'affilbsr aux plaids ou g^es-picges , ûa J 
. .-, diy Avoir -un Procureur pour coD&tvcr fer | 
*:ts. Arrêt du 17 Juin i| j^ OfiJim* La 
n*« point de JurifcB^tioEi i^pa- 
ta-propijifiaire^ & dit ne peut recevoir 
la fei SL'hostXnugc , mais rculcmeQt les rc 
lifiâ 5Ct ttciziemes. i</fm des Engâgiiles. Bic- 
Met , Droi» de JuÛice » diap. u » û^ 1^ 




«Nse 
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^ ARTICLE CXCIL*^ 

Les aveux & dénombremens^écroës 
& déclarations doivent être préfentés 
aux Seigneurs par les propriétaires, en 
leur nom, encore que Tuftifruit appar- 
tienne à d'autres perfonnes, 

( Voye^ tes art ides 1Q9 6* 103 ).' - 

ARTICLE CXCIIL 

Les acheteurs font tenus faire foi & 
hommage , bailler aveux &c faire payer 
tous droits feigneuriaux ^ encore que 
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par le contrat il y ait condition de 
rachat, 

( V<tyez tartkh 109 }. 

VVyytz TArrét que j'ai rapporté ibo» 
Fart. 17X du 14 Juillet 1711. 



■**M8i'f^f 



ARTICLE CXCIV- 

■ Tout Seigneur de Fief a droit de Vtfccl; 
Varech , à câufe de fon Fief, tant qu'il 
Vétend lur la rive delà mer , commç 
ièff^lablement des chofes gaives. 

7e parlerai de ce droit au cbapitre de 
Varecn. 



iàtâlj^tiiAs. 



ARTICLE CXCV. 

Lesterresd^alluvionaccroifTentaux Aiiavlon C 

ropriétaires des héritages contigus , ^«Mppm^cPW 
la charge de les bailler par aveu au 
Seigneur du Fief , & en payer Its droits 
feîgneuriaux , comme des autres terre 
adjacentes, s'il n'y a titre , poflefGo n 
ou convenant au contraire. 
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AftTIÇii#Ç3î;jCVL 

Quand le frère aine eff agi , u^k 
de tous les Fiefs de la fucceflioulmt, 
; combien que tow les puînés foienM 
encore en bis Ige ; & fait ïm^ 
aine la foi &£ hommage de toui les 
"^ich 5 & en paie les reliefs pour tousy 
fiç néanmoins après les partages faits ^ 
tes puînis font tenus faire la foi Sj 
homtt3i§t chacun pour fon regard f^ 
battis qu^ils foient tenus payer autre 

Je farbnti de cet anîcfif wtÂspîimSSi^ 

' Gardes. 



«^ r*^ I ^» 



ARTICLE CXCVIL 

Si tous les enfans auxquels appar« 
tielht le Fief , font mineurs & en tu- 
f ele , le Seigneur féodal eft tenu de 
donner fouflfrance à leurs tuteurs, jui^ 
qu'à ce qu'ils , ou Tun d'eux , f(Mt en 
âge pour faire la foi &c hommage , en 
baillant déclaration par le tuteur des 
Fiefs & charges d'iceux , enfemble les 
noms & âges defdits mineurs , & 
payant par chacun an les rentes qui 
font dues au Seigneur , à caufe defdites 
terres ^ finon au cas que le Seigneui 
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'tienne les héritages en fa main, & 

faffe les fruits fîpns : pour faire la- 

elie ïm Se hommage le fils eft réputç 

\i à vingt-iîn an accomjJis^ Vil eft 

en la garde da Roi , & vmgt ans ac- 

c^omplis , s'il eft à la garde des autres. ' 

Seigneurs» ' 

LA furféancc qoe je Seigneur eft oblL- C« 4u^>9•t4 
gé de donner à feofanc miaepr, m^ !• fiNva^cc^-? 
fcCcur de iîcf , ne coneejrnè qqe h fi» 4^. ' 
bginmâge > ave» & dénoxioblremens s lile 
fie rufpcnd pas k paieinetic 'des droits «d^ .^ 
les. kâ, inducU fiUm fidtSiotem fpiBoHi '9, 
& mn nmoramur a&ioiutn jurium ati« 



14». 






ÀRTiqLE C^CCVUL . 

Le Seîgfieur féodal doit auflî don- .^ H^^*^"^ 
éer ToûfFrance au tuteur pour les terres ^S'^'Sï'**^ 
roturières appartenant aux mineurs ^ 
juiqu'à ce qu'ils, ou Tun d'eux foit 
en âge pour préfenter aveu , en bail- 
lant par le tuteur déclaration defdits 
héritages & charges d'iceux , avec les 
noms & âges des mineurs , & payant 
les rentes , pour lequel aveu baillé le 
fils aine eft réputé âgé à vingt ans 
accomplis. 

SI par la déclaraiion du Tuteur Ics^Mi- «^.^l"*"'*.^ 
* - ,# / ., , /• peuvent eire 

neurs le crouvenc lézés , ils ont ia ta- préjudidéf 
culte de s*en relever , fans qu'ils puid*cnt par le tuteur 
éxsc préjudicife par k fiût de leur Tuteur. g^u/diVkl^ 
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Bafûage ne croit même pas qu'il foie bcfoîa 
qu'ils prcmicnt des Ictcrcs de icftimdons * 
qu'ils peuvent réclamer après la crcate-ÔQ» 
quiemc année de leur àge^ 



ARTICLE CXCIX, 

*'* 
vjMfttemJ Homme époufant femme à (pii a|H 

hmST tiTsci^ partient Fief noble , eft tenu faire foi 

gnefiff an Flcf &c hommage au Seigneur , & ne doit 

ièlaftmmK payer aucun relief^ pourvu <îu€ 1* 

* femme Fait une fois payé, 

SI U (cEùme n'a pas a?anr le maijige 
fait la foi & hommage , c*cft un daoif 
à\i mari ^ mais quoique la iemme ait iâi 
hommage , le mari doit le faire parce ijo'4 
canfc de la puiffance maritale ^ il eft co *{^ 
«ue force réputé un nouvel homme â rtt 
égard « Coutume de Brerag* , art, ||i , Cbii- 
ni 80 , Senlis 167 , Lorraine tit* 5i^» 
Tours 144 , Lodunois tîtr. 14 , 10 « PoM 
11^9 144 , 14 j , 146 , Saintonge 58. Néaii> 
moins û le mari étoic ahCeat , k fcnun^ 
icroit reçue à rendre aveu & faire foi * 
hommage du fief qui lui (croie échu cost 
tant le mariage. ITArgencré fous Tarti )j^ 
de raocienoc Coutume de Brcugnc. 
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ARTICLE ce. 

oes acquiiîtions que f^t le SeS^eur i 
fon Fief noÊle , des terres tenues 
fondit Fief 9 font toujours réputées 
[uéts de fon vivant , s*il ne les a 
irées à droit de fa Seigneurie ; mais 
311 fuccefTeur les a pouédées comme 
Nnûne non fieffé par 40 ans , elles 
Ltcenfées réunies au corps du Fief ^ 
rore qu'il n'y ait point de réunk» 
)reffe. 

^ o T E z l'art. 17B y ou j'ai expliqué la 
réoaioQ qui fe faic par le xetraic féo^ 

'art. )o da Règlement de 1666 , ^rtc Notent 3# 

tkéritûge noble ou roturier acquis par^}^^^^^ *^ 

eigneur , neftpas réuni au fief duquel il flJioû"** 

H , s'il neft retiré ou échu à droit^féodal , 

iprès le temps poité par l'arf* loo de la 

lume, 

es acquittions , &c. Par ces termes on 

entendre toutes fortes d'acquifitions , 
à prix d'argent ou par échange , qut 
ercnt de réunion que par une polTcffioa 
Iragénaire dans la perfbnne du fuccedèur 
acquéreur. Arrêt du 14 Août 1669, Au- 
Irrctdu 6 Février î6^i. 
lueftion de fçavoir G cet article , n'ayant 
: objet que les terres roturières , s'é- 

auz fîcfs. L'article jo du Régle- 
t de 1666 la décide , il y eft dit que 
itûge noble ou roturier acquis par U 
neur nefi pas réuni au fief duquel il 
fe, s'il nefi retiré ou échu à droit féodal^ 
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eu après le temps porté par Vart. loo. MA 
il le Seigneur acquéroic un fief qui ne «i^ 
levât point du fien , pour lors cette tbam 
ce peut jamais avoir lieu , parce que b 
conditidn requife par la Coutume ibbo- 
que abfolument. Arrêt ' du ip Jtotkr 

Un homme a un fief, il époufe qqb 
femme qui a une terre relevante de iba 
fief i les mariés vivent long-temps enfemblc, 
lailTetitun fils qui pofTede (êul le fief ft II 
terre plus de cinquante ans. Il décède ft 
, lai (Te quatre fils \ Tainé déclare preodi^ k 
fief & la terre , qu'il prétend reunie an 
termes de cet article par Arrêt dii ix Juin 
160 y , le frère aine fut jugé non•rec^ 
vabie d'autant qu'il ne fe fait point de i&f 
-nion d'héritages provenans de diverfes fott* 
ches. 

On ne peut unir à un fief relevant da Rot 
un autre fief qui n'en relevé point. Aiï^î 
des 8 Février 1753 & 18 Mars 17)5. U co 
cfl: de *même lorfque deux fiefs relèvent dt 
deux Seigneurs particuliers. 



ARTICLE CCI. 

Le Fîef rc- Le Fief retourne au Seigneur-, à la 
tourne au Sei charge tant des rentes foncières & 
r^'^rgedesrcn- hypothequcs , que dettes mobiles dues 
us, &c. par le Vaflal ,. difcuflion préalable- 
ment faite de k^ meubles , lefquelles 
rentes foncière^ , il pourra racquitter 
au prix du denier vingt , excepté celles 
dues à l'Eglife , dont elle aura joiu 
paifiblement par 40 ans y fi elles ne 
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cquittables ^ fuiyant TEdit du 
)U qu'autre prix fut mis par le 



^charge tam des rentes ^ &€. Mais I 
Seigneur n'cft tenu qu'hypothécaire- ^° 
s dettes mobUiaircs du VafTal , &^ " 
erre attaqué perfonnellcmcnc , fui- 
riclc 14 du Règlement de ï6éC , 
>fe que h Sâgneur nefi point tenu 
iement de payer les dettes rnoôi- 
ti étaient dues par îi Vûjfaî iarfi 
iniré en joutjfance , fans préjudice 
\thique des créanciers^ 



■ ^h-^S ^ 
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RTICL E C CIL 

léritages • tant nobles que ro-^ vîuhMti 

• ^/ ' !• /• /- • • /• peut clamfC 

retirés par rulufruitier , font ftodaiemem. - 

m corps du Fief, & peut le boit êim 

taire après l'ufufruit fini , en '««bo«'«*' 

1er la jouiflance enrembourfan; 

itiers de rufufruitier , de ce 

ra débourfé. 

Tare. 108 du Règlement de i64éi 
\ dit ; que t héritage réuni par rétrait 
i fief qui tenait nature de propre , efi 
ipre, 

at diflingucr les hcricagcs retirés 
lent par l'ufufruitier , de ceux qu'il 
fous le fief qu'il poflcde à ce ticre. 
riétaire peut bien rembourfcr aux . ' 

de l'ufufruitier les héritages cla- 
iis il ne peut les forcer de lui abao-» 
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donner ceux que leur auteur a acquis d» 
le fîcf. 

Quand le Seigneur remboorfè les bé» 
tages retirés par rufuixuîtier , il doit ai 
payer le treizième aux héritiers de tàfil- 
fruitier auquel ce treizième apparteooit. 

Le propriétaire ne peut être forcé de 
rembourfèr les frais du retrait qa'aprii 
rufufruit fini. Arrêt du %$ Mai z^xi. Hé- 
rault. 

Le même Auteur dit que les Hériticts k 
rufufruitier ne peuvent di{po£èr de rbéa- 
tage clamé , fans le confentement da pio- 
priétaire.: cependant fi ce dernier refâôk 
de rembourfer , les héritages claméi kiff 
xedant à titre de propriété , ils les ticiidic|is 
du fief aux mêmes charges qu'avant le re- 
trait , & ces héritiers fergnc libres d*en dit 
pofêr. 



ARTICLE CCI IL 

Et quant aux chofes venues par con* 
fifcation & droit de ligne éteinte , ou 
autres droits de réverfion , rufufniiriec 
en jouira fa vie durant , & feront les 
hoirs tenus en laiffer la jouiflanceau 
propriétaire, en rembourfant ce qui 
aura été payé pour l'acquit & décharge 
du fonds, 

LA Coutume ne détermine point le tcmpJ 
dans lequel fè fera ce rembourfcmcnt ; 
mais Ton intention n*étant pas de laifTcr les 
droits dcshériricrs de rufufruitier toujours in- 
certains^ il femble qu*après un délai raifono^ 
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Vie, ils pcuvcm iaccrpclkr le propriétaire 
k s*crpliqucr- 



A R T I C L E C C I V. 

Ee Vaflal fe peut éjouir des terres l 
TttMEc» & sûitres appartenances de Ton 
Ksf y ans payer treizième i fon Sei- 
meor féodal j juiqu'à dénûffion de foi 
icliomniage exclufivement ^ l^urvu 
qpfil demeure aflez pour fatisfâire aux 
MJtifies Scredevances dues au Seigneur. 

"^Ihf AS» AO B Jît que c'cft une nvudmc ceri» Trefxiciiieili 
SUnEnbc en cette Province , que le Sdgnenr en catJc Tcme 
feue vendre par an premier contrat le do- ^^ F^cf Sr du 
Éiaine non fiefiï , & le fief par an fécond, ^«Jjj ^ 
^ poor lors il n'eft du des lods & ven- féparé. 
Bcs qae da dernier contrat , & que cette 
maxinie a lieu » quoiqu'il paroifTe que les 
deot contradans n'aient ea d'autres vues 

Ïe celles d'altérer les droits de treizième : 
reporte même des Arrêts conformes à (on 
Dfinion ; mais cette Juri(prudence a changé» 
ft par une Déclaration du Roi du 1 5 Juin 17 3 1, 
il cft ordonné que lorfque la propriété du fief 
k celle du domaine utile & non fiefifé , paP 
Ebic ea la même main dans l'efpace de 
lix ans , à compter du ;oar de la première 
des aliénations féparées , il fera au choix 
fes Seigneurs dont la terre (cra mouvante 
le ta retirer féodalement en entier , oa d'en 
percevoir les droits de treizième , comme 
fi le tout eût été aliéné par un même aéte. 
Vayex^ cette Déclaration que fai rapportée 
dans mon Trmi des Fiefs , page ijS. 
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Fle6 de dU II faut excepter de la règle de cet artick 
gDité ne fe les fiefs de dignité , mouvans de la Coi- 

■Smbrcr ^^' '®°°^ ' ^^^^^ Duchés , Marqaifats & Com-.^ 
' tés , qui comme indivifibles , ne penfctf { 
£tre aliénés qu*en totalité 5 cependant il i^ 
fuite d*uQ Arrêt du 17 Août 174) , qo^ 
le propriétaire d'une Baronnie peut céder ^ 
droit de patronage avec une porcioa da Ao*. 
marne utile d'un des fiefs qui la compolèo^i 
fans déshonorer la Baronnie. 
IMgneur ne II n*eft pas permis à un Seigoeor d'aliéct*^ 
^euc aliéner igg VaiTaur qui tiennent de lui noblemcaCt 
wU *"* ""^ * confentir qu'ils relèvent d'autres SdeiicBa» 
que de lui .: il a mcme été jugé que te R>^ 
ne pouvoir démembrer les fiefs televans dcfSaa. 
domaine pour les faire relever d'aïutcs Sei- 
gneurs. Arrêt du 11 Août 1^75 pourk S^ 
de Folleville-le-Sens> le Seigneur ne pMHC 
céder que la tenure roturière. 
LeVaflal peut Pareillement un Seigneur ne peut em^^ 
tirer de U in.r^ ^hcr fon VaffaI de tirer de la pierre , de Ja 
fonds, marne , ou autres chofes de (on fonds : c^I« 

a été jugé le 14 Février 1648 contre «n Sei- 
gneur qui vouloir empêcher (on ValTal ^* 
tirer de la marne fur le fonds qui étoit ^ 
fà ccnfive , pour la transporter fur un fbï*^ 
qui n'en écoit pas. 
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lui. ■ ^^>y iSSbe^*' \\\^ 

ARTICLE ce V- 

i Vaflàl doit pleiger Ton Seigneur i 
' délivrer fes namps , )u^u*à la 
rurrence d^une année de la rente^ 
làidoit. 

i & Parc. 110 de l'Ordonnance de i6ip ; ' ' 

es Seigneors ne peuvent (aire obliger 

Vaflaaz à les caacionncr : ces cautiooh' vtfTal nVft 

ntibncnnis » à moins qoe les Va(^ ttnu & ne penc 

ne foient leurs Fermiers , auquel cas cautionner fon 

mttnr s'obMger jufqu'à la jBncurrencc *"«'^«"'- 

ix éa btfit 

Seigneur ne peut contraindre (on Vaflal ' LeVaralne 

Vendre foni héritage pour fa commo- doitUcommo- 

Cctcc vente forcée na lieu que pour Z^^^ ^^ ^" 
* , ,. -* * gneur, 

rét public. 
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.RTICLE CCVI. 

i Seigneur peut détourner l'eau 
ante en fa terre , pourvu que les 
; rives foient aflifes en fon Fief, 
l'an fortir d'icelui il les remette en 
; cours ordinaires , & que le tout 
(Te fans dommage d'autrui, 

iR Arrêt du if Juillet 175 f , il a été Anh pour 
ugé que le Seigneur propriétaire des îrr«8«ion des 
rives d'une petite rivière , qui coule P'**"^'« 
fon fief » peut , au préjudice des pro- 
pres des moulias qui font au-deflbus » 



34*5 TiT. IX, Dis fitfs & drùm 

faite conftruirc un baurdcau dâasi 

* - ic , afin de l'arrcccr pour Tirogade 

prairies , à tondîtion néanmoins qa'j 

Jcrvira que depuis ïc Samedi à foleîl c< 

jaiqu'au Dimanche à paretlfe heure 

■ RMefl aa- ^ rivières navigables appartîea 

klfiblCt Rôi , & aucun Seigneur ne peac y i 

drda que ptt fa pcnpùffioa» - r • T 

Qoinc aox (mitoèet des ctnk ^,j 

Ictai fim Panc^by. 

Un boaune cft p(«^ri<taiiie de de 
lini l>tiiiiM» , 9Û ne tniimai^ j^^^ 
dtei-niiflèio donc les deux. Hves'l 
'fifts dâni le fiçf 4» SeîgQcmr fn 
Coi^. dani ceue c(pèce fg'^ïiin* 
, goenr de^f^re curer ce^niille«i ' 
par an an apis d* Avril oi^dfs^Mii., 
inic» s*il y flMnqnok, ait jpioprièt 
iDonlins de Vj conoaindie » crois foi 
l'avoir averti. Il fiit en oatrie ordp 
les vaTes refteroienc fur k bord de 
micoz n'aimoîc le Seigneai permetcn 

triécaire des deux moulins de les 
l'Arréc-eft du 8 Avril 1701. 
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ARTICLE C C \ 

Ceux qui ont de nouveaux étan 
fés ou éclufes, ne peuvent dét< 
eaux des fleuves &c rivières , q 
courent continuellement pour i 
tnodité de ceux qui font au-d 
à peine de répondre de tous don 
& intérêts. 

jlV qui écoienc faits depuis ouarai 
au ceiD^ de la réformadon delà Ccy 
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L*afiige ide cette Province eft qu'on peuc 
tccommoder (on fonds comme on veut , & 
^ par conSquenc ou peut y faire « fans 
tt penntffion du Seigneur , fofTés ou étaugs , 
\ poorvu qa*on n'apporte point de dommage 
a autrui. 



#> 
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ARTICLE CCVIII. 

Et ceux qui ont d'ancienneté foflês 
ouédiifes, ne peuvent retenir Teau^ 
finoa depuis Soleil levant jufqu'au 
Soleil couchant. 
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ARTICLE CCIX. 

Roteurs ne peuvent être fa-ts en eau 
conrante , & (i aucun veut détourner 
€au pour en faire , il doit vuider l^eau 
dadit roteur , en forte qUe Teau d'icelui 
roteur , ne puiiTe retourner au cours 
de la rivière. 

Bj R A u L T rapporte un Arrêt du 4 Avril 
I J3 1 , qui fait défènfes de faire roteurs 
fir les rivières , nonobflanc toute polTet 
ioo. Depuis la Cour a rendu ^rrét en Grand - 
Chambre le 14 Décembre 1719 » qui faic 
défcnics «ie mettre aucuns lins ni cnanvreir 
dans les rivières , foffés courans & mares 
publiques » ni d*/ jetter aucunes ordures ni 
immondices , à peine de cinquante livres 
^imKnde & de confifca^ioa des lins & 
diaavres. 

Tm€U L 
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ARTICLE CG; 

Nul lie peut faire conftrmre dj 
« veau pécherieou moulin 9 fi les 
nves de la rivière ne font affii 
Ion Fief. 

toSLuî;?.*' Liqaoiqtfij foit un droit fiSodal , pui 
^ • peut le poffédec fans fief, art^ tfi 
CouQuaç : cependant mi sotitijcrû|in 



les deux nves d'âne rivseic 
ne peut codftroire de rnoolin , ce 
4ft téfirré ao Se^nêac qui en a k 
vance. 
Des droits de II faut encore que poar Àablir ai 
bmnnalicé êL Un on ne caufe pas de dommage à aui 
fette-mouiCfc le moulin qu'on veut établir faifo 
à ceux d'aadeirus , en fai&nt regorgei 
ou à ceux 4l*au-deflbus , en faifant t 
retenue ; pour iors on en reviendroi 
nivellement de la hauteur d*eau » Se 
de préjudice notable , les voifius ( 
reçus à s*oppo(èr, 

• Non-(èulement il faut £tre Seignc 
deux rives , mais il Suit être prop 
de la rivière $ car fi elle apparcenoi 
autre ,<c (èroit un obftade àia conftn 
La bannalité des moulins cft m 
vitude impofi^ for les Valfaux , c 
oblige à faire moudre au oioûlin t 
gneur les grains qu'ils confumept 
COI, tant ceux qu'ils recueillent fur t 

3ae ceux qu'ils achètent au marché, 
il 17 Janvier Xf4i. Autre du tê 
iS6^. Autre du 17 Juillet 166$, 
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Xâ -baonaiicé écanc>«ne fèrvicude , il faoc 
tta tiue poar rezigcr , aoe pofleffion cen- 
tcnaîxe èc immémonale ne fuffit pas j mais 
qaaad k plus griuide partie xies Vaflfaax y cft 
nfli^fccne.» die entr^œ Tobligarion da refte , 
i^MÎns.qu'il a*7 aie titre d'exempttoii , na^. 
poTM câieras oUigai^ L.. major i$. $• mmif*- 
€^» momac, 

-- Lm NaUcs qui ne poflèdenc pas de fief, 
le Curé même de la Paroifle qui n*a pas 
«n tkie ^exemptioa » (ont fiijeu )t là mh- 



. . Vn ^Iklc&n^^penc arrêter /ur. retendue 
&r la^baimâUliriç grain des Meuniers qqi 

Anêc de. Dijon en itfiS. Il peut ménft ar- 
iMb les contievenans à la bannalité, firns 
^tre (Mïgé de Ce (èrvir du miniftere d'Huit 
fiers ou Sergcns. Arrêt du 14 Janvier 17^5» 
- Les moulina à vebr n'oiit point de' ban- • ' 

Le droit de verte-moute efl: un droit que 
it Seigneur exige du ValTal qui pofTede 8c 
Uioote des terres fi(cs (bus la bannalité de 
^ moulin » & qui en ^eve les fruits pour 
ici engranger ailleurs que (bus le fief. 

Mais le droit de bannalité n'emporte point ^ Droits - & 
•hi de verte-moute ; il £Mit un titre fpé- f»»J^t«ons des 
dll& conftitutif du droit de verte monte, «»««"«"• 
Anêtduij Juilfet 173^. 

Le meunier a la (èîzieme partie des^rains 
^û Ml moudre , art. . 3S8 de fafC^Mitume 
it Bretagne. Son moulin à cet efièt doit être 
pourvu de banquarts & medires de cuivre , 
9l le VafTal a une station contre le Meunier 
te k propriétaire pour (aire mettre le mou- 
fio en règle. Arrêts de z^;o , 16^1, x$ Mai 

■ile Meunier ne- doit garder le grain que 
L ij 
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vingt quatre heures dans fon moulin i & k 
rendre moula cti ce temps. Arréc du lo Miî 

Sur !cs moulins , bannalité , verte meoffi 
cLUg&dons £c droits des Medu^ers. YofCi 
moi^ Tfû'né des fi^fs , page i/j Se fui^ 
ou i*ai traité taus ces objets. 



ARTICLE CCXl 

Tréfor trouvé aux Terres Am Do* 
jnâine du Roi, appartient au Roi ? 
Ôc s*îl eft trouvé ailleurs , il appar- 
tient au Seigtiêur de Fief, foït Laïque 
ou EcclëOaflique. 

Tréfor iioïi- ç I le fief fiir lequel le tréfor cft t«o*^ 
é fur le Fief ^ apparrient à une femme mariée , il fC- 
e la femme , , " t i ic j r - *..<i 

ppankm au vient au béuence de ion nian, comnit*"* 

»atL meuble. 

Tout argent trouvé ij*cft pas tréfor 1 

Tronçon nous apprend qu'un homme ayaiît 

caché de ravgent dai»?; fa mailon , la veodî 
I racquércur , eu démoliCant la mai fou , imate 

' Targcnt , les hé ri tiers du vendeur le rW** 

ment , Bl il leur fut adjugé par Arrêt* Tfoû* 

çon , art* 57, 
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ARTICLE CCXIL 

Néanmoins s'il eft trouvé dans la Net 
ou Cimetière de FEgliie , il appartient 
à la Fabrique ^ ôt s'il eft crouvé àa^ 




Xrt.VL Des jUfs adroits fiod. 24^ 
je Chœur de TEglife , il appartient 
à celui qui doit entretenir le Chœiflr 
ou ChanceL 

L« « gros Décimatems doivent r^difier le^ Dédmateiin 
cImsut , & en outre contribuer àf la ré- eontrîbueot 
dificanon de la nef à proportion & à caofe JJ" ^ ^oSi 
dçi Aises ^' lucres biens ^a'ils podèdeat dc^eors Umij 
ca la Paroîflè. âc dtnie en la- 

ikfirèt du Parlement de Rouen dn 7 Juin 'Mo*^ej. 
\esx . qui juge que les propriétaires des ^^^^^^ \^^ 
msBkwm de Saint •EIoi de Rouen contri- pmbytcres.iei 
VôeiDient des trois quarts à la réparation propriéuire» 
fa ^Çiesbytcre , U les locataires de l'autre ïï?"*^^"* t 
ÇMm. Pareil Arrêt pour la paroiflc de ^a. ST i2c«SrS 
tom0(i ' ^ fermiers, de 

L'Edit de 169$ , art. ii , ordonne que «•^trcquift. 
k$ babitans des Paroiffcs donneront un loge^ ^ PrSbyt^ 
nent convenable aux Curés. Il s*étoit à cet tes • en qaoi 
tgard gliiTé un abus , qui afTujettiflbit les confiftçnt. 
mîtans à rcntrecien & réfed^ion des groC 
(s réparations de tous les logcmeos des 
Pte^yteres ; mais aujourd'hui Ton ne com« 
freod (bus CCS termes de logement con^ 
^Knaiie que le logement néceflaire au Curé ; 
il téfifite d*une lettre écrite par M. d'OrmelTon 
à' MM. les ComroifTaires départis , que les 
F^oiffiens font feulement tenus de fournir 
SOI Curés un logement convenable , fans 
comprendre les granges, pre/Toirs , 8k érables » 
excepté une écurie quand la Paroiflè eft 
dVme certaine étendue à obliger le Curé 
[ d*avoir un cheval pour viiitcr (es Paroi& 
liens. 
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TITRE X. 
Des Gardes^ 

LA garde - noble efl: une appartenance 
jafuelle du fief , en Terni de laquelle le 
Seigneur jouit des fiefis appartenant i Con 
Vafiai mineur. 



ARTICLE CCXIIL 

Det raidci* Les enfans mineurs d'ans , après la 
mort de leur père , mère , ou autre 
leur prëdëcefTeur , tombent en la garde 
du Seigneur , duquel eft tenu par foi 
&c hommage le Fief noble à eux échu, 
foit Fief de Haubert , ou membre de 
Haubert , jufqu'à un huitième^ 

SlIcsEccl^- TJ AS NAGE ptéfcntc , Cous Tart. 178 & 

MJ Lous cet arciclc , comme problématique , 

la queftion de fçavoir fi les Ecclcfîaftiques 

doivent jouir du droit de garde - noble : ou 

a les plus fortes rai(bns de le leur refufèr. 

Putnéspara- Comme il n*y a que ceux qui font foi 

gert en font & hommage qui tombent en garde , les pa- 

excmptf. ragcrs n'étant point obligés à la foi & hom. 

mage , ne tombent point en garde 3 il n'y 

a que Tainé qui fait foi & hommage donc 

la part tombe en garde. 



iîaftiqucs 
ce droiCt 
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ARTICLE CCXIV. 

Il y a garde-noble royale, & garde- 
noble feigneuriale. 

LES Mineurs pofTédans colombier , moulin Deui fonei 
& aacres droitures féodales , féparées du ^^ gaide» 
fief noble , ne tombent point à rai(bn d*icelfes 
en garde- noble royale ni feigneuriale, art. 3 x 
du Règlement de 1666. 
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ARTICLE CCXV. 

La garde-noble royale eft , quand 
elle échet pour raifon du Fief noble 
tenu nuement & immédiatement de 
lui , & a le Roi par privilège fpé- 
cial , (fue non-feulement il fait les 
fruits iîens des Fiefs nobles immé- 
diatement tenus de lui , & pour rai- 
fon defquels on tombe en fa garde ; 
mais auilî il a la garde , & ait les 
fruits fiens de tous les autres Fiefs 
nobles , rotures , rentes & revenus 
tenus d'autres Seigneurs que lui , mé* 
diatement ou immédiatement : à la 
charge toutefois de tenir en état les 
édifices, manoirs, bois, prés ^ jar- 
dins , étangs & pêcheries ^ payer les 
arrérages des rentes feigneuriales , 
foncières & hypothèques qui échéent 
pendant la garde , & de nourrir Se 
entretenir bien &: duement les enfans 
L iv 
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feion leur qualité , âge ^ facultés & 
famille ; & font ceux auxquels leRûi 

fait don defdites gardes ^ fuiets auxdi- 
tes Charges , & d'en rendre comptt 
au profit des mineurs. 

PAR Tare» ji du Règlement ât iW, 
il cfl ék: Qii* lûfQutJfamt dt k i&f^i* 
no^ie Rayait ûu Stignturiûie ne eemminii 
fué du jour fut Ci lui qui la ptéund tfi ' 
fuir la demafidi en J^fiiçê , oii h àputàifi 
pré' cm e hs htms du don qu'il en a ekt^Ut 
pour être tnrrgiftrées j hjqutlks itUru f'i' 
rom fins tffti , fi t impétrant nMm (*f 
i celle s un Arrêt d'enregifiremeni^ 

Par l'art, ^ 5 dudit Réglemcni, il elï ëti 
Que /ts meubles du Mineur ne iomhtnipoist 
tn ^^fde t/oit Rayait ou Seigneuriale. 

Par Tâi t« 1 4 dudh Régie me HE » il eft i\v- 
i^u€ celui qui a la garde- noble l^^ait > 4 
çompfnùle des fruiu des immeuhtes dtt Mi* 
deur^ MU. profit duquel iî doit payer et f>^' 
en refit rû aprtsJes charges acquitiées^oa^' 
^el/ej charges il ntfi obîtgi que j^J^^ ^' 
yaleur du rcpenu du Mineur, 

Par ]*ârc. 55 il efl die : Quilefitxtmji 
des intérêts pupiUaires , a raijon de ftpi 
il ne peut demander aucune chofi pour fit' 
vacations , mais Jtulement Jes voyages (f 
féjour hors de la maifon* 

L*arc. 3 6 porte : Que le don ou remife i$, 
la garde Royale faite à la mire j quoiqifeUê 
ne foit pas Tutrice , ou au Tuteur depuis 
Jon éleâion , efi réputée faite au Mineur j 
au profit duquel ils font obligés de tenir compte 
des intérêts pupiUaires : ce qui a auffi liedp- 
fi lors de ladite élection , le Tuteur ne s'ef 
réfervé à jouir de la garde qui lui étêit M^fi 
avant la tutelc. 




TiT. X, D es Gardes* 049 
L'opinion commune eft que les reines hypo^ 
fhccjues combcûc en la garde-noble Royale. 

I-QfHijije !c Roi rcmc: Ton droit de gardc- 
nobfc^ les plus proches parcos font préfé* 
'es, le Roi remit la garde-noble d'un Mi- 
neur a fa mcrc \ pendant la minorité tom- 
^^ Un arrière * fief en garde au profit dti 
^^iiKur , la mcrc en fir icmifc j Ion fils , 
*^cvcoti majeur , réclama contre la rcmifc 
^*îtc par isL mcrc , attendu que cette rc- 
^^^'xCc. ne pouvoit avoir lieu que pendant 
^^ «iinoriië , & qu'à fa majorité iï rcnrroit 
^-ans fon droit , fa Tutrice n'ayant pu le 
J><r^Judicicr \ il en fut débouté par Arrêt du 
S Allai i^4j. Si c'eût été un Tuteur parti- 
^liltcr , l'Arrêt neûc pas été rendu de \a 
^^rtc:Ia qualité de la micrc détermina c« 
-^ rrét , comme nous l'attcfte Bafnagc, 

La garde-noble Royale n'attire point \tv 
fiefs de diverfa fucccfltons , fuivant un Ar- 
*^t du 18 Juillet itfi7 rapporte par Bérault. 



ARTICLE CCXVL 

Le Seigneur fëodal â feulement la 
prde des Fiefs nobles qui font temif 
de lui immédiatement & non des au- 
tres Fiets &t biens appartemins auxdits 
mineurs tenus d^autres Seigneurs j ioit 
en Fief ou en roture, 

T L faut excepter k cas du droit de vtduité Marî préfité 
X du mari , qui lui appartient fur les fiefs «« Set g ne ui 
de (2 f^mmc au préjudice du Seigneur , fui^ P^mrufufmi^ 
vaut TarL 381. ^ 

51 le Seigneur trourat que la garde-noble 
lii £u gai&cufc^ il peut la quitter & abaa- 



^ 




donner | ntâis il doit payç r les arrérages dd 
leoEçs , & autres charges animelles ééma 
peûdâot fa ioiuCaiice , (|tioi^ii'elles eic^deoi 
le revenu. 
SileSdcneot ^i^ Seigacur qd abafcnjît de la garde » 
l>eiicêtredefti- & ckercherck à déînaire les droics (îef 
m^deiagtfde. Mineurs parcipnt dk nuire , poiirrok être ié- 
tkué de la gaide-noble ^ maïs la contcftaïkm 
ou demande qulî feroït de droits qta'iîs peu* 
feroic lui être dûs tcghimemcnt , n'cft pu 
un .motif de de fti m don» Arrêt du % Mii 
itf40p Autre Arréç du 16 Décembre 1P7» 
rapporta par Bafhagç. F^ayt^ art, 110, 
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ARTfCLE CCXVIL 

Les biens appartenam à fousp^âga ^ 
foit en Fief pu roture ^ lefqueb ne 
tombent en garde, font régis & gou- 
vernés par leurs tuteurs , à la charge 
de leur en rendre compte quand ils 
feront en âge* 

Si tout les Tj A s N A G 1 pofc pout prÎQCîpe qoc tow 
w^MrSr*'^"* Jj les fiefs en Normandie tombent en ta 
garde du Seigneur dont ils Cohx tenas pw 
foi 3c hommage , Je principe cft vrai \ fit 
qtioiqu'en parage k part feule de l'aio^ 
tombe en garde , c'eft tinc eaccpdoti biïO' 
duire par b Junfpnidence ^ car réguliers 
ment l'ainé parager couvre tout le nef. I^ 
conféquence que trre cet Auteur paroïc vat 
turelle 5 il faut donc entendre par cet ar- 
ticle ^és ûtù qui relèvent des gens de inaiû- 
jnorce qui poffedent par. aumôskc , le non p^ 
toi te AomjBage. 
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ARTICLE CCXVIII. 

Le Seigneur fait les fruits de la garde 
Bens 9 &c n'eft tenu à la nourriture &c 
e'ntretenement des perfonnes des fous- 
âges s'ils ont échettes ou autres biens 
roturiers : mais ou les tuteurs & pa^ 
rens m.ettroient tous les héritages & 
biens defdits fous-âges entre les main$; 
du Seigneur gardain , en ce cas , U 
eft tenu les nourrir & entretenir félon 
leur qualité , & la valeur de leurs 
biens , contribuer au mariage des filles , 
conferver le Fief en foii intégrité , & 
outre de payer les arrérages des rentes 
foncières , hypothécaires & autres 
charges réelles, 

PAR larr. 37 du Règlement de \é6€ ^ 
il eft die : Ql'^t celui qui a la garde Jeigneu» 
fiole fait les fruits fiens ».& n eft point obligé 
tten payer le reliquat. 

Le Seigneur n*a que fa garde des fiefs teSelgned 
nobles , & n*a point la garde de la perlbnne n*a pat la gar 
de» Mineurs qui reftent en 1» garde du Tu- ^* <*«• »* 
leur. Arrêt du 19 Mars 16^6. »cai»i. 



i| ' 'tfcf ^ 



ARTICLE CCXIX. 

. Et s'il y a plufieurs Seigneurs ay^nt 
la garde-noble, à caufe de divers Fiefk 
appartenants auxdits mineurs , ils fe- 
ront tenus contribuer à la nourriture > 

L %\ 
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entretenement & inftruâion d'icemc ^ 
chacun pour fa cotte-part de leurs 
Fiefs & au marc la livre» 

jil F>s <£Si ^' I I I il 

ARTICLE CCXX. 

Et où lefdits Seigneurs ne ieroient 
leur devoir , tant de la nourriture , 
entretenement , que de PinftruAion 
defdits fous-âges , les tuteurs ou pa- 
ïens fe pourront pourvoir en Juftice 
pour les y contraindre. 

( Voyez et qm y ai dit fous tartl- 
€h 217 ). 



d^èaaSS^aiSis. 



ARTICLE CCXXr. 

Le Seigneur ayant la garde eft fujet 
de tenir en droit état ancien^ les édi- 
fices , manoirs , bois , prés, les jardins^ 
les étangs , les moulins & pêcheries y 
& les autres chofes , fans qu'il puiflTe 
vendre ou arracher les bois, ni remuer 
les maifons ; & s'il fait le contraire y 
îl en doit perdre la garde & amender 
le dommage. 

CET article prouve que le Seigneur qot 
jouÎK de la garde cft fujcc aui reparatioiis 
d*un ufufxuicier^ 
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ARTICLE CCXXM. 

* pendant quë^ mtnenr d'ans eft/ Anderc-gw 
fj^faurde» fi ceiu..(iui tiennent Fief^ 
xmBie de lui , tombent en garde ^ la 

Erde eo appartient au Seigneur gar* 
in dudit minif^; & où ledit mi- 
tiêur feroit en la garde du Roi » il a 
p^eil.'4roît 4 Parriere-garde Wf^les 
autres Seigneurs & non plus : & too^^ 
tissfeis&qoantesqiiele mifieurforiira 
de garde, il aura délivrance non-feu^ 
lement de Ton Fief , mais auffi du Fief 
qui eft en fà garde. 



ARTICLE CCXXin^ 

La garde-noble finit après que le 
imneur a vingt ans accomplis ; & s'il 
eft en la garde du R(M , après vingjt-un 
ans accomplis. 

L'ii R T. ) & dtt Règlement dé \666 dt£> 
pofe que toutes pcrfonnts nées tn Nor» 
mandie ^Joit mâle oufimelU^efi cenjée ma^ 
Jefure h vingt ans accomplis ^ cf peut après 
ledit âge vendre & hypothéquer fis biens « 
meuhles & immeubles , fans efpérance de 
TêfiitMiion * finon pour les caufts pouf Uj^ 
quelles les majeurs peuvent être reftitués. 

L'art.. 39 pone que celui qui a eeHaraSU 
SKVant lâge de vinp ans accomplis » peut 
dn obtenir relèvement dans la treate^cia^uiemâ 
maaée de fon âgn^ 
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Xettrei d*^- . Par l'art. 40 du même Règlement , il iiùk 
■lancipationà Jj^ qœ les filles ne poavoieor obtenir àt 
*"*^^' lettres de b^fîce d'âge* Par ks Arrccs da 

Cooftil-Privé du Roi des 14 Aoâc & 1 5ep- 
. /TV. ienbxe 17x9.» îl a c^^ ordonné que danila 
. -• Cfatncelleric de Rouca on expédieroit ib 
lettres de bâiéÂce d'^ge ou émancipaEtonf 
aux garçons à l'âge de feize ans , & tm 
filles a Tage de quatorze ans accomplis \ Ici 
Ixttres-Patcntes onc éré regtRrées au Pai- 
lemeat le j Décembre 1719 i mais Fifma^ 
Ke pf^odi* dM^OD ne px^dice point au dioîc de garde 
\ele point à It ^tt^^mcnr. 

S!w. *'*"^ '^'ip pôw la mz]otné dans bien da a& 

I<*lg€ fe re- iàireit * & règle fikt la Loi du lieu de la mî- 

àte .par. la loi (ânce s mai^ ^oiqu'ati Maine une perigoDe 

dâot^lle (brtde garde pour les fîefs hnh 
ça-^Hhnâaodif , parce que la Coucume oc 
dit pas que la garde £nk à la majoriré, 
mais qu'elle finit à vingt ans » en irih^-i» 
ans accomplis. 



■***HQ^r 



ARTICLE CCXXIV. 

Et néanmoins il demeure toujoui» 
en garde jufqu'à ce qu'il ait obtenu d» 
Roi Lettres-Patentes de main^levée 9 
& icelles fait expédier ; & pour les 
gardes des autres Seigneurs , il fu& 
leur fignifier le paffé-âge. 

Lettres de r' E s lettres de main- levée doivent *rrcea- 

»**«r>^f^^^j^^ Jlj térinécs en la Chambre des Comptes; 

emeime . fQ^YÇJJ^ ^^ néglige ces formalités à ctaft 

de la modicité de la finance 5 maia la gardt 

loyale fubfiftc toniours. 
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.qu^èlle ne foit mariée ^ fort hors de 



'li^Êméaàim 



1^» is^iii^ni' 



ARTICLE CCXXX. 

Si fille étant hors de garde fe marie 
i un qm ne foie âgé de vingt ans , foh 
Fief tombe en garde tant que l'homme 
foie âgé. 



•Otir «MfxTitf efi captu wtons. 



• ARTICLE CCXXXL 

Si le Seigneur y étant requis j contre-' 
dit le mariage, ou reftife de donner 
fon confeil & licence , il peut être ap« 
pelle en Juftice pour en dire les caufes , 
& après la permiifion de Juftice , la 
fille aura délivrance de fon Fief: & fi 
le Seigneur n'eft préfent , il fuffira de 
démander le congé à fon Sénéchal ou 
BaUli. 

Sx la fille eft en la garde du Roi , il/aot 
ai ' " 

HoL 



avoir la permiffioQ du Procureur du 



ARTICLE CCXXXIL 

Femme mariée ne retombe en garde , '»"« ^^^ 
encore qiie fon mari meurt ayant qu'elle JÎïJ£||' ^^ 
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ait atteint l'âge de vingt ans , pari ^ 
toutefois qu'elle ne peut coritrafterÂ i 
fon immeuble fans décret de Juflicc j 
& confentement de fes parens. * | 

Mi en tutele. T7 !• l E ne retombe point auffi en tntek 
Jui après la mort de fon mari , quoi^ mi- 
neure 'y on lui donne feulement un coDdoc* 
teur , comme à une émancipée , ainfi ji^ 
par Arrêt da 19 Février 1715. 
Veuve mi- La veuve au-deflbusde vingt ans » ne fcot 
Bcure d*ans ne (è marier fans le confentement de fa mère & 
peut fc marier jg fgj parens. Arrêt du 13 Décembre lii). 
fans le confen- * ' : 

temenc de fes ... ^ .. ^ 

ARTICLE CCXXXIII. 

La fille n'étant eh garde , port être 
mariée par {^s tuteurs & parens > fans 
qu'ils foient tenus de demander congé 
ou licence du Seigneur , duquel fes W* 
ritages font tenus. 



ARTICLE CCXXXIV. 

La fille ainée mariée , ou ayant ac- 
compli rage de vingt ans , ne tire pas 
ks fœurs puînées hors de garde , jus- 
qu'à ce qu'elles foient mariées ou par- 
venues à l'âge de vingt ans , fauf tou- 
tefois à la fille ainée à demander ion 
partage aux tuteurs de fes fœurs, qui 
lui fera baillé par l'avis des parens; 
& en ce cas elle aura délivrance du 
Fief &. Vvètto^!^ èx^xvx ^\ifa5x\a^* 
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I T I T R E X I. 

-DmS SUCCESSIONS 
EN PROPRE. 

Xi a*eft poîoc de titre plus imporunt que 
^celyi <ffà traite des (acceffioos , & oui 
^^%e ane étude plus parciculiere que cçUc 
9c&i oQucerne la diftâbutioii des bieos pror 
I^K^ dans les familles s ^uiffi » en fuîvaot k 
P^n^jet d'oo Cominepcaire (ncdnâr.& abré» 
S^ • je fctsà mon poffible pour oc rien omec^ 
de ca qui peut contribuer à .récIairdC- 
Dt de ce tim ; le à en rendre rappU» 
QÂcik. 

i^ Il I ^ I I IIÉ l<fl iiitteM»Mii*MMM|t ■ 

ARTICLE CCXXXV. 

' ^ lié' mort ùà&t le vif Êins aucun au- 

t^'î^terc de fait , & doit le plus procham 

^^■^lile à fiiccéder , étant majeur^ de- 

<^l^rer en Juftice dans les quarante jours. 

^I>rès la fucceffion échue ^ s'il entenq. 

y renoncer ; autrement , s'il a recueilli 

Macune chofe , ou fait aâe qu'il ne 

y\ûffe uns nom &c qualité d'héritier j^ 

"à fera tenu & obligé à toutes les dettçs : 

& où l'héritier feroit mineur, le tuteur 

doit renoncer ou accepter daqs ledit 

temps en la forme que deiTus , par 

Tavis des parens. 

ZM mùrtjaipt U vif, &c. c'cft- à-dire , y„ h^flriet 
que la Coutume donne de plein droit préfomptif 
Ja âifiiM de la fucceffion du déftiac à fi» a'cft répiu^ 




léô TlT*XI. Desfuccêf.enpropri, 
hiMtt ^ B*i1 plus proche parent , plus habile à lui fuM 
D^enafaiia^e. (^(jer , foie hcricicr i'tmpîc 'tu par bcflé^ 

£ce d'mvencaîrc en ligne dirc^e oacolli 

Par Tart. 4 j à\x Règlement àc i€SS , /U- 
rifiVr préfompùf , encore quil riait pas n- 
nonce à la Juccelpon » neft pas cenji hèU 
ticr ^ s*tl n'en a fait a^ie ou pris la qm% 
iité ; & en réfuïtauce de ce principe , fl 
vu juger au Parlement de Rouen , quVttl 
fils n'droit pa^ obligé de jafVifier d'une te* 
noneiadon à un créancier de Ton perc , pootti 
s'cxerapter de le payer , & qu'il lui fuffitoj 
de dire qu'il s'abftenoit : il n'y a que (ianff 
le cas ou le fils veut réclamer Ton ticrt^' 
coutumier & les biens de fa mcrc » ^u*i] cH 
obligé d'apparojtre de renouciacion , la re< 
nonciacion écant le titre de fa demande en 
pareil cas. Arrêt da 10 Mars 17 ji , (lai* 
dant Genfc & Hébert, 

La Jurifpradence des Arrêts cft quonai» 

met une perfonneqni neft ni née ni conçue 

de l'échéance de la fticccflioa , à r^ 



échue. 



SI Dt) poUha^ 
me peut ttJtclu 
fc ct\m qui |^__ 

étoit le |iluî'°^ ^ ^ >- 1^ i 

habiîe à fyccé- clamer cette Iticcellion au préjudice de ceux 
der au tempi qui étoicnt les plus habiles à recueillir cctl" 
<chuc*^"^*^*^° fucccffion , mais qui ont négligé leur Àv 
te lailTé la fucccrtîon jacente , jufqu^auicmp* 
que le pofthumeeft devenu pîus habile ^ju'eax 
a fuccéder au défunt, Bafnage en fappt)r»e 
plufîeuis Arrêts ^ mais E les héritiers ctiià 
tans lors de l'échéance de la fuccelTion avoier 
fait aéle d'héritier , le poilhume en 'feu 
exclu, 

11 échoit une fucceflîon callat<!rale a 
homme marié ; il y renonce & la prend au 



Ifpeee 

pareil Cit. 



r(C 

i 



nom de C^s enfans % dans la fuite il pajfe s <^Hi 
fécondes noces » Se i^y^des enfans d'un fccoo^l 
lit , jugé que la ruccefllon ayant été app"*^* 
hcûdijc avant le fécond mariage , les cûf^ft» 



f Tn.lil. Des fucccf. en propre. i6t 

rfu (ccond lit ne peuvent y rien réclamer j 
Ar«t du Parlement du 15 Mars 1761. 

LotCcfàc rh^ruier préfoinpcif s*cft abflenu Si l'h^ridec 
«le Ja fucccdîod à lui échue , & qu'un autre P'^f^ompùf 
plus éloigné s'en eft mis en pofTcflioa , Thé- S^^et^'f/q^é^^ 
^cier préfomptiF qui févince dans la foi- rcurt de celui 
Kie \ ne peut dé^olTéier les acquéreurs qui qui a prit la 
ont traité fous la foi de la poflcflion du pa- i"^"^?"^. * 
*eot plus éloigné . ainfi jugé par jj^i^^^ P^l^^*^^ 
<lu 19 Juin 17)9. 

J " Quoique rhéritier préfomptif foie aUênt , Héritier «H 
^ n'en ciï pas moins faili de la (ucceffion } ^^<« Qmdl 
■Unis fi Con ablênce eft longue , (es pré(bmp. 
tift-' héritiers doivent en ce cas pré(ênter 
'«ur Requête au Juge , pour être autoriflb 
^ic JQoir de la fucceffîon » & le Juge doit 
2^s y autori(èr en donnant par eux caution 
^e rapporter les fruits en cas de retour ; Se 
^^4^ cas d'abfcnce on n'attend point le temps 
^Se <enc ans pour réputer un homme mort ; 
^n admet coujours les héritiers , après un 
^sûcain temps , à partager la fucceâlon 8c 
^^s biens de l'ab&nc , en pienant les sûretés 
Convenables. 

' Quant au temps depuis lequel un ab(cnc Abrentrépn^ 
^ft réputé mort, la Jurifprudence du Palais cémort duîouC 
«ft qu'un homme eft réputé mort du jour <l"*»^/ difparu 
^•il a cctti de paroîtrc . «c qu'on a ccTR f^^^t,';^ 
^^voir de les nouvelles : cela eit fondé fur ^elle. 
^ux Arrêts , l'un rendu le 13 Août 175^ » 
fti juge qu'un abfent eft réputé mort après 

rante ans & du jour de Ton abfcnce , 
qu'on n'en a eu aucune nouvelle de« 
fQts; Se en conféqucnce cet Arrêt décharge 
ks neveux de i'abfcnt de la preuve de fa 
{•nrt « & on leur accorde leur tiers -cou- 
tttmicr fur les biens qui auroient pu ap- 
partenir à l'abfent , & qui étoient aux mains de 
Icor pcre marié depuis le départ de Cou frcre. 




Xl*cft l celui 

firotiv^r la .vie 
de rabfcni à le 



de bénéfice en 
cas â'ibfence 
(du Patron» 
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Autre Arrêt du 10 Août 1761, Une fci 
tend Ton bien comme veuve, fcs hcritici 
attaquent Te contrat , prétendant qu'aloi 
&n mari n'étoit pas mort , fie qu^cile o'i*! 
voit pu conciradcr. Le mari étoit abrcnt] 
des 16^9 î la vente avoît été faite en 171^1 
& Je contrat ne fut attaqué qu'en 17;^ 
mari avoir quarante- trois ans iorfquif s'al>* 
fcnta s il auroit eu foixante-diz ans s'il eue 
vécu lors du contrat de 171^ , & cent M 
lors de i'adion : point de nouvelles du mafi 1 
depuis Ton abfcnce ^ qucflion de Tçivoir 
fi en 171^ le mari éroit réputé mort, par 
cela tèul qu*ii avoit difpant ; £ c*^cotc ï 
l'acquéreur à prouver qu'il étoit mort ou 
à rnériticr à prouver qu'il étoit vivant. Pit 
TArrec oq a confirmé Le contrat ; aiod on m 
a jugé que rabfcnt étoit réputé mort du jû«r ■ 
de (on abiènce j par conféqucnt que c'ctoit 
à rhérider qui avoît ineércc à la vie à le 
prouver. 

J'ai vu rendre Arxct au Parlement te 
Rouen fur le fait qui fuit. Le fîcur D,w 
décéda, & lai lia pour fon héritier ptéfomp- 
tif le /leur de Fonte nay , fon frère cadet » 
premier puiné en pays de Caux. Le ûcur 
de Fontenay étoit alors aux ^ndes j fur ï^ 
nouvelle qu'il eut de la mort de fon frcie , 
il envoya une procuration à N. pour le pof 
ter en fon nom héritier par bénéfice d'in- 
ventaire. On lui manda que le Curé de Vil* 
tot^ donc feu fon frère étoit préfcntatctjr , 
étoit prêt de mourir 5 en confcqucncc il 
envoya une procuration pour nommer W 
cas de vacance le fiear N. La Cure tyaûc 
vaqué , le fujct dcfiré par le iîcur de Fon* 
tcnay fut nommé î 'mais on lui îtMt on 
vif a à r Archevêché de Rouen. Pcn^^ftDt ce 
temps le ilck*r de la Hotte , jeune frcie du 
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le Fontcoay , le porra héritier pur & 
, & à ce titre nomma Je iicur Gtcfdl 
^rc en queflion. On manda cccrc noa- 
^ (leur de FofKcnay , qui envoya une 
f procuration pour fe porter en fou 
l&iticr pur Se (împic » & pour nom* 
kl lieu Ju fieur de N. rcfufë à l'Ar- 
ihé , le (îcur Bufnct Prêtre, L*Abbé 
s'ûppofa à la prilc de polTeflîon du 
Ibbc Bufnel ; l'aiFaîre fut portée aux 
tes du Palais » oii on adjugea le Be- 
au fîcur Grefèi , dont le (leur Bufnel 
[à la Cour, Pcrchcl , (on Avocat , 
Dca que le ^eur de la Flotte n*avoic 
qualité d'héritier pur & finnplc , cjuc 
enlever à Ton frcre abfeut ie droit de 
tcrj mais que pareille démarche n'é- 
is réHéchic j il faut un tcnops rc<^uis 
elTaire pour Miérîcicr préfomptif avant 
e rciclurc de la fucccflion > que dans 
c il y avoit un litige , & que û le 
ie Fontcnay o^avoit pas pris plutôt la 
1 d'héritier pur £c fimple , c'eft (]u'il 
pfenc, & qu*il igooroic ta démarche 
I frère ^ que l'Ordonnance accorde des 
pour l^abfent > que la fucceilîon a*a» 
fa £trc enlevée au fieur de Fontcnay , 
a avoic été faiii , èi qui ne l'a point 
de vue , ayant aux premières aou- 
envoyé pouvoir d'accepter cette fuc- 
s y pourquoi il concluoit à la réforma- 
ie la Sentence. Fallaifè , Avocat du 
Snefcl , diforc que le fleur de Fonte* 
loir trop prévoyant d*avoir donné une 
^rîon pour nommer uu fujet a une 
iqui n'étoit pas vacance Lors de cette 
|:ation pour nommer TAbbé N,.,. > que 

Ïia flotte voyant cet Abbé rc- 
t.j»ris 1^ fyccclilan pmcm«at 5c 



m 
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fimplemcDC $ qu'il avoic dans Thiftant 
Ion frère , êc avoit acquis le droit de 
(enter; qu'alors le fieur de Fontenav ^ 
n'avoit que la qualité d'héritier bénéndaîrr 
n'avoit.plus de droit s Ton pouiroir écoic 
trutt par la qualité d'héritier pur de fil 
de (on frère $ que la déclaration d'hérii 
pur de (impie du (icur de Fontenay et 
pofiérieure à la préfeoution du ûenr de lÏP 
Flotte , n'avoit point d'effet rétroaâif-s ifl 
eut fallu qu'elle eût précédé la pré(êntacion^ 
car dés l'inftant que le (leur de la Flotte a^ 
accepté la fucccflion , tous les droits lui onr 
été tranfmiss ils étoicnt réunis à fa qualité» 
à Tczclufion du (leur de Fontenajr ; pooc 
quoi il conduoit à rappellarion aa néant» 
La*cau(è folemneliement plaidée ao grand 
Rôle par Arrêt du 7 Juin lyjx » prononcé 
par M. de Pontcarré , la Cour mie l'appel- 
ladon au néant , avec dépens. 

Autre Arrct du < Mars 17^3. Un Patron 
tfk abfent ; en partant il avoit donné une 
procuration à fa femme , pour recevoir (es 
biens & pourfuivre (es débiteurs } le leude- 
mai n il avoic difparu , fans que depuis on en aie 
eu aucune nouvelle. Au mois d'Oâobre 1757 
on avoit fait nommer un tuteur onéraire dC 
un curateur au fils mineur d'un premier ma- 
riaee du Patron. Le 1 8 Janvier 1759 ,unBé* 
nénce Cure à la nomination du Patron ab^ 
Cent vient à vaquer. Le 1 1 du même mois , 
la femme qui écoic féparée civilement d'avec 
(on mari , pré(cnca à ce Bénéfice en vertu de 
Ùl procuration ; mais on ne la montra point 
à l'Ëvêque. Le même jour l'Evêque donna une 
collation au pré(ènté par la femme , de après 
avoir fait mention que la procuration ne lui 
avoit point été rcpre&ncée , il employa cette 
clànCc,€tiamJi cqUmo ad nos dtft&u fufim 

ciiotis 



nmis frÂftmmhnis^ 6" nominasionis Qmnmà \ 
ivki iiiftrâ rtmancat cumulimut & dùn^vi" 
m, 

le î^ Mars roivant , le fils , qui étok en- 
I #rc et] mmorité , préfcnra un autre fu jet , * - 

I è^ l'Evéqiic donna f^galemcnc une colknoa 
cwçîie dans les mcmes termes i]uc «lie qu'il 
mal donnée au prc fente p^r la belle- mère da 
moeur : on préteodoit que le Patron ne pou- 
J ti&î erre réputé moïc » n ayant pas dix aos 
^iWencc . ni la femme ni le gis n avoienc eu 
kdfoîî de préfcntcr, qoe c'étok TEvcque qui 
oit conféré librcjîiciu ; que comme c'étoit 
jKlféfencé par h femme qui avoit eu îe prc- 
rÉtet Ùl collation , ïe Binédct lui appaice- 
' iQit, Par TA fret le pre fente par le fils fut * 
stificeîio. 
Poar revenir à ceux qui peuvent fuaédcr , 
I il ii*eft pas néccffairc qu'une personne foïC née 
pwr fuccéder j il fuffit qu'elle foit cocçuc , 
mncepn pm naui hahcniar* Conet^tîpr 

Le* étrangers , les barards , cetix <}Di ne ïî«w halentw 
font point nés dune conjon<aton légidifie » 
les Religieux , ^ic, ne font ca.pab!es de ic^ 
cûtillk Aucune ruccclîîon, 

11 ne faut pas répater pour érranger un QueOjon 
Fnncois qui eft allé réfider en pays écran- *^|7 , J^', 
gcr i s'il fc vient en France pour y réftdcr , or> îéfidercnpay 
Tadmct h ruccéder , pat quelque laps de temps èiraoger ; pei 
qîfil ait été abfcnr. Outre les Arr^îts qiîe Baf-- vent-ilsfuccé 
îttge rapporte, il en a été rendu dcui , jg4crcnFranc< 
pftmicr du 5 Févncr 1751 , qui juge qu'un 
aioainié Duparc ', qui avoic palTé «p Angle- 
tme 9l s'y étoic marié, étoit habile à recueil* 
ib nue luccedîon qui lui écoic échue ea 
France , dus être obligé de prêter Ccrmcnt 
de fidélité , pourvu qu'il r^fidftt en France 
atec ik JTn^mifTc ; mais TArrét lui fait dé- 
ftfilcs de yendre &$ immeubles & la totalité 
Tome L M 
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de fes^meubles , fiooa à charge de rempfah 
cemenc. 

L'autre Arrêt , en date du 14 Jaillec 17^0 , 
cft dans une efpece plus particulière r uo Fraa« 
^ois Proteflant envoie fa fille des fa tendre 
jeunefle en Angleterre , delà en Holiande : 
elle s'y marie à un naturel HoUandoîs , con- 
tre la volonté de fes père & mère. Par l'Arrêt 
elle fut admife à recueillir la fucceffion de (on 
père de de ùl mère , décédés en France , aux 
conditions qu'elle y réfideroic irrévocable- 
ment , (ans pouvoir aliéner les immeubles , 
& aux conditions de remplacer les meubles 
en fonds de tcfre. £t comme cette fille étoic 
pour lors malade , il lui fut enjoint de repaifer 
• en France fi- tôt qu'elle auroit recouvré la (anté. 
Il paroiflbit par des lettres écrites avant 
la mort du père , que l'intention ic la 
fille & celle de (on mari étoit de venir de- 
meurer en France : il paroiffoit au(C par 
des certificats de Médecins & Chirurgiens , 
que cette fille , mariée en Hollande » éroit 
hors d'état de paAer en France , à cau(è de 
Tes infirmités. 
DesquaUcét Quant aux bâtards & ceux qui ne (ont 
requires pour point nés d'une conjonction légitime , il y a 
Juccédct , des nombre d'Arrêts qui fixent la Jurifprudencc 
bautd,. i„tigard. 

Ceux qui naifTcnt de mariages tenus (êcrets , 
ne font point admis à fuccéder ; & fi celui 
qui a entretenu une concubine , l'épouîè in 
extremis , la femme & les en fans ne parti- 
cipent pas aux effets civils du mariage , 
quoiqu'il foit déclaré valide quant au Sa- 
crement s on donne p^r 'commifération des 
penfions aux enfàns & à la mère. 
Exemples & Godcfroi de la Gouberdierc , Ecuyer , avoit 
qusftions fur la entretenu Madeleine Aufoud* (a (crvante » 
légUiii.iié des Jquj i[ jiyQJç ç^ quatre enfans 5 il f a(rc avec 
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Je DD contrat de Mariage devant Notaires t 
;acon(2<]uence ils obtiennent difpenfe de trois 
bansàBaycuz du Vice Gèrent, en Tab^ênce 
de rOficial , avec permiflion au premier Prê- 
tre de les marier. Le Curé de Vaucclle les 
marie, & lors de la célébration du Maria- 
ge, le père reconnut (es quatre enfans : il 
véoit (iz mois depuis. Apres (a mort foa 
Uritier ayanc contefté le Mariage , & ap- 
pelle d'une Sentence qui accordoit une pro- 
▼ifion à la veuve , par Arrêt du xi. Mars 
1(71 , on confirma la Sentence de provi« 
fioa, 5c fur Tappel comme d*abus , il fuc 
dit qu'il avoir ccé abufîvement difpen(Z des 
trois bans , la célébration du Mariage for- 
tîdanc oéanmotos fon effet , la femme con- 
damnée en 100 livres d'amende envers le 
Roi , Too Hv. envers les pauvres de la Pa- 
roi ffe de Blagny. 

Odtre les Arrêts de Bafnagc , il a été depuis 
rendu Arrêt le 11 Avril 1704, qui juge que 
des enfans (brtis d'un fécond Mariage , con- 
traâé par un homme dans le temps que (on 
premier Mariage fubfiftoit , écoicnt légitimes 
de admis à partager la (ucccniîon de leur père, 
àcaufcde la bonne foi de leur mère , & cepen* 
dant fait dcfcnfcs à leur merc de prendre la 
qualité de veuve. Pareil Arrcc du i^ Novem- 
bre lySr , rapporté par Béraulc fous Tart. 

Autre Arrct du 18 Août 17^0. Un homme 
écoit marié à Rouen , il avoir quitté (a fem- 
me & en avoir époufé une autre en pays 
étranger , pendant un premier Mariage ; il 
eut un enfant du fécond Mariage qui fut 
déclaré légitime , la bonne foi de la (ccondc 
femme fut le motif de TArrér. 

Un homme marié eut habitation avec une 
&mmc libre , qui ignoroit la qualité de ccc 

Mij 
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homme ; ils furent un £Is » & s'écanc depuis 
mariés ils eurent poftérieuremenc une fille; 
après la. more des père & mère , la fille de- 
manda à prouver que fon frerc écoît illégid- 
me, étanc venu avant le fécond Mariage, & 
pendant le premier Mariage du père, & qali^ 
ne pouvoir être réputé qu'adultérin. Arrécdn' 
I7 Décembre i6i8 , qui adjugea la foc- 
ceffion au frerc fans préjudice des droin 
de fa fœur \ les faits de preuve de la fille 
étoient trop odieux pour en admettre la 
preuve. 
SI le légitimé Si le légitimé a le droit d*aiaeilè« Voyt[ a 
aie droit d'ai- que j'ai dit fous Tart 3 57. 
ncffc. On tient pour maxime que. .... peter ef 

Pater efi quem nuptU dcmonftrant. Une femme ayant 
^ttew nupti^ accouché ^Jeux mois après fon Mariage., 
émonfirant. ^^^lara que l'enfant n'étoit point des œO; 
vres de fon mari , mais bien d'un autre à qâ 
elle le fit porter , ^ demanda à pronver 
que cet homme Tavoit forcée. Par Arrêt da 
2.7 Janvier 1682. , en l'Audience de la Tour- 
nelle , cette femme fut déboutée de la prca» 
ve , & condamnée de fe charger de l'en- 
fant. 
Des empêche- Le droit Canonique , par des vues cgîu 
mens de ma- Icmçnc fages & importantes au bon ordre 
dÎT^ «em""^*^ de la fociété , a mis des empcchemens au 
' mariage , à Texemple des Loix civiles ; tels 
font ceux qui réfulcent de la parenté oa al- 
liance que l'on appelle affinité. 

Un Mariage contradé avec une parente, 
fans difpenfe dans le degré prohibé eft nuli 
cependant il faut diftinguer fi les parties ont 
connoiffancc de la parenté avant ou après ic 
Mariage : fi les parties en ont connoilTance 
avant le Mariage , les conjoints font incef- 
tueux , & méritent les peines impofccs à ce 
crime , qui eft puni plus ou moins rigou- 
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itVkCetncnt , fuivanc le degré de parenté. 
Lcû cnfàns , par conféquenc , qui naiffenc 
d*ane conjoadion fi criminelle font illégi^ 
times. 

Si au contraire la parenté n*eft découverte 
que depuis le Mariage , pour lors la bonne foi 
des parties les excu^ ; au moyen de. la dif^ 
pente & de la réhabilitation , les enfans conçus 
ayant £bnt légitimés. 

Bérault , Ibus Tart. 175 proDofe cette 
qucftion , fi le gendre peut épou(cr la veu- sî le gendre 
ve de (on beaa-pere, bell&mere de fa fem-peut^pouferla 
me , & il rapporte Arrêt qui déclare nul J^"^* ^« ^^ 
^ abufîf pareil Mariage. Bafuagp rapporte °**"^P*'*^ 
la même efpcce. 



En pre. 1 KUftbetlil 
mieresno- 1 Dague. 1 





Marie d'Arsooges & André Halln 
fe marient ; 



Queftion de fçaTcir fi ce Mariage eft per- 
mis y fuivant les règles Canoniques , Hulin 
& Marie d*Argouges peuvent s'époufer , 
parce que Marie d'Argouges & André Hu- 
lin ne Ce touchent d*afEnité qu'au (ècond . 
genre. Or, en France nous ne cpnnoifibns 
que le premier genre d'affinité , fuiv^c 
ic CQneile de Lacran. Autrefois on corKç- 

M \\\ 
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toit trois genres d*amnité. AfirUtas primi 
gcncris, Affinitas fecundi gemris. Affinitas 
lenii gêner is y mais dès que i*on Dcconfidesc 
plus que le premier genre d'affinité, on ne 
pouvoit pas Toppofer à Hulio , & à Ma- 
rie d*Argouges i iî Louis Ruaulr s*éc»k re- 
marié avant la mort de la première fem» 
me de Hulin » Marie d'Argouges avoit txit 
liée d'afBnité au ptemicr genre avec elle » 
fed ûfinitas non parit affinitatem ; & l'al- 
liance avec la femme ne s'étend pas à Con 
mari. 

La queftioD fut agitée au Parlement ; Ha- 
Hn ciaignant l'événement de fon procès , l'é- 
voqua au* Con(cil ; il mourut pendant les 
pourfuitcs au Con&il : fa veuve s'accommo- 
da , & les parties follicirerent un Arrêt qui 
déclarr» qu'il n'y avoit abus dans la célébra^ 
non du Mariage le ^ Mai 1 6jo. On vonloc 
fe pourvoir contre cet Arrêt j mais il fut con- 
firmé^ par un autre de l'an 1 6j(, L'bonnéce&é. 
publique prohibe pareil Mariage. 

Autre queftion. Un frère peutil époufêr la 
•veuve de fon frcrc , jugé qu'il y a abus , par Ar- 
rêt du 17 Juin i^j I , c'eÂ un iuccfte dont le 
Pape ne peut di/pcnfcr. 

Mais il n'en eft pas de même de la veuve 
de fon beau- frère , il eft permis de l'époufcr. 
Arrêt du 17 Septembre 1^78 , cette veuve 
eft dans le fccônd genre d'affinité. Peirus 
duxit Martham , potes ducere reliciam fta^- 
tris Manhâ. , Martka defunàa fubiato ft^ 
cundi generis ûffinitatis impedimento. 
Si les vieil- L'^g^ avancé n'eft point une cau(è d'empe- 

ards Fcuvenc chcment au Mariage , comme il a été jugé 

e marier. par Arrêt du 5 Mars 166$. 
Des impuif- L'impuiifance produit un empêchement 

w. dirimant du mariage \ cependant fi la fcm* 

me a connu l'impuilTancc du mm aupara^ 
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vao.t le Mariage ; elk ne peut en dcmàâ-* 
écsr la ^iâblution , fuivant qu'il a été dé- 
^d^ par Arrit du ±6 Novembre 1^575 
^»àis fi rimpuiflancc étoit notoire & publi- 
^*^ » un Curé pourroit refufcr de marier les 
Parties , fuivant ce qui s*induit de i'Arréc du 

* janvier 166$ 'y mais il ne faut pas induire 
«elà qu'un parent pût s'oppofer au Mariage 
four caufe d'impuiflapce 5 car par Arrêt du 
' S Décembre i^jj , un neveu a été déboute 

^^ G>n oppofîtion formée au Mariage de fon 

^^cle , fous prétexte d'impuiflance. 

Voici une efpece (îneuîicre , rapportée par Si !c mariage 

«érault. Thomas Cormier, Confciller au J;f^«^^^^ 

*^*î^(îdial d'Alcnçon , époufc Marie Joufle- puiffancc du 

^^ > qui au bout de quatorze années de Ma^ mari > le mari 

*iagc en fir prononcer la diflblution , fous P«"^ ^« "^^^^ 

^ifîcxtç d'impuiflfance. Thomas Cormier (c *"***""*- 
^arie depuis à Marthe BiCèul » dont il eut 
^itts filles & un fils. André- Cormier , Vi- 
comte de Domfront > neveu de Thomas , 
prétendit que ces enfàns n'étoicnt pas légiti- 

* «Jcs , n*étant point ceux de fon oncle , puifl 
^u*il avoit été déclaré impuiflant par Senten- 
ce , & que fon premier Mariage avoit été 
déclaré nul , cependant le fécond Mariage fut 
déclaré valable. Ce Thomas Cormier cd T Au- 
teur du Codex Jienrici IV. 

Un fourd & muet peut contracter Ma- Soufd & muet, 
rîage. Arrêt du Parlement de Pari^ du 1 8 Jan- 
vier 1^58. 

Bafnage rapporte ua Arrêt du lô Août Bnfimtn/dîx ^ 
itf }i , qui déclare illégitime & incapable de mois quatre 
fuccéder un enfant né dix mois quatre jours ï°"'* *P"* '* 
après Tinhumation de celui qu'on précendoit ^^^ répuîoll 
être (on pcre , & prive la mère de fon douaire, fon pcsc» 
Foyei Bérault (bus Tart. 175 > qui rap- 
porte un exemple oà le contraire femble être 
jugé. 
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Un bomme époulè (a &nraiite Je lo Jn^.m 
TÎet 1649 , fa fcimne étoit <Ucédée k i j Dé* X 
cembre i ^48 j (à (ènrante accotidu le xy Mai 1 
en foi vant» <]uatre mois dîx-fcpt joun apfès fim 1 
MariagCific cinq mois douzcjoursaprit la mott ] 
de la première ftmme s cet bommê éanx, àisL ' 
dé , les parens & héritiers firent jager cet cah 
fant adultérin , & la féconde femme fnt dur- 
gée de fa nourritare par Anét da 7 Férricr 
1^51. 
MarUge da Pierre Maqoercl, Carreleur aqHayie^aTok 
ils fant leçon- d'un premier Mariage un fils, qu'il s'étoîcpco» 
.•ntemeni du po(! de marier : cette alliance ne plut point 

Tf» '^eï&M *** *^ ^' ^'Z'" ^* P*"* ^* ''*™^ en 1701 . 
JmUàUafiw! ponr lors âgé de vingt-un ans. En 1704, il 
éder» . contraâa Mariage avec la fille du Sergent de 

la Colonelle du Réçiraeut de Lonvigny.. En 
1709 , il obtint congé pour venir yqtr £1 i»- 
mille s arrivé au Havre chez fon père » il 7 
fat reçu & y refta jufqu'à l'expiration de fi>a 
congé : de retour à fa garnifbn » il y décéda» 
la veuve donna avis du décès à ^n nere. Elle 
vint au Havre cnfuite avec fes enêins chcx. 
fon beau - père , qui ne voulut les recevoir. 
Le II Août 17 10 > le père pafla un afte 
par leauel il déclara déshériter fon fils » 
pour s'ecre marié fans (on con(êntement. En 
1734 , il fit un tcftament par lequel il réali& 
fon ezhérédation ; après fon décès , nueftion 
de fçavoir fi les enfans de Maquerel nls pou* 
voient hériter de leur grand -père avec les 
enfans d'un fécond lit. Le Vicomte du Havre 
avoir adopté l'exhérédacion , le Bailli avoir 
admis les enfans à fuccéder. L'afiFaire portée à 
la Cour par Arrêt du i o Décembre 1 7 3 5 , on 
déclara l'appel comme d'abus de la célébration 
de mariage non-rccevable , & Ton confirma 
la Sentence du Bailli avec dépens , Préfident 
M. de Colmoulins , & concluant M. Fouchfi 
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fàhCttÉcc èc$ AvoUts-Géneraiiz; Les 

4e cet Anéc fbceot , l'égalité de fbrra* 

le néiflance » la réception iû fils chex 

se »'le filence da père iafqn'à la mon 

t fih» rezhérédation Id ^^te dans Iqf , 

i|MI If avoit qoe Ibii fils étoie oioft « 

■ que des coUatérata n*ilveieiic ^ ap^ 

connue a abiis* 

Cqo'fl parott qa'on peie a coii(ê)llti aa 

^ d^ (on fils , d ae peut râtuqœr oar in 

e l'appel conuned^abiis , ibns pietexto 

> pas été célébré faitant les lois ob^ 

rcn. France» qmUidon, 7 âgardé teé 

a pays od le mariage s*eft fiut : AxMt ' ^ 

I dune'^em-Ville. ' x 

[«de nécedairemeùc qoe les enfans de * Conftnie^ 

t xeqoierent le consentement djc lenis '^^ dcaps» 

iiieie&twJear$,aYantqaedcfcitaarierî * J^,?2>J^ 

iqne les enfans {oient libres de côntrac* enfans à é) 

lîhage à TÎngt-cinq ans pour les filles & «ns» . 

s ans pour les garçons , cependant apris 

je ils ne peuvent contra^er mariaee 

toîr fait des fommatious rerpcdhietites 

; père & mère à peine d'cxhérédation : 

rrai qu'après cette majorité le maria^e- 

las nul faute du con(èntcment du père , 

e père peut déshériter (es enfans s'ils 

pas requis (on confentement j c*eft fur 

!idpeqae||lkr Arrêt du i4lévrier 17^6, 

:^c qu'un fils veuf de âgé de (bizante- 

ins étoit obligé de requérir le con(ènte« 

de (on père pour pafler à un fécond ma« 

i Ibmmations re(pedueufes fe font par Sommitîon» 
xaire accompagné de témoins décens 5 'Wft**"*»» 
ard à la qualité des parties , le Noiaîre 
ne par trois fois le projet du Contrat' 
triage » & accorde st&c de refus. 
ibiqne des *enfans foient nés en iégitime Cnftns ai» 
M V 
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mariage » tl y ^ dcf cas ou tb «t fuiccdeoiL 
pas à leurs père Bc mo^tç. Tels Càm ky citisisi. 
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cotKiamn^ pour- crime qui eoipoitfiii 

coîifîfcanDn^ 11 en eil d& me me quant! kt 

çn£i[ia lie foiic kéiiriccs i]ue par kaiint de 

leiif pcrc , œmiBa û le pçr^ m oit ccïé doDi 

^ âok hédtK^ ^ il feroic en pareil us iz"- 

jufte que les eu fan s profîtsifcDt du cûu^- 

4û. lïmr pefç^il e(l vrai ^m Ecrault, toni 

ïairf. iiî& ^ rs^partc uq Arrêt Jo ij Fc- 

' 'mcf 14 17^3 qui paroir contraire 3 mais b^i^ 

'*' " «pj^il^lUîkpjt une part dans la facccfîoat^ 

Jm bïeul éioit née savant Le crime cosutii 

#■*'■ , jaf &n perc. 

Quant âui' con^làmnés à mart j ff le coo- 

. ; ■ ,• ^arooé meuit dans les cinq ans accorda 

" \ ..-pour pocgcr la contumace, il n'eit pas pôv^ 

"^ . «k.Ja fîicce^on qui lui eŒ écliue pcBiJïDib 

.'.'■■ " coo^âmnacion ^ & fes Itéritkrs pGUTentfefi^ 

:., ienser |>oiar. juftifier la mémoire du démui*, 

> ' ^iFioE lî la côûdamaaribn ef| contradiéïûi^ ^ 

<^ue le condami^é appelle de la condifuni- , 

tion ,.^ qu'elle fok confirai ée , le coodamEiê 

n'a pu hérîccr depuis qnc la ccHidamtiMiofl. 

a ctc pronGncée , l'incapacité étant tnco4- 

rue du jour du pfemicr iagcsenc ^ mais s il' 

dcccde. pGndacc l*appet \ la c^nditiiii^ 

lion ne r:a pas rend a incap-ibie , il ^ft ^ 

■pu té, mon. intt^i fimiis^ ¥oyciV ci-apj^ 

•^l£^ qui' ^^ fin aBé^ &tf . Les a^aus qui cariât 
uradeot;- b^ri- rîfca: la qualité d'hériner font cjcpciiiiées ptfc 
llei». d'Argent ré , fous l"a«. f 14,, gK t. cettas^ 

îfis cft de^ta hâfMn^rm txegiffk ,^JwJï| 
T^mifijff , jol'^ifft , ïië'tQmêJi^cditan^ i«*«* 
<ir^, expreJsÂ, hê^edis* quaiitatt quiâ^ams 
êgijfe; néanmoÎDS quelque déclaration ifUr^ 
iji^rque Ton aie £ut» on eft admis àr^podîa 
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U4S. Bcraulc en rspporcc au(Iî pluiîeurs Ar- SI on peur 
léts; mais en ce cas , il faut compter de la rcnonccraprcs 

fiicccflîon. Cet Auteur fous l'art. 35^4, rap- 1' "*,7*="^i^* • 

* * • 1/ • 1 . r * accepter 

porte un Arrct qui décide quuiie femme après avoir xo^ 
ayant faic d'abord a6le d'héritière de Ton nonce.. 
Aacî , renoncé dans la fuite , & s'étanc 
£ut relever de la renonciation , fut admi(e 
à accepter la fucccdîon ; cependant Bafna^ 
rapporte deux Arrêts des années i é 3 9 & : 644, 
^ai jugent que lorsqu'on a accepté une fuc* 
ccffion on ne peut plus y renoncer , & qu'on 
lient à rigueur de cette règle hêtres es , et fi 
nihil fit in hâredieate. Mais lorfqu'il e(i 
apparent que le préfomptif héritier* a été- 
trompe & qu'il fe trouve des dettes impré- 
vues, il doit être reçu à renoncer à la fuc- 
cedîôn. 

Si un fils renonce , & qu'il fe fafk autori- Celui qat û'- 
Êr par Jufticc de jouir de la furcc/Bon de fon «nonce & qui. 
pcre fans attribution de qualité 5 qu'il vende J^"jj*^ dci*uft?l- 
quelque cho(è de la fuccciïion fans prendre ce, ferendbé^- 
quaiitc d'héritier pour en payer les dettes , il riiicr. 
ne (cra pas réputé héritier. Arrêt du i^ Mars 
ï666 , quoiqu'on alléguât qu'en donnant paf- 
(âge à une pareille jouiifance on détruifoit Ic- 
bénéfîce d inventaire. Mais H un fils renonce , 
èc qu'enfuite il jouiife de (on propre mouve- 
ment des biens de la fucceflîon du pcre , fans 
s'ctrc faic autorifcr parJudice , fa renonciation 
lui devient inutile, & il eft réputé héritier : 
c'cft ce qui a été décidé par Arrêt du t Août 
1749 , rendu au bénéfice de la veuve Coi- 
gnard , contre l'Hbmer , Huifficr-Audicncicr- 
du Bailliage de Domfronr. 

Un mineur qui après fa majorité a accepté . *J»"C" "*"' 
là fucceflîon , fans que Ion tuteur lui ait rendu prendre lenrct 
compte & qu'il ait eu connoifiance des for^. de reftitucron 
cçs de la fiiccelfion , peut fe relever de fon contre radi- 
«ccf talion d'Jiérédiié., ainfi jugé par. Arrêt ^^^^ d'héi^di- 

m:vj, 
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c]ui entérina (es lettres de rcftitution > mm 
il doit tenir compte des biens de la fuccellton. 
Arrêt du 17 Août 1607. Béraulr. 
' Si le tuteur cflimant la fucceffîon plus oné- 
leufe qu'utile aux mineurs , y renonce apris 
l'avoir adminiftrée pendant plufieurs années , 
doit - il rapporter au profit des créanciers ce 
qu'il a dépenfé pour leur nourriture & entre- 
tien 1 Gode&oidit que la queftion dépend des 
circonftances > il aflujettit le tuteur au rap- 
port y quand les mineurs ont d'autres biens 
pour fubfîfler. 
Hérîder qui La négligence du tuteur» oa (on filence 
m négligé Ion \ recueillir une fucceflion , n'équivaut point 
droit , ^!" ** à une renonciation , le mineur peut Tac- 
vis de Ton. co- cepter toutes fois & quantes i la reooncia- 
héritier , en tion expreiTe ne lui fait pas même un pré- 
i-cmbourfam fa j^iicc irrévocable. Un homme décède après 
f»art des Irai». ^^^.^ ^^.^ plufîeurs ades de donation. Un de 
fcs héritiers plaide & fait cader les zCtzs de 
donation , l'autre héritier Te préfente à la 
Cour , & demande que TArrêt (bit rendu 
commun avec lui ^ il fut reçu en rembour- 
fant la moitié des frais faits par l'autre héri- 
tier. Arrêt du 10 Juillet 1^71. 

Deux fœurs renoncent , une croifîeme 
prend la fucceniion par bénéfice d'inventaire; 
les deux autres préfentent leur requête pour 
être admifes à prendre part au bénéfice d'in- 
ventaire y elles laiflcnt périmer leur aélion : 
huit ans après elles demandent à participer 
au bénéfice d'inventaire , elles y furent re- 
çues en rembourfant leur part -des frais & 
avances. 
Dettes d*une ^^^ héritiers font obligés folidairement aux 
fuccelTion . dettes de la fucceflîon envers les créanciers ; 
comment fe njjjjs 1^5 héritiers de même ligne ou de même 
paient, forte de bien , paient chacun leur part àzs 

dettes pro modo emolumcm : chaque forte 
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\k \kvL Cioic porter fcs dettes j les dettes 

lies Ct prennent fur les meubles , & à leur 

oc (lir les acquêts» & enfuite fur les 

; iléririers aux meubles & ans propres Héritiers aax 

kaqaécs doîvcut cous coocribuer aux frais propres fr tus 

« Up».{mte da procès pour la vindiâe <fc j^ïnl^e. ftl. 

pnott du défunt. Arrêt du 8 Avnl lé^i, ^ \^ vindiâe 

La pceoTc par témoins «ft inadmiflible ea du défunt. 
. JHkce d'état fans conmiencerocnt de preuve i*'*"îfp *"* 
Ifvécrit. Arrêt du x6 Janvier 17H. mtriered Eut. 

F Qd ne peut en Normandie inftituer un bé- Inftitutionft 
Jnricr, ni (îibftitucr à la part que la Coutume J.^^'y^®^ • 
JiMUie ans héritiers. Article 54 du Règlement /fj^^^e/" 
f k 1666 » (ans préjudice des difpofitions pour 
^fcpaysdeCaux. 

If I I ■ M^ igr >f* )i 

ARTICLE CCXXXVL 

La fucceffion direâe eft , quand 
Khéritage defcend en droite ligne , 
comme de père aux enfans , & d'au- 
tres afcendans en même ligne. 

LA fucccflTion des enfans morts fans pofté- 
rité , qui e(l dévolue aux père & mcrc ou 
antres afcendans > cil audl une fucccflion di- 
rcfte. 
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ARTICLE CCXXXVIL 

Le fils aine , foit noble ou roturier , 
eft faifi de la fucceflion du père & de 
la mère après leur décès , pour en 
faire part à Tes puînés , &c fait les 



fruits fiens jufqu'à ce que partage foit 

demandé par les frères , ^ïh font ma- 

jBiirs lors de la fuccefiton échue; h 

s^ib font mineurs , Faine eft tenu leur 

- ' râVdk^. compte des fruits depuis le jour 

. jdefe focsceffion échue ,- encore çie 

• *pàttâge ne lui ait été demandé , parce 

'* «yié 'par 'la Coutume il eu Tuteur na- 

'"' éi dtefes frères & foeurSp 




Toyàat.às articles 3^1 ^S' ïiÇf^'- 

;■::■; ;^:;);,,.; 

!*{ii«4lÉlbU tp^^fi^r^^- ^^ Arrêt du | Mai 175+. 

fincdéfavàn.*^*»^»^^"^"'^ ^^^ atricles 137 , M^i * 

«emenc' |Ut à ^59^^40'» il a été jugé que Tainé ou kË^s 

fef ftereiu! . cleît>iné, a ta far fine du bien dont k pmt 

»âé aTascéxo fticcctfion , jofques apra îî* 

. fttrtajjes faits. 

Cette. JOiifinc a tîcu tant pour les fdcce^oii 
de pcre 8c mcre & directs , que pour les fiic- 
txflions coUaréralcs ^ mais l'aine ne faii b 
fruits fiens que des lucccflions échues en ligoc 
direde. . 
imWciflité BaRiagc rapporte un ktvêz , qui ju^q« 
dii puîné n'em- rimbécillicé d'un putné n*empêche poiat U 
pêche rainé de prérogative de l'aîné qtîi a droit de jouir jûf- 
U^jj, qu'à, la demande en partage ; ce pu» né aya^c 

été mis en curaceUe , la Gour jugea par k me- 
me Arrêt que Tenfant d& Vsùué ne dtvdt: 
compte que du jour feulement de la curatcUc»^ 
Cet Arrêt eft du 11 Mars 1^7^. 
Quand l*alj- L'abfence du puîué , quand clic eft voIoD- 
iiencedupuiné taire, ne fait aucun obftaclc aux* droits 3e 
oblige Painé painé 5 mais quand l'abCcncc eft néccflatrc » 
ftViw?^" "'^lïÇ le puîné eft au fervicc dû Roi. alors 
l'aîné doircompter des fruits de la partdt fab* 
(cnt ; c*eft la déçlûon de TArrét in Ji Mtf» 
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Pour faire cefTcr la jouifTance de l'aine & Sommitfoi» 
^obliger de rcndrç compte al fcs puîn& , il fimplc ^"'F.^* 
feur fu& d*iuic {oounatioQ de venir à. par- dS^iûiSé * 
tagc. 

Il oç peut y avoir de <]fleftion for les fruits Quîtfrd'one 
de la fùcccflîon du pcrc qui échcoit aprçs la ^"ccelTion 
iàinc Jean , ces fruits étant amobiliés , ils ap- saim Jean.' 

Sartienocnt à la fucceffidn mobiliàire , & 
oivent être partagés comme les autres mcu« 
blés, 

Ccttc.prétogativc donnée à Tainé, n'a point Fille aîn^c 
Beu entrer les fil les héritières 5, car l'ainéc n'a «^^ pa« ccuc 
pa^ le droit de. faire les fruits fiens , cette gra^ parogaiive. 
ce n'elfl accordée qu^ faveur des mâles. 

L'ainé a/ encore d'autres avantages ^ il. a le En généra», 
droit d'opter un Eicfcn chacune des fucccflîons ^"^[oeatUe/*^ 
paternelles & maternelles, fuivant. les articles ^e l'aioé^ 
f37» 338 & fuivans. Il peut par prériput 
con(crver pour lui ie chef ménage >. cour &. 
îjirdin dt la («icceiltbn. Article 3 r^. Il a la 
uifine des lettres & écritures de la fuc^effîon. 
Art. 35-1. Les puînés lui doivent honneur £c 
xévérence* Il a le choix dans les fùccefliôns. 
également partables entre frères. Il a les ta- 
Wkauz des ancêtres. Eatre gens de robe il a- 
Ifcs manuscrits & livres notes de la main du 
père, conune prodttâîonsd'olprrt qui ne tom- 
bent point en partage. 

De deux frères jumeaux:, celui qw cft fortin Qucleft »*«• 
le premier du ventre de la mcfc a le droit d-aî- ^,J|;*"*^"^ 
neâè. Dumoulin &us Tiirt.^. \ 5 de Paris% Le- 
brun traité des foeccffions.. L. i » ckap. 5 , 
&â. I , queft. ^ y parce que celai-la cft* 
l^iné-» qui efl né le premiers mais dans le 
cas dincertitude fur la priorité de nâiifancej,. 
cc:qui:eft:très*rare» les lots doivent (è tirer aoL 
fort:: c*eft le fentiment de. Dumoulin. 

Le droit de primogéniture appartient aux Préro^tUe 
«A&QS né$ avant le. mariage fit idgiÙDûis B^^r ^^*^^^*^^ 



iq& TIîT: xi, lyesfuccef, errpropm 1 
friiits fiens jufqu'à ce que partage foit I 
éeniandé par {es frères , s'ils font ma- 
jBiirs Ion de la fucceffion échue ; k 
s'ils font mineurs ^ Faine eft tenu kur 
• vendît coîtipte des fruits depuis le jour 
jdeb focceffion échue ,t encore que 
•fàttagexie lui ait été demandé , parce 
'«luepairla Coutume il eft Tuteur na- 
1 diefes frères &i fœurs. ^î^^^ 

ari*d^ 3X1^ ij^l 




i^ifié^^tbU ÏÏP^^^f^*^'* P^ Aftét du î Mai iTt4^ 

fine défavàa. Xi«û «nfotmké è^ amclcs t|7 » t^*»' 

«rmenc' |îit à ^59^ ^o , il a ë té jugé que raîoé ou k 0f^ 

fefftcret^ . deshdné, a la faifine 4u bien dont le ^m\i 

»^aTascé en rdccciïbn , ^ufqti^ ^prci kl 

. fartages GCm, 

Cette JGiîfiiica lieu tant çotir les fdcccfllQoi 

de pcrc & mère $£ dîrc^cs , que pour les Tac^ 

txâions collarérales , mais l'aÎDé ne fait k( 

fruits fiens <]uc des fuccerïîdEis échues ea ligne 

diredic. . 

imWciflité BaRiagc rapporte un Arrct, qui' jo^f* 

dû puîné n'em- l'imbécillitc d'un puîné n'empêche point I* 

pêche rainé de prérogative de l'aiaé qui a dtoif àt jouir jot 

f^^ qu'à la demande eu partage j ce puîné ayant, 

été rais en curatelle , la Cour jugea par It wk" 

me Arrêt que Tenfaut de Tainé ne itmi 

compte que du jour fculeaicnrde la cura^Ik*^ 

Cet Arrêt cft du ir Mars 1671- 

Quand l*alj- L*ab(èncc Ju puîné , quand elle eft voJoo» 

iience du puîné taire, ne f;fiit aucun obllaclc aur droïa^ 

oblige Painé painé 5 mais quand l'abfcticc cft JiécclTairc S 

ftulw?^" "'^«Ç le puîné cft au fervicc du Roi , al«0 

fainé doircompter des fruits de la part de f^ 

{eut ; c*eft k déçMon de i'Ârrés àii j^Hii^ 
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Pour faire cefTcr la jouifTaace de l'aîné & Sommitfoi» 
^obliger de rcndrç compte ai fcs puînés , il fimplc empè- 
feur fufl& d'une loaunatioa de venir à. par- dSVjiné * 
tagc. 

Il oç peut y avoir de <]flefiïon for les fruits Quîtfrd'one 
de la fùcccflîon du pcrc qui échcoit aprçs la ^"ccelTion 
fàinc Jean , ces fruits étant amobilics , ils ap- saiw Jean* 

Sartîeaocnt à la fucceffidn mobiliaire » & 
oivent être partagés comme les autres meu« 
blés, 

Cette prérogative donnéeàrainé,n*a point. Fîllc aîn^c 
Beu entrct lesfillcs héritières ;, car Tainéc « a *^*2 P** /*"* 
f^% le dtoît de. faire les fruits (iens , cette gra^ parogaiive. 
ce n'elfl accordée qu^-en faveur des mâles. 

L'ainé a' encore d'autres avantages ,. il. a le En généra?, 
droit d'opter un Eiefen chacune des fucccflîons J^éloRat^iet 
paternelles & maternelles, fuivan t. les articles ^e l'ainé^ 
f37> 338 & fuivans. Il peut par préciput 
confèrver pour lui le chef ménage >. cour &. 
fjprdin de la fiicceiltbn. Article 3 r^. lia la 
^|ifine des lettres & écritures de la fuc^effîon. 
Ait. 351. Les puînés lui doivent honneur ôc 
xévérence* Il a le choix dans les fucceilibns. 
également partables entre frères. Il a les ta- 
Wkaux its ancêtres. Entre gens de robe il a- 
Ifcs manufcrits & livres notés de la main du 
père, comme produâîonsd'elprit qui ne tom- 
bent point en partage. 

De deux frères jumeaur:, cdui q^î cft fortii Qucleftrâî* 
le premier du ventre de la.mcfc aie droit d'ai- ^^,J|;**"^"^ 
ncâè. Dumoulin fbus Tart.^. 1 5 de Paris% Le- 
brun traité des focceifions.. L. i , t\k^. 5 , 
&€t. I , queft. ^ y parce que celai-la cft- 
Itai'né» qui eft né le premier 3 mais dans le 
c^ dincertimde fur la priorité de nalifance ». 
cc: qui eft: très-rare, les lots doivent fe tirer au. 
fort: : c'eft- le fentiment de Dumoulin. 

Le droit de primogéniture appartietit aux Préro^tUe 
«A&QS n& avant le. mariage. at IdjsjLxuûis B^^r ^V/^^^*^^ 



iSo TiT. XL Desfuccef. en propre. 

fiibjequens matrimorùum , pourvu qu'ils fbicnt 
' légitimés avait les cnfans nés en légitime 

mariage , cette légitimation n'ayant point 

d*efièt rétroaâif : aind que je l'ai rcmatooé 
. dans mon Traité des Fieft, page 345 & lm« 

vans. 



ARTICLE CCXXXVIIL 

Le fils de Pareillement le fils du fils aîné èfl: 
>\in^ ^tfi ^e faifi de la fucceffion de fon aïevil & 
bfticccfliondc dg fo„ 3ïgyig ^^à la repréfentation de 

fon père , pour en faire part à ks on- 
cles , & fait les fruits (iens , jufqu'à ce 
que ks onctes lui demandent partage y 
& doivent les lots être faits par le der- 
nier des oncles , le choix demeurant 
audit fils aine. 

( Voyez r article 308 ). 



ARTICLE CCXXXIX. 

Au défiiut de S*il n'y a enfans de l'ainé vivant , 

i**in^ » J« fc- lorfque la fucceffion échet , en ce cas^ 

ain de la fu^ le fécond fils tient fa place , & a les 

éeflion, droits d'ainé , ainfi liibfécutivement 

des autres. 

SI Taihé renonce , les prérogatives d*ai- 
nefTe paflènt au fécond fils , qui accepte 
la fucceffion. 
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ARTICLE CCXL. 

Encore qu'il n'y eût qu'une fille de Li fille de 
aine , elle a par repréfentation de fon ^JutuccdSion 
)ere en ligne dire^e, pareil droit de & iiesmêmcf 
prérogative d'ainefle que fon père eût P'^fogiiivct. 
eu : &c en ligne collatérale aufll , pour 
le regard de la fucceflîon ancienne* 

( Voyez C article 308 ). 

Il ■ " ISM*^ »; 



ARTICLE CCXLL 

Père , mère , aïeul & aïeule ou au- 
tre afcendant , tant qu'il y a aucun 
defcendu de lui vivant , ne peut fuc- 
céder à l'un de Tes enfans. 

( Voyez V article 315.) 

D\ la Beflicre avoir quatre filles & an fils. Let enfant 
En mariant l'ainéc à Boifivon , il lui "clucm Jet 
doooa 5000 livres , en mariant la féconde il JJJ^^^ u fu™ef- 
lai promit 1 8000 livres \ après la mort de (on fion de leurs 
fils, il donna à fa troifîeme fille , qui fut ma- fireres &f(aeur9« 
liée à M. Dubouillon , Confcilicr en la Cour , 
3000 liv. de rente rachetablc par 40000 liv. ; 
deux des filles mariées moururent fans enfans ; 
Boifivon demanda à fon bcaupcrc les dots 
qu'il avoit promifes aux filles décédées , donc 
Boifivon fe prétendit héritier : on lui accorda 
leficc de fa demande par Arrêt du 14 Aoûc 

1^57- 

En eftet, tant qu'il y a des dcfcendans, la 
CicccfEon ne remonte points un frerc utéiin 
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exclut même le père du défuDt , fuivaat « 
Arréc du 1 7 Décembre i ^4^ , rapporté M 
Bafnage s mais dans refpece de cet Aiicti 
il s'agifipic d'âne facceffion collacérak an 
nfeubles & acquêts. 



ARTICLE CCXLII. 

Les pères ex- I^s père , mère excluent les onçlef 
^^"*"& iT* ^"' ^ tantes en la fucceffion: de leurs en- 
eics* excîiwnt ^^^^ > ^ ^^^ oncles & tantes excluent 
ivfeui & Faïeul & l'aïeule en la fucceffion de 
raïcuic, Jç^J.5 jie veux Se nièces , ainfi des autres. ■ 

ARTICLE CCXLIIL 

Les oncles & i^Xi\t% excluent Ie$ 
coufins en la fucceffion de leurs ne* 
veux 6c nièces. 

IL faut foindre à cet are. îe cjuarantc-qo!- 
trîeme du Règlement de i ^6^ , qui dirpofe 
que Us oncles & tantes excluent leurs cnfans^ 
& leur font préférés en la fuccejfipn aux pro^ 
fres de leurs neveux , coufins de leurfdits ttf 
fans ; mais ils font appelles concurremment 
à ladite Juccejfjon avec leurs neveux. , enfant 
de leurs frères &fœurs. 



^=^5** 



ARTICLE CCXLIV. 

Si le père ou mère, aïeul ou aïeule, 
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k$ eftfans pour Ion héritier en fa- 
s de mariage , & fait promefTe de 
der fon héritage , il ne pourra alié- 
r ni hypothéquer ledit héritage en 
Ht ou partie , ni les bois de haute- 
taie éta^t defTus , au préjudice de 
Jui au profit duquel il aura fait la- 
ite difpolition:, & de fes enfans , pour- 
que ladite promefTe A>ît portée par 
crity & infinuée dans le temps de 
/Ordonnance, (inon en cas de né- 
cdKté 9 de maladie ou de prifon. 

( Voyez fous r article 260. ) 

1 n A E Tart. 43 du Règlement de i66e^ il L'avance* 

Jl eft dit : Que la promeffc faite par lei «"«»« d'un en- 
/«rr, mtre ou autre afcendant ^ de garder Ja ^'"^ ?^ *^' 
fiueffion à tun dejes enfans , a aujftfoa effet u^JJ, 
fmr kt parts qui doivent revtnit auii auiréé 
ufansm 

Nous rçconnoiffons en Normandie trois Trois fortes 
fiiTtts de difpofitions en faveur du préfbmprif «^^ difpofitions 
fcWticr, .0. la rcconnoiflancc dWmier. «^^J^Vbfe! 
!•. L« ptomclTç de lui garder la fucccffion. nxX^u 
3®. L'aTanccment adtucl de la fucccffion. 

La rcconnoinance d'héritier n'ed d'aucua 
fvaotage à l'héritier oréfompcif, & n'ajoute 
lien à (a qualité. La féconde lui affure la fuc- 
ccffîon pour l'avenir \ mais il n'en acquiert 
pas la propricrc , car fi l'héritier préfbmptif 
vient à mourir avant celui qui a fait la pro- 
^K&. , elle devient caduque » fans que fes 
créanciers ou héritiers , autres que (es en&ns , 
f oifTenc y avoir aucun droit. Arrêt du 5 Juin 
1^54. Autre du 10 Juillet i$\6. 

Quoique la promcffe de garder fucceflion Si l'on f 
BÇ danQ<; au filjS aucun droit d'engager le bien engager la 
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CrMits fienb jufqu'à ce que partage foît 

deniafldé par fes frères ^ s*ils font ma- 

ÎBiirslors de la fucceffion échue; & 

i*i£s font mineurs , Tainë eft tenu kiir 

■ ïtMSNfrt compte des fruits depuis le jouf 

lie fe focceflîon échue /encore qwe 

• ^pàttage ôe lui ait été demandé , parce 

'que 'par- la Coutume il eft Tufeiuna- 

". dis Tes frères 5t fogurs. 

VoyA% Us anicks i^i ^ fiç^* 

AlnfllàlkiV ^p^^f^fr^^- ^^ Arrêt du j Mai Ï7f4* 

fine dé ravin. «^ JCOtyÏQtmii des arddcs 157 * *î* ' 

«rmenc' £Îit à ^55^^^40, il a été jugé que Tabé au kiW 

fesâeret.. .. âei>iné, a la faifine ctu bien dom k puîné 

asjàé t¥aiicé en fticceCTion , )urqat^ apr è i^ 

Cette. &îfîoe a lieu tant poar les fucccffioos 
de pcrc & jrtere & directes 5 <^iic pour les fuc- 
«cffions colIaDérales j mais taicé ne fait Ik 
fruits tiens qiï€ des JÂicce Aïons échues co lig^ 
diredc. . 
ImWciflîtë BaRiagc rapporte on hiiit , qui ju^ f e 
du puîné n'em- rimbccillitc d\in puîné n*empêche poiat îi 
pêche rainédc prérogative de tainc qui a dioit de jouir jrf- 
^^ qu'à, la demande en partage ; ce puiué ayine 

été mis en curatelle, la Goar jugcarpar Jcné* 
me Arrêt que Tenfant de. l'âiné ne dcfwt 
compte que du jour (èulemenrde ia coratdk^ 
Cet Arrêt eft du 11 Mars 1675. 
Quand l*ab- L'abfence du puîné , quand elle eft volon» 
fcncedu puîné taire, ne fait aucun obftacle aar droits 3e 
oblige l'aîné painé 5 mais quand rabfcncc eft iiécciTaire « 
ftuiw?^'" S^e le puîné eft au fervicc du Roi, alois 
l^ainé doit compter dés fruits de la partdt \^ 
(ènc ; c*eft ia déçifion de TArrét îb.£ Man- 
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fils à qui le pcre « fait un avanccmcnc 

rat »'en renonçant à fa fuccedion , /c ce- 

(ba don , il faut qu'if rapporte au profic 

>us les en fans. 

et frcres , & autres parens , peuvent faire .^" "* J^* 

icemcnt de fucceflîon , & c'eft une Jurif- vancenîcnt 

deoce univerfèlle au*ils ne peuvent le lévo- (ans befoin. 

:r brfqulls ont refervé les fonds fuffiûuis 

or leur coifdition. 

n faut «cepter le cas d'ingratitude , qui ,<,J"5é"""*** 

.foqae de plein droit toutes les donations 

: avancemens , fur la plainte du donateur. 

ûth da xo Décembre x^io. 

Béraak propofe cette queftion, fi au pré- . SI la veuve a 
. j- * %^ ' /r r • I ^ r douaire fur Ici 

^dice de la promcflc faite par le pcre a fcs i^j^n, p^omii 

cnEus de garder fa fucccilîpn , la veuve du garder avant 
fCfC remarié depuis la promeffe aura douai- ^on mariage» 
xc comme fi elle n'avoit pas été faite. Il 
donne des raifons. de part & d'autres fans la 
iéfi>ndre s Pefnelle qui lui en fait reprife , 
citime que la femme doit avoir fon douaire 
fiir les biens promis garder ^ mais il {c trouve 
■n Arrêt dans Bérault fous l'art. 158 , qui a 
débouté la mère du douaire fur la part des filles 
en Telpece fui van te : un pcre qui avoir quatre 
files, en marie trois, & leur faicdcs donations 
coofidérablcs s il fc remarie , & il a un fij^dc 
ce mariage ; après fa mort la veuve en q4Ptc 
de tutrice agit pour faire révoquer les donations 
comme excedives , & demande fon douaire fur 
ks objets donnés > par Arrêt du i Mars i^io 
k tiers fut adjugé aux filles , & la Cour n'ac- 
corda douaire à la veuve que fur la part d'une 
Quatrième fille , mariée depuis les (ècou- 
des noces du père y préjugé que quand la 
Icoonde femme auroit douaire fur une fuc- 
ceifion promifè garder , elle ne Tauroit pas 
fur un bien particulier avancé avant fon ma* 
rlage. L'avancement ou promeiTc de garder je garJ 



2.86 TiT. XL Desfuccef. enproprt. 

celfion n'a fuccedion n'a point d^eff^c fur les meublesdMr 

point d*eiret |c pcrc peut difpofcr. Arrêt du }o Mars I5l^ 

pour Ici meu- j^ p^^.^ ^^ p^^ recevoir le rcmboars des i» 

^'* tes par lui avancées , ou proini(cs gtnfcr, 

<}u*en donnant caution de les reodn ifiè 

i'ufufruit. 

Fille n'a ^^^ ^ ^^^ ^** '.^ ^^°^^ 1 7 j 8 , il t W jigé 
point parc à qu'une fille n'a point d*adion contre Tes bai 
l'avancement du vivant de fes pcre Se mère , pour kmi^ 
fait à fes frères, m^iQ^jcr part dans l'avancement de focedSM 

[uî kur a été faite. £n réfiilunce de Tsi. Mi 
a Règlement de X6^é. 



VAîtrnê. 
Fatetnis » 
Materna 
Maurais» 



ARTICLE CCXLV. 

Les héritages venus du côté patei^ 
nel , retournent toujours par wccrf- 
fion aux parens paternels , comme 
auffi font ceux du côté maternel aux 
maternels , fans que les biens d'an 
côté puiffent fuccéder à l'autre , en 1 
quelque degré qu'ils foient parens , | 
ains plutôt les Seigneurs defquels b' 
s font tenus & mouvans , y lue- 

fent. 



bien: 
ceoe 



On fuecede 
en propre en 
Normandie * 
iufqu'au feptie- 
me degré flire- 
préfentation y 
a lieu pour par- 
tager par fou- 
fCbei^ 



VOYEZ ce que j'ai dit fous les aci- 
des 14^ & 1S5 , fous Tardclc ir'- 
L'art. 4 1 du Règlement de 1666, porte : ^^ «^ 
fuecede en Normandie jufqu au J'eptiemciern 

inclufivement. 

L'art. 41 dudit Règlement porte que : t* 
fuccejjion au propre , repréjentation a lieujy 
ques & compris ledit degré y auquel cùs Ujy' 
cejjion eft partagée par fouche Ù non par ni' t 
même en-li ffic çgllatéràU^/oit ^uc Us hinn-* 
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nels-paternels d'Aadre ne peuvent plus récb- , 
mer la doc : elle eft confondue. 

Mais fi tes deniers de rente de la dot ont 
été employa en achat d'héritage ou conffa'ti»- ' 
V . tion de rente , avec déclatation que les deniers 

proviennent de la dot de la femme , ces biens 
ibnt des remplacemens fpéciaux du bien de la * 
femme , & doivent retourner à Tes héritîets 
de fon eftoc &.ligne , fuivant la difpofidon 
de Tart. 105 du Règlement de 1666. 
Ladotcon- Bafaagc rapporte un Àrrét du i« Mai 16^9^ 
trlbue à Pilié- qui juge que lorfque le fils , héritier du pcre » 
niiiondcipro- i^jjçjjç jçj propres de fon père fiir lelqaels 

qads cîl'c cft ^* ^^^ ^^ " ^^^^ *^ confignéc , cette dot 
confignée. doit diminuer à proportion : & du nombre 
des propres on doit, je pen(è, 7 comprendre 
les bois de faaute-fucaie , qui (ont fujets 
à remploi , & dont la vente diminue la va- 
leur des fonds. 

Depuis les Arrêts de Bafnage , an fujet 

de la fubrogation des héritages paternels aux 

héritages maternels , c(l intervenu Arrêt le 

II Février 175^ , qui juge que quand dans 

un partage encre cohéritiers , il échcoit dans 

le lot de l'un , des biens paternels pour le 

remplir de fa part dans les biens maternels , 

cette portion ne devient pas pour cela un 

propre maternel , elle coufcrvc fa qualité de 

propre paternel , & vice versa, 

RemploUdc ^^^ "" Arrêt de Règlement du 19 Janvier 

bient dotaux 1 71 1 , il a été jugé que de la totalité des biens 

mobiliers , iu- Je la femme , la partie qui lui fera provenue 

géf acquêts, jçj meubles à elle échus de la fucceflîon de 

fon père ou parens collatéraux fera réputée 

& ccnfée acquêt ; cet Arrêt change la Jurif- 

prudence de Bafnage fous cet article s mais 

il cfl conforme aux Arrêts qu'il cicc ibus 

l'art 147. 

ARTICLE 
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^-ARTICLE CCXLVI. 

tr - ' ' ' 

^-Ge- qui fe doit entendre nôo-feu- Btcnicrocé* 
MÉent des biens qui defcendent des^^-jjj^*^ * 
Iptits i^ens paternels & maternels , ^ * ' 
loarvu qi]e. les biens fîiflent propres 
eil là peribnne de la fucceffion du* 
qftd eft quéfiiom 

imÂ9k fâtt» IO& da R^femenc de 1666 , Btentr^pm^t 
JETU eft dît qw : r<»«* ^'«* yi« r^tués PJ^fî!* * "^ 
Ihnqpr»* Vî/ »V Mjf^ ^-iV, /oie« «- ^fl^me/di 
tiif^* concrairç, 

^ >Ar fe lof >'a eft fttCQé que : Tous hitns 
pm- nfytûés poierneis s'U m'eft jufiifii qu'Os 
fU$9i méttemeis. 

' Far Arrêt du )0 Jaillet 175 5 , il a ^cé jogé Acquits Àe^ 
ÂK facquét , dcvcna propre en la perfonne J^^ îu*'''<J^f! 
«B-rbéritier » appartient au Roi ou aux Sci- gneur fiiucê 

ebfs» au défaut de parens du côté de la li- d'héritiers de- 
B dont il provient , cet Arrêt eft fonde fur ** **Sn^ 
ânîcks 14^ » 244 & 14^ de la Cdutume. 



c. 



*v^gy>f^ 



ARTICLE CCXLVIL 

^Eis biens* (ont» faits propres à la Bîtns^^aind 
perfonne de celui qui le premier les J;^^""^^^ 
poÎTedè à droit fucceilif. 

( Voyez tes art^'^^/^ , 483 6* Çi i ). 

PAiL Tart. 4^ du Règlement de %666 , il On ti^f 
eft dit que : Tous biens immeuiles échus tînguc r 
^srîucctjfton , font rîpuUs propres , fans qu'il J^ ^^ 
Tome I. N 
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ptt9 aticleits & y ait difiinëiion de propres anciens & naipns, 
nail&ns. Cette maxime eft contraire aux autres Coutôi* 

mes , qui la plupart admettent la difUsâion 
des propres anciens & naiiTans» 



IPaTem 
pAtcrnds* 



Robert du 
Rocher. 



i« 



.eannerte 
Picard itocr- 
te avant fon 
maH. 



Jacquinie 
de euJMs, 




Jean mort 
avant fa 
fœur. 



Parent 
materaelib 



FlufieiiTt Robert du Rocher & Jeanne Pidird t- 

fïueftionifur1e,.gjjj jç^ acquêts pendant leur roarim, U 
éûèit^dcvcnus fe^n^e mourut avant le mari , fon fais lui 
propret , 8t à fuccéda » & après lui Jacquiae fa fœur , la- 
^ui ilf tppar- quelle étant décédée , les parens paternels 
ftennent. prétendirent la portion de conquéts ^uc Jcaa 
avoit eue au droit de fa mcre , les parens ma- 
ternels la réclamèrent comme étant du coté 
maternel. La Cour adjugea la fucceflîon aux 
parens maternels , en (orte que ce qui étoit 
acquêt en la personne de la mère fut réputé 
propre au fils pour retourner au côté maternel. 
Arrêt du 1 3 Février 1517. 



Romain 
Caillot. 



Etieime 
Caliiçu 



6rere 



Nicolas 
Cailbt , 
mari. 


de 


' Madeleine 
de Bethen- 
court fem- 
me. 








1 


1 




Mî. Nicolas Caillot, 
de la fucceSion duquel 
eft queftion. 



fœur 
8c ' 



Mathieu dt 
Betbencourt> 
fr«re. 



Tlt.TCL Des fuccef. en propre. 191 
Nicolas Caillot Ôl Madeleine de Sechcn- 
CDDR ÙL femme » firebc des acouéts en bour- 
g^ifie , dont moitié par conleqaent appar* 
KDoità Madeleine de Bctbencourt , cette fem- 
■e pendant (on veuvage fît encore des ac- 
quêts ; après ÙL mort Nicolas Caillot^ Pré- 
ire» Con fils lui fuccéda, & <ftant décédé, la 
Coar adjugea à Mathieu de Bethcncourt la 
farc des cooquéts faits par fa fœur & Ton ma- 
ri, & tous ceux qu'elle ht en fon veuvage , en- 
£nble les meubles & acquêts de Caillot, Prê- 
tre . au préjudice d*£tienne Caillot. Arrêt dû 
dernier Juin 1587. 



KOEL LANGLOIS. 





Mirle Langloh, àc la 
rucceflioD de laquelle s'a- 
gît, c'cft'à-dirc, des con- 
quécs faitt en Bourgeoifie 
par (es père ft raere. 



Martin 
Allain. 



La moitié des conqHcts faits par Jacquet 
Langlois & Barbe Allain fa femme , fut après 
la mort de leur fille , adjugée à Martin Al- 
lain , du chef de ladite Barbe Allain, par 
Atiét du 10 Février i^o^. 



u^ 
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' Picm de Bcllejiaire déccde , Jaqucline De* 
falelle (à firar atérînc lui fuccede ; elle 
■nut fansenfàns , Michel & Pierre Dclaftelle 
fasaadenc fa fucceffion , comme étant Tes 
fietcs de père , Catherine de Baudry la de- 
■ande , attcndo que ladite Jaqueline ayaoc 
Accédé à Pierre Bellchaire , cette fucceflioa 
devoîc rctoamcr à fa ligne ; mais par Arréc 
iax\ Janvier 1606 y ils furent adjugés à Mi- 
diel 8c Pierxe Delaflelle s c*eft que les acquétt 
a*ayaac ni coté ni ligne , & perdant leur qua- 
fieé dans la perfbnne oui en hérite , on les 
lépuca par cette confideracion non-(èulemenc 
popxcs lors de Touverture de la fucceffion de 
Jaqnelioe Delaftelle, mais encore propres pa- 
Krnels s confultez Baûiage , qui n'approuve 
pas cet Arrêt. 

Un fils laie des acquêts & décède \ ta mère 
iiiî fuccede , queftion de fçavoir fi étant pro- 
pcesà la merc , ils tiennent nature de propre 
paternel ou de propre maternel dans la fucceP- 
fiônde la mcre ; par Arrêt du 13 Mai 1^13 , 
ils forent réputés être un propre paternel, & 
adjugés aux héritiers paternels de la mère , I9 
ligne paternelle étant toujours la plus digi>e» 

Un perc ayant marié fa fille , donne a Con 
I petit fils , forti de cette fille , quelques hérita- 
ges y le petit-fils mort fans enfans lainfa ua 
fiere de pcre & deux (œurs de père & de me^ 
le \ les héritages donnés par l'aïeul maternel 
firent naître une conteftation , le frère de 
père les réclamoic comme acquêts s par Ar- 
rêt du 18 Mars i6ii, ils furent adjugés aux 
firurs de père & de mcre du défunt. 

Par Arrêt du i x Mars 174; , il a été juzé Remife faiee 
qn'une remife feiie en faveur d*ua réfugié » * •>" réfugié^ 
revenu en France après le temps fixé P*t S^^*"** 
les Déclarations du Roi , par ceux ouï an» ^^^ 
xoicnt pu conftivct le bien à ibn excrafiâflL 

N aj 
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^Bm^ tenok ûAturc de propres & non namrc j'ac» 

f Office Tcdr^ Par Arrêt du at Janvier 1749, il a irf 

I des Patries Cl- jtjg£' qa*uji O0ice rcdrë des Parties CaMa 

l J*^^jl»^ltpr<'- par k pr^fomptif héritier daas 1« Qi moh 

* de la more da dernier ri calai re cft m po» 

pré & no a un acquct j & par aucît hnh 

tdu îi Janvier fyjt , le prix de la nm 
du droit de préfiércncc accordé aus hériti^ 
^ fur un Office combe aux Parties Calui:Uj£f, 

^ a cgakmcnt été jugé propre. 



ARTICLE CCXLVIII, 




M^ie* ei- En fucceffion de propre , tam qu'il 
cUtent ka ft- y a iTiâles ou deicéndans des mâles, 
mcUci, jgg femelles ou defcendans desfeiïîel* 

les ne peuvent fuccéder , foit eu 

direfte ou collatérale* 

(Voyez as arilcUs 258 , 309^31? 
6* 310), 

C^v où les g^ u o I Q u I par cet ^nlch les filfcs x 

fœurs fucce* \J foicnt pas admiies à fuccédcr , il « 

fiucr^*^*^"'* ^-^faut pas pour cela dire ï]ii'c!lcs fokat 

incapables du droit d'hériter j il y a brcu dei 

cas oij cljcs fuccedcivc i fi le pcrc les réfcftt 

# à fa fucccdïoQ & à celle de leur mete , M' 

— vant les art, tjS , i;^* Si le frcre rcfcre 

de les marier. Arr. 164. ^ Sl dans te' cas fii 

les biens du frcre Cont coiîfîfqués. Aie i^J* 

£n confécjucnce de cet article » les pro* 

prcs maternels oat été adjugés aux cnfiui 

aes frères an- devant des ^urs Sl leurs ic* 

préfenrans , & par préférence aux taufcs éa 

défunt ) p^i 4cux Mi^u ta^^oiics fac 1^ 
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rault dcff i Juillet i^oj & 14 Mars \6o^\ 
de même par an autre Arrêt du mois de 
Janvier ifi», les propres oat été adjugés 
aux parens paternels , à Texclufion dés en- 
funs fonis da frère utérin. 

ARTICLE CCXLIX. 

Xes filles ne peuvent demander ne Kiietncp*»- 
prétendre aucune partie en rhéri tage de J^J' m^rUce' 
leur père & mère contre leurs frères, ne ivenam. 
contre leurs hoirs; mais elles leur peu- 
vent demander mariage avenant. 

( Voyez hs articles 3 57 6* J58 )♦ 

PA R Tart. 47 , du RéglemeBt de \66€ » Frère ne peu 
U eft dit que : £« frcrcs nt pc^tn, ^S^i^^;^ 
fÊplfger leur Jœur de yeair en partage , au ™ç^ 
RtA de mariage avenant ; ùiais ils peuvent 
payer ce qui fera arbitré pour ledit mariage 
en héritages ou rentes de la fuccejpon* Et - 
par l'art. 121, dudic Réglcmen^^ il eft porté 
€]ue : La fille pour le paiement de fan mU" Lt rœor Vomt 
riage & fis héritiers , oia U droit de fe faire paiement 4e 
délivrer à due eftimaiion 4es héritages '^^ J.°j?.Xrer 
la fuccefion de Jes père & mère , au autre f^j les fund» 
afiendant » encore que lefdits héritages aient «uoiqoMtt 
été aliénés. Ainfi la fœur ne peut être for- M>le« venant 
cée d'accepter partage au lieu du mariage 
avenant , & en cas que le frère lui ofrre ^ 

partage , elle a l'option de s*en tenir ait 
xnariage avenant ou au partage qui lui eft 
«iFert. £IIe n*eft point <d>ligée de décréter 
pour. avoir paiement de (on mariage fur 
^s acquéreurs du frère ; elle peut s'adre{^ 
fer dire^ement fur les fonds. Ces deux ar« 
.ticles (ont fondés, fur pluflears Arrêts ra£^ 
pof tés par nos Auteurs» 
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tic^^patcfoeb d*àadré ne [>cu¥cnr plus réd 
'-. ' jncr la dot : elle cft confondue. 

Mais il les dcniets èc rente de k dot en 
;. «été employés en àdiat d'béntagc ou cotiièiEi 

l. . - ■ • • tion de rcLue j avec déclaracioti que les denîi 
proviennent de la dot de la femme , ces bic 
font des rcmpLaccinens fpéciaux du bteo de 1 
jtmme , & doivent retourner à Tes bérmc^ 
de foa cfloc aulîgne , fuivant la difpo^ti 
de l'art, 105 du Règlement de ï€66, 
Ltéotcoii* Bafnagc rappoite un Àrrct du ia Mai r^j^ 
toftae à Pallé- qui juge qtic lotfquc le fils , téririer du ferej 
' .■■^■V^^ aïicac des propres de fou pcrc fur letcpe 
«Dc!f dte câ ^^ ^^^ ^^ '^ ™^^^ ^^ conJignée » cette è 
ÉQpBfBOét» doit diminuer à proportion : Bc eu nombn 
des propres oq doit , je penfe , y eompiendfl 
Jcs bois de baute-fucaic , <jui font fajcij 
à remploi ^ & dont la vccite diminue la td 
Jenr des fonds. 

Depuis les Arrêts de Bafnagc , au fujcf ' 
lie la fubrogàtion des hiSrî rages paternels â^mA 
' " héritages matetnds, cft intervenu Arrêt le 

II Février 175^ , qui juge que quand dans 
tia partage entre cohéritiers , il écbeoit dans 
le lot de l'un , des biens paternels pour [è| 
remplir de fa part dans les biens aûxentdÊp 
cette portion ne devient pas pour cda nii 
propre maternel , elle conCerve Gt qoâlké de 
propre paternel , & vice versa. 
Remplois de ^^^ ^° ^^'^' ^^ Règlement do xf Janvier 
biens dotaux z 7 1 1 , il a été jugé que de la totalité des biens 
mobiliers , iu« Je la femme , la partie qui lui fera proveooe 
gés acquêts, jçj „ç„bles à elle échus de la fiicceffiDo de 
(on père ou parens collatéraux (èra réputée 
& cenfée acquêt ; cet Arrêt change la JtrriC- 
prudcnce de Bafnage /bus cet articles mais 
il eft conforme aux Arrêts qu'it dtt ibus 
l'arc 147. 

ARTICLE 
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ARTICLE CCXLVL 

Ce qui fe doit entendre non-feu- BlemHucA- 
lement des biens qui defcendent des *^.^îl"7* * 

^ o 1 maternel* 

antres parens paternels & maternels , 
pourvu que les biens fufTent propres 
en la perfonne de la fucceflion du« 
quel eft queftion* 

PAR Part, xox du Règlement de 1666 , Blenfr^pm^s 
il cft dît que : Tous biens font réputés P'^P^^* * P*: 
fropres^ sU ueft lufttfié qu lis foient ac^ n'cftîuftifiédu 
^itSm contraire* 

Far le 105 » il eft ftatué que : Tous bitns 
fm réputés paterneis s'il neft jufiifié qu'ils 
foient maternels* 

Par Arrêt du 50 Juillet 175 3 , il a été jugé Acquits de- 

Ïc l'acquêt , devenu propre en la perfonne Ïq""' ^«''^Scil 
rhéritier , appartient au Roi ou aux Sci- gncur faute 
gnears, au défaut de parens du côté de la li- d'héritiers de 

Eoc dont il provient , cet Arrêt eft fbnd^fur ** **8°^« 
is articles 14^ » 244 & 14e de la Coutume. 
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ARTICLE CCXLVII. 

Les biens font faits propres à la Bîent, quand 
perfonne de celui qui le premier les J;^;/"" p~- 
poflede à droit fucceffif. 

( Voyez Us art. 334 , 483 6* 51 1 ). 

PAR Tart. 4^ du Règlement de \666 » il On ne diF» 
cft dit que : Tous biens immeubles échus "'"?"c v^^^t 
parjucceffion . font réputés propres , fans qu'il J^, '^^;^,'^^: 
Tome /• N 



198 TiT. XL Des fuccef.ertpropn. 

medè que pour fa parc *• Arrêt ëa if 

Ma^ 166$, Il en faudroit dire autrement 

Mcrc héri-^fi la mcrc étoit héritière après la mort 

tlcrc eft foli- ^^ j^^jj ^ ^^j ^ij^^j ^jj^ f^j^jj ^^^^ (Jj^^y. 

*""• rcmcnt de k dot. 

Fille mariée ^*^^ ^^ u&ge reçu en France que la te 
& ilocéc fur les nonciation exprefTe des filles pour les (v> 
biens de pcre cefEons à écheoir eft valable ; en confiqoeoce 
£"**U ' TOrc Bafnagc rapporte un Arrêt du 3 Avril 1671. 
étant fous Pa- ^*^ j^g^ qu'une fille à qui la jnere veate 
ris , peut-elle avoir promis iSooo liv. pour toutes parts 
revenir à par- g^r portions qu'elle poavoit efpérer dans les 
**^* fucceffions de fcs père & mère,, ne poavoît 

après la mort de fa mère demander à par- 
tager avec (es frères la fuccefiion de la mcre, 
fituée fi>us la Coutume de Paris 5 parce qa'ayant 
été dotée pour ce qui pouvoir lui apparte- 
nir tant de père que de mère, cette ftipo- 
Jation étoit fuffifante & équipolloit à noc 
renonciation s mais il eft plus sur en pareil 
cas que la fille , au moyen de la promeflè 
qu'on lui fait , renonce à la fucceffion de Tes 
perc & merc en quelque lieu& Province qac 
les biens foient fitués. 
Encasdedé- ^" °^ ^°^^ point entre feurs , dit Baf- 
cret , les filles nage , l'hypothèque de leur contrat de 
viennent en mariage , elles viennent pour le paiement 
concurrence j^ j^^^ j^^ ^ p^^^^ ^^ ^^ j j,ia„ 

pour leur ciot , « a 

promife par «^ P^^^ > ^^ concurrence , quand même 
leur père, quoi, il fe rrouveroit des créanciers intermédiai^ 
qu»tl y sic des rc5. Arrêt du ii Février i6j6, 
mméSliîw!" ^'^*°^^ autrefois une queftion de fçavoir fi 
D don mo- '^ "^^^^ ^^^^^ ^" ^^^ mobil , lorfqu'il n'en étoit 
^'^^ point fait mention au traité de mariage ; 

mais aujourd'hui la Jurifprudence éft fixée 
à cet égard par l'Arrêt rendu ^n forme de 
Règlement le ^6 Mars 1738 , qtii juge qu'il 
ne pourra erre pi'èttndu par le mari ou fei 
hérkiers furies biens immçtibles defafcimno 
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un don œobil , s'il ne lui eo a été 
Joaacion par (bn concrac de mariage. 

Je rapporterai ici pluiîcars Arrêts qui con- 
ieraent le don mobil; 

Ua irere arbitre le mariage de (à firur , Df? erferqne 
Jhî abandonne la jouifTance de certains fonds t^on^furledoi 
4c kéritages dont elle aura la propiiétë en ^^^^^ 
& Viarianc , il lui promet en outre une (bmme rrcinicr Ai 
f argent qu'il lui paie ; plufieurs années apm '^^* 
cette fille (ê marie , elle donne le tiers de 
&s biens à Ton mari , & elle décède enfuite. 
Le mari doi^il rendre les deux tiers de Tar* 
g^nt payé à fa femme? Jugé pour l'afiGirma- 
ÔYC par Arrêt du 9 Février 1700, parce 
joe la fbmme d*argent fait partie de fa 

it arbitrée , & eft réputée immeuble aux 
termes de l'art, y x 1 de la Coutume. 

Une fille eft mariée par fa mcre & par Second A> 
Tes frerM , après le décès de fon pcrc , la '**' 
^le - - 



&^esL frères lui donnent mariage avec 
ilation qu'il n'y en aura que le tiers en 
don mobil 3 en pareil cas il a été jugé par 
Arrêt du 10 Décembre 1710 , qiic le don 
mobil eft cenfé fait par la fille à l'cftèt de 
ae pouvoir plus rien donner à un fécond 
mari fur fa dot paternelle. Ceci en confor- 
mité de ce que dit Bafnage fous l'art. 40J 
de la Coutume. 

Le don mobil ftipulé en faveur des en* Tioificme. 
£uis fur une fommc donnée à la mère par Arrit. 
&s frères pour légitime , n'appartient point 
au père comme un meuble y en cas de pré* 
décès de {es enfans , parce qu'ils le tiennent de 
leur mère , qui le pofTédoit comme un pro- 
pre , aux termes de l'art. 511 de la Cou? 
lume. Arrêt du 10 Mars 171;. 

Le 19 Mars IJX9 ^ il a été fugé par Ar- QuairIciBtt 
rêc , aue quand le père a donne une (bmme ^uiu 
% û allc par fon conuat de ms^iage {pù- 



Cinqaleiqe 









Huitième 
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lui tenir lieu de dot , il ne peut donner ont 
partie de cette (omnae cn> don mobil par ooc 
di^cUration poftérieure. 

Par Arrcj: du 15 Mai iji6 il a été j;çt 
âu*\iQ écraxïgcv qut donne une (bmme )i\m 
allé, eu mariage , aux 'conditions qoe 6 U 
iuture. àéctàc fans ^nfans , cetre (bmme rc« 
nyndra au donateur ou à Tes héritien ,, il nfr 
peut en ce cas y avoir de doa mobil fat 
cette fbnome , u la fille décède (ans en- 
fins , Sl la ftipaUtioA du doo'mobit devient 
iiul1e«. 

Quand U9 père réfèrve ùl fiUe à* partaw 
ger fa fùcceifion par contrat de mariage |^ 
& que fur cette réferve elle fâit un dba 
mobih , du con(e.ntement de fbn père , \t 
djon mobil n*d pas lieu , (i. liï fille meott 
^ant (ài\ père. 5 il faut que ce foît le pcrc- 
qur donne pour que le don ipobi^ait IteOk 
dans ce c^. Arrcc du ji Mars 1751.. 

Si \t père donne à fà fille & à fon gendre: 
une fomme mobîliàire par leur contrat et 
mariage, fans ftipulerûelle tiendra nature 
de dot ou de don mobi( .» elle appartiendra^ 
en intégrité au mari > ainfT jugé par Arrêt 
du 1^ Aoiit 17J1. Cet Arrêt eft: femblablt 
a celui de Maunourry du 5 Février 1^5 f». 
rapporté par Çafnage. 

Par Arrêt du 9 Mai iys%, rendu en I> 
pirenîiere Chambre des Enquêtes au rapport: 
de M^ du Bellouet , rhéritier de Jacques Ra* 
gota été; débouté de la demandé d'un don» 
mobil , qui avoir été promis en efience fut 
tes biens immeubles de Marie- Jfean ne No^l',, 
mère de Ragot , par un contrat dé. maria- 
ge pafTé devant Notaire , duemçnt contrôla 
&: infinué: L'héritier de M^rie-Jtanne Noëfe 
fe défcndoit fiir ce que Ragot avoit traité: 

asiec ai mscc: dk doa œ&bii: ji, ^ quU IW 
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lie <]échargée par ane quittance (bus*feiog 
faTil lepréfcDtott. L'héritier de Ragoc pr£ 
Rndoic cette quittance furprife , cenfidcn«- 
neie êe nulle s il en avoir pns , en tant que 
de befiMn Lenres de re(Htutien , auxquelles 
k premier Juge avoit en égard. L'héritier 
et b femme Noël (buteo.oit en caafè d*ap> 
pel la validité de la quittance , qu'au fur- 
vin le don mobil étoit on effet de la 1»- 
oéralité , que lles^ fofans pouvoienc y le*- 
■oncer en faveur de leur niere , & qu'il 
SaSfoxt que cela demeurât confiant. Pav 
l^Arrêt Ta Sentence Ait infirmée , & Thé- 
atîer de Marie-Jeanne Noël déchargé. 

La donation faite au mari de la totalité Keovlen 
Ja bien de (a femme pour en jouir en ufu« ^'^'' 
finît (a vie durant , n^eft point exceffive ;■ 
mte donation doit avoir (bn effet , fi raieus 
B'aiment les héritiers d^ lo, femme aban- 
Ainner au mari le tiers en propriété. Ar- 
rêt du premier Juillet 1719^. Mais quand Dîxies 
Jb héritiers de la femme ont exécuté la Arrêt. 
rlan& du contrat dé mariage par laquelle 
dk a donné l'ufufruit de tout fon bien 
2>lon mari en dbn mobil , ils ne font pas 
xeeevables à li^ offrir le tiers en propriété 
flo lieu de cet ufufruit. Kttèi du 10 Juin 

Par la Déclaration du Roi du xf Juin Onzîeme.1 
»7i9 , le défaut d*infînuation du contrat de jJ*J««*ott. 
mariage n'emporte pas la nullité du don 
mobil , ceux qui ont nédyé cette fbrmo 
fent feulement tenus de f^rer les pcinca 
portées par les Edits de Déclaration!. 

Un contrat dfe mariage porte que le fiitor ^^^*"^ 
^clâre prendre la future pour ce qui peut 
Ibi compéter & appartenir des fudcefbbna 
dt- fis père & mère dont cilc lui donne Ift 
Cft doA ffiobil âc tout, GO ^oc: k- 6011^ 
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tumc lui permet de donner , le pcrc 3£ IVitlt j 
de la fututc écoient alors vivâns . Se k roar ' 
rîage fe fairok contre leur gré. L'aieul fitr* 
vît Ton 6U ^ & la fille furvit à l'uû & « J'iu* 
tre ; on ne contefte point au marne don msK 
bil fur la fucccflîon du père de {a faiiîQ(*i, 
mais on le lui contefte ftif U fucccfEon 4& 
raïetïl » parce c[EiH1 n'avait déclaré pi cadre 
fa femme <^ue pour ce qui pou voie lut ap- 
partenîi: fur la fîteccfBon de £bd perc^ i:iii9 
parler de celte Je l'aicul » & que ce n'^ 
toit que le ners de la fuccejliQii pater* 
ne lie que la femme avoîc donné s fou maiL 
Le mari répond que par ces termes pctt 
& mcrc j on entend tous les afceuiaos i 
que quand il rcftemic quelque difficulté > 
die fe iiouTcroit levée par cette claufe ^ 
tout et que la CàUtamt lui permit dt dm* 
ntr. Par Arrêt d;ti 6 Juillet 17^1 j la Coar 
accorda le don mobil au mari fur la fuc- 
CelBon de raïeul de la icmmc. Dans le fait ^ 
c^étoienc les en fans qui conteftoient le don 
mobil à leur pcre qui avoir eonttadé un fc- 
cûûd mariage. 
TreUIeme 1-'ne femme d(>nne le tier^ de fes biens 

Bftrra» à (on mari en iJon mobil ^ parce qu'il se 

pourra le vendrç ni hypothéquer du viTinr 
de fa femme , Uquellc fe rerknr l'uru-fruit 
dudit d(jn mobïl , en cai: qu'il n'y ait point 

* d*enfans 5 & rufu fruit du tiers en cas ^u'ii 

Y tir des enfens. Le mari meure le pfcmicr 

iprés avoir difEoé fou bkn » Se il laiitdes 

cnfans qui rendW^nC à fafucceitlon alnH <]ik 

- la veuve, Qucftion entre la veuve , compc 

^*^' ' . tutrice de fcs cofâas &LJci wéoac^c» *iu 

' ' mari 'y pour fçayoix (î les 6i>{aas dcvoicat 

^uîr pendant -la vie de letn: ,snere 4^s deoi- 

ciccs àxL don mobil :^^ ou ii ces deux, nus 
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dipgés de rafufrait par le décès du xna- 
& Les créanciers difoicnt que la femme 
■e f'écoic réfervé , en cas d*cnfans vivans » 
fie l'iiTafruit du tiers du don mobil , & que 
ce cas étoic arrivé. La femme répoudoie 
«TèUe oe s'en écoit privée qu'en faveur de 
Kl cafans. Par l'Arrêt rendu le 8 Juillet 
lyéx y les enfans ont été autorifés de jouir 
iu deux tiers du don mobrl pendant la 
vie -de ienir mère , & leur mère de l'autre 
tien. 

La femme n'a pas douaire fur le don mo- Si h femme 
U par elle fait a Ton mari , s'il cft aljcné f douaire fut 
ft qu 11 ne te trouve point en eflence a la 
Borc dn mari > mais s'il eil exiflant elle en 
a le dcrs en douaire. Art. 71 du Règlement 
de i$66 , à la charge de contribuer aui 
dettes. Cependant on conclut d'un Arrêt da 
j6 Avril i68i, rapporté par Bafnagc fous 
Kart. 3 éy , que la femme ne peut avoir 
douaire fur le don mobil au préjudice des 
cxéanciers du mari. 

Bafnage dit fous l'art. 387 , que le plus Contrc-l«tre 
feuvent le don mobil eft promis pour ho- J^j"J(j valab^' 
■oter le contrat de mariage,. que le mari peut 
k remettre en toute hypothefe , & que l'on 
s'en doute pas au Palais. 

Si h femme donne à fon mari le tiers ^* ^* ^?" "1°* 
de fis meubles & immeubles pour don itkî- une^fucccffioa 
bîl » ôc que dans Tintcrvalle du contrat & échue entre le 
de la célébration du mariage, il tombe une traité & la cé- 
fiicceffion à la femme , le mari ne peut pas J^jJJJl^'^ 
étendre le don mobil fur cette fuccc/Iioo , 
fiiivant l'Arrêt du 17 Mars 1^81, tapporté 
par Bafnage fous l'art. 590. 

Ffyq; ce que je dirai pour l'cfiit que 
le don mobil opère pojr le^ rcmports , art. 
410. 

Bérault rapporte un Arrêt du 18 Juiikjt 
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SI wt ptte I £07 , c|ui cûticUmoâ l« aquimé Capaci à à^^ 

à^l^''^u&n^ ^^^' ^ ^^^^ * %^*^ ^^ P^^ de 5 5 ans , nomma 

^' ^liacce pareils paccrneîs 5c quatre matcrnda 

pour arbitrer la légicmir ,. & Tur i*oppoii- 

Bon 4e Capoa au mariag': de Ta Stle autre 

. ■" Jlriêc totervint qui le débouta de ibo Op- 

poiîdoit k 1^ Déccffîbte 161 j. 

Do» niQ&ll ^ ^^" mobil cotirt en iriEéréts ^ & !e 

coorc en inté- mari peîii en demander viogc-neti^ années 

ffifflpaDQécf, d'arrérages, arrêt do 8 Juillet 1Ê8 j , Bal^ 

nage, arr. |;S. ^ 

• C* oui eft Oo a jugé que ce <juf m été payé en <îlW 
ftyécft réputé nitiMidoii des promcire£ faites par un coii45^ 
«jrl|^iirm&^ trac de mariage » eu riputé Jfvoir ^fé paj-é^^' 
poWpir^eft ^^^ ^* don -raobiU & que oc qyi n'a point 
s^PVté paiu i« ^i^ pa^é cft cenfï être b dot ^ par Ar* 
'b^ £êt du % JanvkE 16J9 « rapporté pas PeC- 
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Lès fier es peuvent comme leur père 
& mère marier leurs fœurs de: ineii-*^ 
bies fans hémage^ ,< ou d^héritagef 
&ns meubles ^ pourra qu'elles ncr 
ibient dJéparagees »: &: ce leur dote fuJ^ 
iîre; 

C Voyez: Panicll j 57 Jf^ 

LA CounimcL a- (agcmcnt impo(!' Mtac fièv- 
res la néceffité de docer leu» (fleqrf ^ 
â ti*&oîc pas priidçnt de Yen rapponcr.i loflr 
Tolonté à cet égard* , paroa qo'on^ na. doÎK 
pus (c promettise. tant d'afKâioiu dans oit 
frère pour fa fiou ^*il X^i^ ^4in&^«Afim? 
ftttauSlk^ 
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Anffi Ce trouve «c- il bien de la difiii- 
icnce dans la Jurifprudenc , qui s'obfervc 
cotre le père & fa fille , & le^rere & fa 
Aear. 

Le perc, comme je l'ai obfcrvé, en cft Le frère eft 
quitte pour marier fa fillcj le frère n'en eft g^.^*^^'"^* 
Ms ^ttc pour avoir marié (à fœur , même 
a on parti (bnable , il faut en outre qu'il lui 
paie one dot -y mais un frère qui auroit ma- 
lié ÙL Cctox convenablement , fans la dé- 
paragcr » & qui lui auroit donné une dot 
aa-deflbus de la valeur de fa légitime ne 
&oit pas inquiété s parce qu'il faut qu'il 
7 aie une inégalité eitraordinaire entre la 
doc promi(c, & une difproportion de con- 
dition entre la fille & fbn mari , pour que 
la fille (bit reçue à fe plaindre» fuivant les 
Arrêts & le fentiment de nos Auteurs i ce- 
pendant Bafnage rapporte un Arrêt qui en- 
térine des Lettres de reftitution , obtenues 
par Marguerite Valée , contre la tranfaâion 
qu'elle avoit faite avec (on frère fur (à lé- 
gitime avant fon mariage , de ordonna 
qa*i1 fcroit convenu de parens pour en faiic 
rarbitration. 

Le même Auteur rapporte un Arrêt du Légitime r^ 
Il Juillet 16^1, qui condamne des frères R*^« P*'^*^ '*^'" 
à payer la dot à leur fœur fuivant le ré- JJ^"^^ *^" '*" 
glemcnt que le père avoit fait par (on 
tcftament 5 il ne donnoit à fa fille non 
mariée que la même (bmme qu'il avoit 
donné à fa première fille , qu'il avoit ma- 
riée de fon vivant. On eût autrement 
)Ogé fi la dot arbitrée par le père avoit été 
eicefHve. 

IL e(l de Tintérct des frères de faire cont n eft mîle 
tater par un ade la dot payée , ou promise pour le frerc 
à leurs fccurs ; car s'il n'étoit pas juftifié fl»**! r »** ^^ 
que la fœur a été dotéç , clic pouKoit for« •wiintoB»»- 
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f\t%t pour (a mer la demande de U légitime : c*eft Topif j^ 
foiur. njpjj jg nos Auteurs. ^^^ 

Ftere» font Les frères (ont garaos de la dot qa'ib'^ 
garant de la paient à leurs beau- frères devenus inCoIf»^' 
tZt^^trc' W« . & l'U' fc«^ a une aftion poar to= = 
rvs devenus in^ obliger a la payer de nouveau » fans qu cUr 
fvlvables, fbit obligée d*appeller les frères au décret des "^ 
biens de Ton mari, à moins qu'elle n*cAt^ 
(igné le contrat de rachat & reconnu let ~~ 
biens de Ton mari Tufifaiis pour (bn rem- = 
placements car en ce dernier cas , la fisur 
doit difcuter les biens de fon mari avant 
de venir contre Tes frères. Arrêt du zi Ao&t 
1^71 , 7 Juillet 1^91» it Février i6%x^ 
f Mai i€%%. lx% frères ne peuvent, même 
en acquittant la dot, demander à leur beau» 
frère caution ni remplacement , s'il ne s'jr 
eft pas obligé par imk des clauses du çoiw 
trat de mariage : ils ne peuvent auffi vala* 
blement of&ir des fonds de la fucceflioa 
afFeâée à la dot , s*ils Tout payée en rente 
pendant plufieurs années , ou qu'il (bit ainfi 
convenu en mariant leur fœur. Voyez Ba&> 
nage (bus cet article & fous l'art. 3^7. 

Si un frère payoic la dot à fa fœur (2pa. 

9ée de biens , il (croit également garant Ju 

paiement de cette dot' , fuivant qu'il a été 

)ugé par Arrêt du 18 Mars 1650, rapporté 

par Bafnage. 

Cas oh on* On a même pou(ré la chofe plus loin. Ua 

clc condamné oncle , Prêtre , donna vingt livres de rente 

de garantir ce ^ ç^ m^zt lors de (on mariage avec pro* 

ouM a donné tr a^ • j 1 r • m "^ - 

cn.iianageàfi "*^"^ * garanties dans la fuite il amome 

aiecct U rente aux mains du mari infolvable , par 

Arrêt du mois d'Août 1^18 , l'oncle fur cou» 

damné envers fa nièce de répondre de cette 

rente ; la promcffe de garantie de \^ part 

de Toncle détermina la condamnation , car 

autrement a'étant pas obligé de doter ùk 
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:ce , il n'eue pas été condamne à faire va- 
' Ur la rente. 

Les frcrcs font folidairemcnt prenables . F|«'ci font 
I Je la doc d^leur fœur. Cette maxime eft [fiofdc?eMi 
i ion&crée par fèpt Arrêts rapportés par BaC- faurs. 



I. Cota également garans des rentes par f"^""'****? 

données à leurs fœurs , & fi le débiteur "^éTirÀéctél 

■'a point de meubles, la foeur n*eft point ter ie débiteur 



tUigée à la difcudiMi de Tes immeubles : le d'une rente c«. 
de xlptendre 



èere cft tenu de Prendre la rente. Arrêt ?1« P" ^*^» ^"^ 



ih II Avril 1^4^. 

Lors des diftributions des deniers prove- . C"«^ ? Si le 
uns des adjudications par décret, oii il y JentcXcàdM 
*ades oppofitions pour rentes hypothèques femmes veut fc 
appartenantes à des femmes mariées , ou libérer, 
dvikment fôparées., \t% maris ou les fdm- 
nes civilement féparés , font obligés pouc 
Décevoir , de fournir bon 6c valable rem- 
uement, ou au défaut, bonne & fuiH- 
unce caution des capitaux des rentes collo- 

fécs, laquelle caution doit être reçue pat 
Toge en la préfence du Procureur du Roi» 
Arrêt du 15 Juin 1714; & depuis $*eft ren- 
da Arrêt le \x Mai 175^ , qui )uge que 
«land une femme mariée a une rente bypo« 
tnécaire dans les biens qu'elle a apportés' 
à fon mari , ou dans ceux qui lui font échus 
depuis fon mariage, à prendre fur un tiers, 
k débiteur de cette rente , qui a toujours 
le droit de fe libérer , mais qui ne Je peue 
Elire à fa véritable créancière , parce qu'elle 
cft en puiffance de mari , peut forcer le mari 
de lui donner un remplacement ou caution ^ 
5c à ce défaut » fo faire autorifor de con- 
figner. 

. Bafnage rapporte un Arrêt du i) Janvier 
1^85 y intervenu fur ce fait. Le (ieur Derard 
ca mariant (à fiUc au ficor de Bocffi^ |y^ 
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. ^oD£Xâ pour dot plufîeur* rentes j Içrfqi 

l'on voulut faut le rachat d'une rente 

- '300 livres, le fieur Dcrard iils pfétcndit atf 

. fujectir fon beau^frcrc domîcilïMu Perche 

-r . . a lui donner caution j ou à prendre du fonds 

^. en paictïienc. Par T Arrêt il fut ordonné que 

^P^ .' .'^ fi*^""^ Dcrard rccevroit le rachat de ii 

.>- i: rente , G mieux il w*ainioît donner a fba 

beau-frcrc d'autres rentes èom il de meure roi c 

l^arant, ou continuer lf|^ntc ^ ou accepter 

une caution ^a Perche, 



^^î^^S^t^! 



^ V ARTICLE CCLIL 

La fille mariée par fon père ou (a 
mcre , ne peut rien demander à fes 
frères pour fon mariage , outre ce qm 
■ , leur fut par eux promis quand ils la 
marièrent ; & fi d'ailleurs aucune 
chofe leur a été promife en mariage ^ 
ceux (|ui Font promis ou leurs hoirs » 
font tenus Je payer > encore: qïAlâ né 
hiSf^ht tenus de la dot^« • > 

( Voyez tartîcU 363 ^. 

Let peie h /*> o m m £ par Tart. %fp , la fiHe mtrife 
mère pcofenc V> oe peut rien demander que ce qui lui 

mugiBcos j^^elt- mariée fis père & mcic pouvoieitt Ù 
filet. éoniien Bafnage ra^orte (bus cet arttofe 

ptvficttrç Arrêts qui jugent qoVra pefeqài 
n*a rien^ dontié à fa fille en la mariaiic. » 
peut toi fàdre une promeiTe par aâe (uUZ* 
quenc au mariage , & qu'il peut m^œie don* 
iMr un fupf léascBt de dot à fii file^ que k 
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ÉEtrc c(t oUîîgé de payer , à moins que la 

pomeflc. S: fuppJcmcnt n'cxccdaircnt ce <juc ^ 
il Coatumc permet de donner aux filles. fl 
Une bâtarde iégittméc par mariage fub* " 
Cqttcnt pcot demander mariage avenant a Ton f** 
frcfc né co légitime mariage. Béraulc en .^i 
csppotcc ttn Arrêt : dan<î le fait la bâtarde doi 
vroit été mariée auparavant fa légitimacion^ 
Baiaaec rapporte uq pareil Arrêt fous la 
énc du premier Février 1^4^ dans le cas 
^•ne fille naturelle mariée par Ton perç » qui 
Itti avoir donné }oû liv. en la mariants mais 
«tac- lîllc ayant été légitimée depuis par 
miriage fublcquent , elle demanda mariage 
avenant à fon frerc après la mort du perc » 
ce qui lui fut accordé. Journal des Audiea^ 
CCI, liv, j , chap. iS. 

• 

ARTICLE CCLIII, 

Fille mariée ne peut rien demander 
à I*heritage de fes anrécefîeurs ^ fors 
ce que les hoirs mâles lui donnèrent 
& oftroyerent à fon mariage» 

LE s filles ne font point tenues ^ à caufe du ï 
mariage qui Icui cft paye en argent , des Jj*" 
dettes de la fucccdion , foit envers les créan« rfj 
ckrs , toit par contribution avec ïcs héritiers; 
dais fi on leur avoit donné an qSci immobi. 
lier en les mariant, les créanciers antérieurs i 
pourroicQt les pourfuivre hypothécaitcnicQ^ J 



I 



ARTICLE CCLIV 
ère &c mère ont doom 
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filles , foît en faveur de mariage Y^ 
autrement , héritages excëdans le oc 
de leur bien , les enfans mâles les^ 
peuvent révoquer dans Tan & jour du ^ 
décès de leurdit père & mère, ou 
dans l'an & jour de leur majorité ; &C 
fe doit faire Teftimation dudit tiers , 
eu égard aux biens que le donateut' 

{>ofl(édoit lors de fa donation ; & ou 
a donation feroit faite du tiers dei 
biens préfens & à venir , l'eftimation 
dudit tiers fe fera eu égard aux biens 
que le donateur a laiflë lors de fon 
décès. 

Freret peu- Xl refaite de cet article & des Arrêts rcn- 
tent révoquer ^ jj^ çq conféquence.que les fteres peuvcQC 
Im donation ex-, ij-^ tr r- 

ceflîve &ite à révoquer les donations ezceuiyes Faites aux 

leurs fœurt. ' fœurs , CiDS qu'ils foient obligés de les rece- 
voir à partage. Atrêt de x^y 3 , à moîos que 
le pcre n*eât , en cas de conteftadon (tir la 
promefTc , ré(crvé fcs filles à fa fucçeflion. 
Tuteur du Le tuteur du frère mineur peut agir pour 
frcrc mineur , f^ijc ^évoQuer ou réduire la promeffe ezceflive 
révoquer. '* ^^^^^ ^ ^^ "^""^ ^" mineur, <]uoique ce mineur 
devenu majeur , puiife intenter cette ad^îon 
SiUfignatu- dans Tan de fa majorité. La fignature des fie- 
le ^'é'^V** "* "^ * ^"^ contrats de mariage de leurs (ccurs 
* mariées par le père , ne les exclut pas de 
demander la réduélion des promeflês ezcelG- 
ves ; mais (i un frère ayant des biens parti- 
culiers & étant majeur , s'oblige par une pro- 
me/Te faite à part au paiement d'une rente 
oue le pei^ donne à fa fille , il eil teoa de 
taire valoir là promeifc. Arrct en Tamift 1^50. 
Bafna]ze. 
Frère pour Le Irere» pour révoquer la donation faire 
j-»^ à fa fôcur , doit faire faire inventaire après le 
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crc , non-lculemcnt des mcublts ^ faire înfcnr«lw» 
, ..ircs j c'cft la, difpofidQn de l'art. 4! '« & y tnumcr 
lemcat de lé^h ^ <jui dirpofc que U$ ^" ^*"^'*' 
if« peuvent prétendre la rédaUion du 
de leurs fœurs , s^ils k'ont fan in* 
ir€ des meMts & titres de la Jucçeffion 

pert « mère ou autre afctndant. 
ti'cft pas fuffifant aa frcrc de faire faire 
taire , il doit y intimer fcs fœurs ôc bcau- 
rcs, & il ne lui fuiiic pas d^iotimcr une de 
b fcrurs pour y être pr^fcQtc , il faut qu'il 
«ime toutes 3t chacune de celles contre qui 
âptétend la rédudbn. Arrêt du 4 Juillet 1 6 So» 
U a même été jas;<f par Arrêt du 11 Avrii 
î7it , qu'il ne fufltt pas , lorfqac le perc 
^ la fncrc ont promis conjoinTcment mariage 
I la Bile , que les frcrcs fanent inventaire 
Iprcs le dtccs du père , ils donrenc^ outre 
ta, faire faire un après le déccs de IjHicrc , G 
tlfc furvit fon mari. 

La Coutume ne prefcrit point le temps po^ 
(ïtf dans lequel les frcrcs doivent faire invcn- Tcmpi pouf 
taire ; mais je croirois que Tiriventaire doit Taîrc iUuvcti* , 
I hit fait dans les trois mois , ainfî que le **"*♦ 
p&r:c rOrdonnance de 1667, & que tour ati 

Iym% les frcrcs ne doivent pas lailfcr palfcr 
9 attardé pour la révocation de la dona- 
a , ni s'ctrc auparavant Tinvcn taire immit- 
\ dans la fucccflïon. 
Le pcre qtir a donné anc légitime trop 
Ibrte à fa fille ne peut pas la révoquer, mais 
Mj^ut abandonner Con bien à fcs «utrcs en 
^Ks , aux charges d'une pen(ion alimentaire , 
^KkS que ks gendres puiltent faire décréter les 
^Blmcables pour le paiement de Ictus pro- 
menés , ils peuvent Seulement faifir Icç meu- 
Tturts des immeubles. Arréis éc$ 
(^4 &U Jaxivicxi«7t>»^ i&Mai 



r<i^ 



pe«« 

{^ pf oinc 



t««tV^1) 



311 TiT. XL Dcsjueuf. tnpnftÉi ' 
L'alléiiAtioD des biens donnés à la bSÊOCi'' 
fiuc par elle ou par fi>n mari, n'cmp£clw 
poinc raâion des frères en rédudion & ré- 
vocation. 

On eftime les biens immeubles donnés 
par le père ou la mère .* comme du temps 
de la donation s mais fi elle eft faite des 
biens préfèns & à venir , on les cftîme 
eu égard au décès du donateur ou de la do- 
natrice. 

Il ne faut pas que les frères laiflènc paC- 
£èr Tan & jour du décès de leurs père 8c 
mère , ou de leur majorité , fans agir. L'ac- 
tion révocatoire après les délais de la Coo- 
cume n'eft plus recevable. 



ARTICLE CCtV. 

Et s'ils ont promis au mariage de 
leur fille , or , argent ou autres meu- 
bles qui foient encore dûs lors de 
leur décès , les enfans ne feront tenus 
les payer après la mort defdits père 
& mère , finon jufqu'à la concurrence 
du tiers de la fucceàion , tant en meu* 
bles qu'héritages. 

Différence de T a diffêrence qu*il y a entre cet article de 

la révocation JLl le précédent , confîfte en ce que l'article 

^om '* '^'^"^' précédent parle de la révocation de la do- 

^^ nation , qui doit être demandée dans l'an & 

jour du décès des père & mère, ou de la ma* 

jorité du frcre » & que dans cet article il eft 

La réduc- queftion d'une rédu^on qui peut fe propo- 

lion cft une (er toutes fois & quantes que la (œur forme 

exception per- fa demande comme une ciception péremptoire 

qudcu ?* *" * perpétuelle : nam qiu umporaUa funs ad 

éffftndum ^ 



TiT. XI. Desfuccef. en propre. 315 
*àgendum » perpétua funt ad excipiendum. £11 
un mot , s*il eft qucftion d'une donation de 
fonds oa d'icnmeuble donc la fille foie en pof* 
fèffîon , ii fane que l'on agille dans l'an Sc 
four : fi au contraire ce font des meubles , de 
l'argent ou des fonds promis , l'ezceptfon eft 
perpétuelle » & peut en être propo{2e lors de 
la demande de la fille 5 mais fi la fille a été 
fûyéc en meubles ou en argent, elle ne peuc 
être inquiétée , cependant fi on a donné aux 
filles des meubles & des immeubles qui eftimés 
eofemble , excédent la valeur du tiers des biens 
do donateur , les frères ont la faculté de faire 
réduire cette donation , & dans ce cas la va- 
leur des meubles donnés & livrés , ne formant 
qu'une mafie avec les immeubles , opérera la 
rédu6Hon de. la donation immobiliaire 5 re- 
marquez que dans le cas ou la Coutume 
. accorde aux filles moins que le tiers , le don 
du tiers feroit encore fujet à réduâion. 



âMSSifeâ 



ARTICLE ÇCL VI. 

Les filles n'ayant été mariées du 
Yivant de leur père & mere^ pourront 
demander part audit tiers. 

C*E s T-à-dire que les filles mariées ne peu- 
vent avoir que leur contingente part aa 
ners , Se que les Qon- mariées y prennent 
aufiîpart. 



ARTICLE CCLVIL 

Fille mariée avenant que Tes iœurs 
fuient leqws à partage ^ fait part au 
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profit de fes frères, pour autant qrfil 
lui eût pu appartenir au tiers dû aux 
filles pour leur mariage , encore qu'il' 
ne lui fût rien dû lors du décès dé fes 
jpere & mère. 

( Voyez VartïcU 361 ). 

Fille mariée T) ar la ralfon que la fî{Ie mariée fait parc 

i^iï P*'t au XT au profit du frerc, ildoitauffi aux termes 

profit de fon ^ j^^^^j^jç ^^ ^^ Règlement de \666^xs!^ 

• porter ce qu'elle a reçu : U frère doit rappar* 

ter ce qui a été donné a [a fxur en faveur de 

mariage^ quand elle fait part à fon profitn 

Seeàs des Les filles mifes en Religion du vivant do 

ïllci inîfcf en pcre , de dont il a pay^ la dot , ne font point 

Religion. p^^ ^^ profit du frère 5 c*eft une Jurifprodence 

certaine au Palais , il faudroic qu'elles euflêot 

qualité dç fuccéder 5 mais fi le père Ce confii- 

tuoit en rente pour payer la dot de Religioo 

de fa fille , les biens de la mère , donc fes 

fçeurs nées d'un (ècond mariage da père héri* 

teroient feules , devroient en ce cas contribuer 

au marc la livre. 

Fille RcU- Il n*en eft pas de même fi la fille fait pro- 

gicufe dcpuif feflîon de Religion après la mort du pcre, 

'* "o"-4 *^" ^*^ ^"°^ ^^^'^ capable de fuccéder , elle a été 

pcre. (fui ? comptée au nombre des enfans lorfqnc la 

fuccefiion ed échue , elle fait donc part aa 

profit des frères. 



^Sfe* 



ARTICLE CCLVIII. 

Le père peut en mariant fes filles,' 
les réferver à fa fucceffion , & de leur 
jnere pareillement. 

( Voyez les articles 3 58 6* 270)* 




^rT.l^.Dtsfucc€f.enpropn, ^\^ 

à KT. 49 du RéglcincQC dz i666. Lis FH^rfir-'- 
^^ filles admifis a la fucceJioK ^rijigcrJt Pâ^»?» -* 
ix meubles également avec leurs frtres, ««u:^*. 

Art. 51 du Règlement de 1666. Les iiUi Ssris , t 
l'onr part égale aux mtuhlts ni aux kéri rages *"^, *^ y 
futés en iourgage, que lorfqu elles font appel- Jj^^' 
lies à partage : mais à t'ar'oitration de leur 
mariage avenant , lefdits meubles en hourgûge 
ne foui confidérés que comme les autres bit us 
nftuis hors bourgage. 

Pour qu'une fiWc Coït dans le droit de de- If Avcçoelj 
minder partage , il faut qw les ocre ou mère ^'"^ '^'* " 
Tj aient rélervéc, & que la réicrve a panagc ^-^ p./. .-. ^j. 
iak czprefle & (ans équivoque s mais le père re q-^zc^àmiM 
peac la réserver à partage par toute (brte d'ac- '^- 
tei , (bit par contrat de mariage , par aâe 
cntte-vifs ou par teftamenr. Quocumque a3u , 
pourvu que ce (bit avant ou lors du mariage 
9c non depuis le mariage , car le père après 
ivoir marié fa fille , ne peut plus en la réfcr- 
Tint troubler l'ordre des fuccedions , & don. 
lier aux mâles un héririer farnuméraire : ainfi 
jugé par l'Arrêt de Cauchois du it Janvier 
16SS. 

Par Arrêt du i^ Décembre 17JI , il a été R^ferre 
)i^é que quand la fille eft réfervée à fucccf- focctffion 
fiofl par fon perc ou par (à œcrc pour en jook ** "*™ ^^ 
le cas offrant , cela fuffit pour opérer la ré- ÏJ^jS^'* 
firve à partage , parce que réfiurver à partage 
ou à fucctffion , ne fignifie autre chofè que 
léTervcr à partager une fucceffion. 

Par autre Arrêt du 19 Janvier I7}| , It 
Cour a jugé qu'une claué employée dans aia 
contrat de mariage au bénénce d'une fille ^ 
oar laquelle (bn père déclare la rélèrrer à Gi 
Uiccemon pour ce qui peut lui compéttr & apm 
panenir , ne vaut que pour demander ma. 
liage avenant ; elle^ n'eft pas ùJEàntc foui 
opter une réfenrc à partager. 
^ OiJ 
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si le pcrc Un pcrc n'ayant pas deflriû de réfcrvcr & 
ptat ficftiner fiUe à partage , voulut lui limiter Ton mariage 
«Veoù/doî ^ *"i aflignct un certain fonds , dont dk | 

t, jouiroit , & fi Ion fils rcfufoît de le lui dé- 

livrer , il déclara qu'il réfctiroît en ce cas Ta 
fille à partage. Par Arrêt du mois de Décem- 
bre i^^8 , il flic ordonné que le fils , qui ré- 
el amoit le fonds afllgné , opte roi t de le laif- 
fer à fa fœur ou de la recevoir à partage, 
i-rOTiciTc fai- Une mcrc marie fa fille fans rien lui pro*- 
te Ion d'un fc- mettre 5 fa fille , devenue veuve , elle lui fait 
^on mitiage. ^^ ^^ j^ ^ ^^ livres , û mieux elle n'aimoit 
partager avec (es frères ; le frère ayant contre- 
nt dircette promeïfc , il fut jugé qu'il paicroît les 
^^^^^^ ^ 00 livres à fa fœur » fi mieux il u'ainioit la 
^^^^^^K rappeller à partage. Voyi^ Tart, ijx. Remar- 
^^^^^^^ quez que la Cour lalHe l'c^c de la réferve 
^^^P à la volonté ài frère , quoique ta merc eut 
^r^ déféré le choix à fa fille» 
H^ Le père peut ^^ P^^^ P^^^ rélerver fa fille à la fuccellloii 
^ téktvet à 1» de fa mcrcv quoique la mcre foie décédéc, 
fucceîfion de la ^ jnême Bafnagc rapporte un Arrct qui con- 
^ mcrc déeédéc, g^,^^ ^^^ ^^ç^^^^^, f^i^^. p^,. ^^^ beau-pere eu 

B faveur de la fille fortie d'un premier mariage 

de fa femme. 
^ ^ors maria- La Coutume laiifc au père la liberté de 
^m ge Tarbitra- marier fa fille à telle condition qu'il lui plaît» 

B ^°" ^". P^^^ parce qu'elle fuppofe qu'il ne la mariera pas 
ii*ciiipêche la * 7 J^ ,., ^ . . , ,. * 

filfe d€ dcman- P"^"- ^*^^ ' ^^^^ ^ ^^ venoit a oublier ce gue 
dcr fâ légitU la Nature lui commande & ce que la Loi pré- 
wp» fume > 8c que par un a€tc encre^vifs ou par 

tcftament , il arbitrât la doc de fa fille au-dcr* 
foui de ce qui lui appartient , la fille ne fcrott 
.pas obligée de s'en tenir à fon évaluation , 
elle pourroit demander fon mariage avcoact 
ii Ces frères. Arrêts des mois de Janvier 1^^ 
& de Décembre itfij. De pareils a<f^cs n'o^ 
pas plus de force que les partages faits par «n 
pcrc entre fcs cafaos , qui ne fubiiilcnc pa 
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ARTICLE CCLIX 

h mère aulE après le décèi «Je Cxi 
|ni » peut en mariant & fiBe ^ I2 re- 
T a fa rucceffion ; mais Â , fli 
Pement le tuteur ^ ne penyoK 
^ part à ladite fille , ni U réfer- 
[la fucceffion de feu ton perei 
(ifeulement lui peureot bailer 
p <> avenant pai Taro des 
Iprtoire for ladite fticcefioii. 



TôUTïs CCS féfirtts 0*01 
la fucccllîdm |>arcroclk$ âc I 
on pour <!cs faccdltoas colbcésakiy | 
; , pa^um di héftdaait % * 
r por/jî. 

incrc n*a pu (c icltnc pooTOk^ 
be ; clic ne pcat réfcrvei lkiâcà| 
r la raccclHon éc fon mari décidé* 
^rréc du 19 Juin 1 714 , <|ct] fuge ^ot l& 
% ayam éié téfctvtci k p^fttgc tor Ict ^ 
as de Caux , la réfcrve n'a fKM lk« te W ^ 
fr^ciptJt ai far les deux tkn afpancflft*^ 
l'àiné » clîcs p€U?cnt (èoJcinpit fotÊfff^ 
fcc les puînés* 

.te même Art^t juge <jne I« (llfci rifi^éc» 
partage , ne peuvent a?oit far &» Iie6 ^t'^ 
irahiation en argent de ec ()uî r ' 
pancnir , 9U lieu de paru|»c. 
p^^^"^ ^^^ fi^'c ^^t rifcrvée à farî^g^ 
jTcile a deux frcre« , fi Painë prtïij cr 
^f^ciput , la parc de la fille da 
* " fas de U moitié, elle cft ti,, . 
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du tiers > aiofi jugé le i^Mars 1 74^. Lamiiil 

chofe avoit été jugée le ztf Âoûc 1715, vojci 

l'art. 2^5. 

Réferrc fur Autre Arrêt du ^ Août 1 7 5 o , qui Juge que 

U banlieue, les filles réfervées à partage prennenr pan ^ate 

avec leurs frères dans les biess £tnés (hns It 

banlieue , pourvu qu'ils (oient tenus en i&aafi* 

aleu. 

R^fcrve fur ^^^ ^rrét du ^6 Juillet 275^ , i! a été ji^ 

reiues du Cler- que les nouvelles rentes dues par le Clergé , 

%é nouvelles créées avec ftipulation d'emploi , fans aucune 

cteees^ hypothèque fpéciale , mais feulement fur Thy- 

potheque générale de fes biens , ne (ont al 

jrentes parifiennes ni rentes en bourgage^clki 

& partagent comme un bien Normand & en 

'Coutume générale ^ lor(qu'elIes (on t dues à uq 

Normand , encore bien que la (uccelfîon da 

4:réancier (bit ouverte en bourgage s en 

«onféquence on a jugé qu'une fille réservée 

à parcage , & qui demandoit part égale à foA 

frère fjr une rente de cette nature, (bit qu'on 

la confidérât tenir nature des biens de Paris, 

ou eft le bureau général , foie qu'on la cou- 

/îdcrât bourgage , comme payable à Rouen, 

oii cft le bureau particulier du Diocefc,ou 

comme duc à un. bourgeois de Rouen , n'y 

auroit que mariage avenant. 

Il eu eft de même des rentes ducs par le 
Roi , les filles n'y peuvent réclamer que ma- 
riage avenant. Arrêt du 4 Août 1661, Bafna- 
ge art. 270. 
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ARTICLE CCLX. 



Fîiic réfervée Fi"^ réfervée à la fucceffion de (^ 
doit rapporter père & iTiçre , doit rapporter ce qui 
del' tcff & ^^i * ^^é ^^^"^ ^« avancé par celui 

oïcre. 
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I b lucceffion duquel elle prend part, ^ 
ou moins prendre. ■ 

« pEt tniclc cft répété dans rarticlc 3 f^ ; 

" V v: quoique ce dernier faifc mention d'hé- 

& de meubles , il ne dix rien de plus 

mtre 5 quand les filles foot réfervécs 

gcr avec leurs frères, elles font conft- 

comtBc h«^ ri ricrc5 3 clïcs doivent donc 

[ -r] rLcrà la malfc des fuccclTions du pcrc 

I B^dc la merc» qui les a réservées fuivant la 

'"'' v'éûcralc : on a cependant jugé par Ar- 

; 15 Jaillct 17JÎ- , que la petite-fîllc , 

donataire d'une fommc raobiliaircqnc Taicule 

*'fojt pu donner à un étranger , n*cft pas 

^uc ne la rapporter lorlqu'cllc demande 

'* légiriinc fur les biens de fa mcrc , Kénncrc 

* liîculc. M 

Quand les filles héritent de leur frcrc , (! ■ 

^^ ont été mariées & payées auparavant 

5^ la fucceflîan foit ouverte , il n'y a pas 

j*^U au rapport cntr^cilcs 3 mais il la dot de 

*^**<ic d'elles n'a pas été acquittée toutes doi- 

î^nt rapporter , comme s'il ftt qucftion d'uuc 

j^<y^c(rioQ en iigne direébc. 



I 
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ARTICLE CCLXL 

Après le décès du père ^ les filles 
demeurent en la garde du fils aine ^ 
fie fi lors elles ont atteint l'âge 
uns, Redemandent mariage , U 
Ifes peuvent.garder par an & jour p^^ 
Jcs marier convenablement , ôc ^i 
pourvoir île mariage avenant. 

(Voyozfartuk a68> 
Oiv 
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^.irJc de Ici \M jicrc a'uc a la garde de Tes faurs , ce 

dUcicUmcr"; »'^^ ^"^ ^«"^ '^ "^ °« ^^ ««« «» 

morte ou remariée ; car fi la mère eft virante » 

& qu'elle ne foie pas remariée » la garde lut 

en appartient au préjudice du frère. 



Eftimation 
du mariage 
avcnanit 



ARTICLE CCLXII. 

Mariage avenant doit être eftimé 
par les parens , eu égard aux biens &c 
charges des fucceflions des père & 
mère , aïeul ou aïeule ou autres afcen* 
dans en ligne direâe tant feulement , 
& ndh des fucceffions échues d'ailleurs 
aux frères ; & doivent ceux qui feront 
ladite eftimation , faire en forte que la 
maifon demeure en fon entier, tant 
qu'il fera pofBble. 

( Voyez les articles 346 6* 364 ). 

POUR rincclligencc de cet article, je rap- 
procherai l'art. $^ du Règlement de 
'I666 y qui difpofe que ia liquidation du nut' 
ri âge avenant fera faite Jur le pied du revenu 
des héritages , fans mettre en confidération let 
Quiiffurlei hauts bois & bâtimens , finon en tant quiU 

**^** ^ ^.1. augmentent le revenu : & ne font les terres 
SucJcsEiei9* /# /i- / * j • • t 

nobles eftimees qu au denier vingt. Le manage 

doit ctre liquidé fur le tiers jufte du revenu , 

les charges déduites & non entre le tiers & 

le quart , fous préreite de faire contribuer la 

fille aux réparations des biens. Arrcc da 

28 Février 1761. 

J*ai obfervé fous l'article 158, que les 

filles n*onc que le tiers aux meubles & biens 
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k bourgagc lorrt]u*cIIes ne font pas rclcr- 

vccs à parcage. 
Lor(c|u'il s'agit d'une fuccedion oii il n'y 
I iqae des bieus de roture , ie tiers en appar- ' 
! dent aax filles , & on y comprend même le ^ 
I précîpuc roturier , fuivant l'Arrêt du 1 8 Août e 

j66^ 3 à la différence du préciput de Cauz , < 
^i appartient privacivement à l'aîné , en con« 
tribuaat au paiement du mariage des filles , 
fidvanc les art. s^ & 57 du Règlement 
de 1666 , que je rapporterai à la fin de ccc 
article. 

Lorfqu'il s*agît de Iit]uider le mariage ave« 
nant des filles fur les terres nobles , on dif- ii 
tingoe trois cas principaux : il fe peut en eitèc |! 
me la fucccifion qui le doit foit compose ' 
d'an ou plufîeurs Fiefs » ou d'un Fief & de ro* 
cures ; aa premier cas , on accorde aux filles 
b piopriéôi du tiers du Fief par eftinfatioa 
aa denkr lo » dédu^îon faite de la part 
contributive des puînés » & quelquefois moins 
fi par le concours des ûlks , la part de cha» 
cane cïcédoit celle d'un puîné en ufufruic. 
Au ftcond cas , on prétend que le Fief laifTé 
aa puîné eft fèul fufceptible du mariage ave- 
nant. Dans le uoifieme cas , il ne s'eftimc- 
m% Air les rotures donc les filles ont le tiers 
oa moins que le tiers , félon le nombre des ^ 
■olaés & des filles. Si les filles n'ont qu'un 
ffcrc » elles peuvent lui céder les rotures, & 
diemander leur légitime fur le Fief. 

La liquidation fe fait fur les rentes hypo- 
dieqaes comme fur les autres biens, & c'efl di 
une. maxime en Normandie que les rentes P' 
Môrmandes fe partagent fuivant la naniDedes u 
biens du débiteur & fur fa déclaration, aa:|«e^ 

3u*à Paris elles fe partagent CuïwmJ 
u domicile du créancier. Notts' à'eiq 
pas notre Joii^rudcncc aox xcuks^ 



Mariage > ve- 
nin» (ur les Of- 
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511 TvT.'Kï. Des fuccef.cn propre, 
la Province , ces fortes de rentes fe rcgicnc 
fuivant la Coutume générale, les filles n*y ont 
(ju'un mariage avenatic. Bafoagc. 

li en cfï de même des offices ou les £ilci 
ptennenc la reéme part que far les rotures. 

Si 42nc tante paternelle vient à décéder fa 

^ avoir marié , après la more du pcrc , Se pci 

danc la liquidation du mariage avenant , le 
^ proviiton qui lut étoît payée par fes ncveaX 

Wk étant éteinte, elle ne peut être déduite comoïc 

une charge de la fuccefljom 
Biens eftîmés ^«s biens doivent s'cflimcr eu égard a I» 
ikur vaîctir , valeur , aa temps de îa mort du perc. Ob- 
au icmps de la fctvcz que rarbitratïon de la légitime des 
^^^^* fiUes , fur les biens de leur mère , /c fair etl 

égard à fa valeur , au temps du décès de la 
^K xnere qui a prédécédé Ton marî , & non pa» 

^^^^ au teçps de la mort du père qui en a joui 

^^^B ar droit de viduité. Ârrct du 1 1 Juillet 17 jK 

^^pK ' Voyei l'art. 1^4, 

^K Farens irM- Cette ellîmation (è fait par des parens ar- 

^^iiei, liquida- bîtres , & à commans frais des frères & dcf 

«ioa h înit f^-çurs , quand même \z liquidation fe fcroit 

Iioawnunf, ^^^^ ^^^ acquéreurs. Arrêt du 18 Avril 166% 
à moins qu'une des parties ne formât de maiK 
vaifes contentions > alors la partie , qui ao^ 
roit mal contredit , devroic les frais* 
Ffécîpmde Article 56 du Règlement de itfd^^/W/rr 
Caux cantri- doit k caufe du manoir & pourpris in C<tUJ& 
hue au maria- ^ /yi déft'ré par la Coutume , contribuer aut 
mJKJmcÀ ^'''' '^^ ^^ Ja<ctfmn & mariage des fiiUi $' 
lu bénéfice iles "1^^* ^^^^^ contribution n'augmente pas le- 
IguXoé^. mariage des filles , faivant Tarr, sj dïLâit Ré- 

glçmcnc, qui s'exprime aintî : Et néanmQint 
ledit manùir ^ pourpris^ n augmentent point 
l'eflimation du, mariage avtnant defiites^itts^ 
c*cft-à-dire^ que lortq.ron fait rctiimatioft 
du marltigc avenant on oc comprend point' 
Ir ^éipfac ^ vsm ïwà cooiribua k ù ^ 



"ÏTV.'^l. Des fiicuf. enproptii. 31c 
«làarge des puînés à proportion du précipur^ 
«n (brte que cette concribucion du précipuc 
A'eft qa'àa. béoéfice des puînés & non des 
jfears» 

Ba(nage , (bus Tàrr, 351, propof^ la queC Fwe »*«• 
tion de fcavoir fi le frère eft obligé de faire ««"«^ **J'« *»X 
£ure inventaire lorlqu il n a que des fœurs 5 n q^^ qu^ 4^ 
jaais c'eft une maxime inconteftable que le (ÎKurf.. 
.fircrd ne doit point d'inventaire à Tes fœurs , 
Jl leur doit feulement une dédaration , fauE 
à elles à prôaver qu'elle eft défèâ;ueu^» & 

à établir les fouftraâions que le frère auroîc 

pu ^ire s mais s'il veut révoquer leur promefle ' 
-9e mariage, il doit, après la mort du père &. 

«le la mère , faire inventaire & y intimer (es 

fcBurs mariées. 
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ARTICLE ÇCLXIIL 

Lefifc ou autre créancier fubrogé' rccréane!» 
.au droit des frères, ou Fun d'eux .,.J^J* ^^oi^ 
Àoit bailler partage aux filles , &c n'eft mariage avM- 
«eu à leur bailler mariage avenant, ««ntàiafiiici. 

7 • *"C a parcage». 

(, Voyez Vartick 345 )- 

/IT 'ÀîC Q u i M u R' des. biens 4ù frcrc avec Quid f eft le 
JLj Subrogation générale de tous Tes droits «•» o" ^J. y •* 
en la fucceflîon , n'eft pas libre de donner Sj^-^^'^'g,'";- 
mariage avenant à la four de fon vendeur , vendut. 
si doit lui donner partage \ c*efl: une Jurifpra- 
dence confacrée par la Juritprudence des Ar*" 
xéts s mais cependant fi la foeur avoir eu plu- 
£ears frères, que Tùn d'eux eut aliéné fa parc^ 
Zl que l'autre n'eue point vendue & que ce:' 
dfcsnier ofEirie mariage: avenant ,. la fœur nâ: 
loottok obliges, racqnixeux. de. Tautrc ficca 



El M '^^'^' ^ï' Dssfuccêf. en propn* 
a lui donner partage , d'autant *ju*on n'aocoî" 
de poinc mariage avenant fur une partie ^ 
' la fnceertlon & parcage far rautre, G'cft M- 
pcce de l'Arrêt d'Antoine Clouer , du tj Jaiï- 
^ kt î tf 43 , Autre Arrêt du 10 Juin i^ j ï , rap^ 
porte par Barnagc fousVait, 345- 
L» Me n'f ft Daûs b circonftaticc des biens de la fticccf- 
put obligée de âon aliénée par le frcrc , la Tueur n'efl point 
prçndfç ^^* obligée à prendre les dcrnkrcs aliénaiions, 
quércu«, nU ^^^^^ ?°^^ ^^ ticrs-Courmuicr 5 elle ne 4oit 
fAïc lûis' point non plus faire les lots. Arrêts dw 7 fé- 
vrier 1^44. 
E 11 e » p 1 rta - Lo rfq u'on décrète la fucce fll o n , p ou r de Eifi 
se en Cil de Su frère ou du père , les filles ou Tacuis de- 
I "^"^' viennent capables de demander paragc» Ai- 

I récda I j Aoiir t^^4. 

La ûî\t non On demande û le partage a ïîcu en fiveot 

mariée peut- des filïes de plein droite lorfque les hkmh 

^ Pîq^rifé^" frère tombent entre les mains d^un tté^ikx 

f*remevitgc- f*ibrogé , fie fans aucune demande formée^ 

fe , au préjuLÎi- leur part 5 il feroîc diiËcilc de déddet «ecie 

ti ^^à^^^^T H^^^^^^ P^^ TArrêc du mois d*Aoûc 1^51* 

f9$iittt$î^ rapporté par Ea{nage ; voici V^(ptct t Gtiillaiî- 

me Filleul, Ecaj^er , avoît eu trois fîlsjCtt 

^«"^ mariant Nicolas, fécond £ls » il lui doo2» 

par avancement j 00 livres de rente, te pcfc 

étant morCj les frères arbitrèrent le mariage 

de leurs Cœurs à jooo livres pour chaque 

focur ; le partage de Nicolas fut eJiargé k 

payer 1418 liv, à une des fceurs , qui moft* , 

rut avant lui & fans avoir marié ; Ollivicf 

tAicài fàifîc [es fermages du fonds, iotH 

Nicolas avoit été avancé , Jean le Filleul pré* 

tendit comme héritier de fa (œur être payé 

par préfôrcnce de ta (bmme de 1418 liv. Le 

Sis de Nicolas avoit renoncé à la fucceffioo 

de fon père, il eft à obferver que pendaoc la 

vie de Nicolas , la rente avoit toujours été 

biea payée à la fceuc morte iàns aveu H 
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TiT. XI. Desfucctf. en propre. 7 iÇ' 
tnariée. Le créancier foute noit que la fœuc 
n'avoir jamais eu la propriété de la légitime i 
le frère répondoit que par le mauvais ménage 
de fori frère la fœar avoit été en droit de lui 
demander partage , quoique dans le fait elle 
ne l'eût jamais demandé. Le procès fut parta* 
;é en la première des Enquêtes , & il paiTa 
la féconde en faveur du frère 5 c'eft aux Ju- 
jâCsonfultes à apprécier cet Arrêt. 

Un frère a deux fœurs , une mariée , l'autre Ca» oîi I* 
fille 5 le frère décède fans enfans , fes dcar^J** tiétltT 
ibeur$ renoncent à la fucceflîon ,, laquelle eft dt f? iégiame ^ 
prilè par les enfans de la fœur mariée. Jugé quoique noa 
par Arrêt du 17 Mars 17^0 , que la fille non »»riéc, . 
mariée devient propriétaire de Cz légitime^ 

. ARTICLE CCLXIV. 

-Le frère après l'an & jour , ne peut 
plus diflEerer le. inariage de f^ fœur ^ 
pourvu qu'il fç préfente perfohne 
idoine & convenable qui la demande ^ 
&s'il eft refufant d'y entendre fans 
caiife légitime ^ elle ^ura partage à la 
' fuccefficm.de fes pcre &: mère. 

C*£rSjr:*-dix«,parugefiiîvan«rL*«reii7av ci ^5 ^^^ 
ci-aprèi, & le 5 1 du Régrement de 1666, ÎSTfii fœSï'I 
& en cas QQ*eIIe îe demande , elle eft réputée elle a paitage 1 
héritière 8c devient fufceprible de fa part des JuqUel cas les 
dettes vclle fcut être attaquée par les créan- ^^J» ^JJ^^;^ 
ciers i mais les filles mariées font part au pro- profit du &ece» 
fit du frère ,. fuivant ua Arrêt de l§i6, rap» 
porté pat Bérault; . 

La difpoûtion de cet article ne regarde Tuteur ne' 
pas les mineurs qui ne p<:uvcnt être prejudi- peut donner 
ciés par la négligence ou refus de leur ruteur, P*ïMgc» 
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ARTICLE CCLXV. 



» 



' Sœur qui m Si la fœur ne veut accoinmoder fim 
tfaccommûdc confentement félon l'avis de fes frères 
dr"fon ficfe & de fes parens iàns caufe raifonnable^ 
pour fcMi ma- quelqu'âge qu'elle puiiïe par apfis 
^^^^* atteindre, elle ne pourra demamer 

partage , ains mariage avenant, 

_ Qaiiî d'une T Tnï fille âgée de vingt- fcpt aut n'jyaDff 

ffron^icfrir' ^ "* P^^^ °* ^^^""^ ^P*^^^^ ^°^ corrtiptÉurr 
icuT , fans le "^ <^^ f^^ frcrcs approuva le maïiiïgc , pcwW 
|gr^dc£o(i&c- raavcrrhoniwurdcfa four, cette ffi le mou- 
rut CQ pekue d'âEifant : fou mari^ au^nûm^ 
FenfanCj demanda mariage avenant, l'anm 
frère s"oppofa^, c^mme n'^f âiK pas appraitc 
ce mariage, & ayaat au conErair^ ^cit» 
pourfiures en rapt contre celui qui avok l^ 
noviOTéTà CœuT'f mais par Arrêt du 7 Déccmbit 
i^oi , rapporté par Hiirault , la Cour crdoô* 
sa que les parens délivrtroieRt manage avt" 
nant pour être converti ai rente au nom Je 
Jîcnlknt , fans que le aiawi f ^t dfoîC d'afii* 
^uie, le mari .fun COQ dasnicié aux dspcm^ 



ARTICLE CGLXVL 

Uatkfe die h Le mariage de la fille ne doit êtrft 

fille par iriii* différé pour la minorité de fes frères £ 

^""^^ ains fera miariëe par leconfeil des To* 

tçurs & des plus prochains parens 8f 

'^ ; àhîis , lelqûelss lui bailleront mariage* 

..:;:;; avenant, fans ^u^iis lui puiïtentbailte^ 

partage ; & au cas> ^'il& il^ufififl^ 



^IT- XL Dcsfucaf en propre. 3 %j 
ïl\é , k fils venant en âge le peut 
rer , en baillant mariage ave- 



( Voyez à^dcvant Vartick 1Ç9 )* 

LORSQUE la mcrc 2c le cuccur font d*an 
Icncîment oppofé pour k mariage de la 
fi^lc , on a recours à fîx parcns paternels & fix 
jnarcrncls <\yi\ délibèrent à cet égard j on a cc- 
peodani jugé dans ces derniers temps , que la 
mette non remariée pouvoit s'oppofer (cuic aa 
mariage de Tes cnfans mineurs d ordonnance. 
Qoant aui promcifcs que le tuteur & les pa- 
tC0$ Fout au-delà de ce qui peut revenir à la 
&Uc , les tuteur de parens n'en fonc point ga-^ 
«U)s en cas que le mineur les faiTe réduire 
h ft majorité \ Barnagc cA d'avis » que Je mi* 
jicur doit révoquer dans les dix ans de fa ma. 
ité , la promcHe excefltve de (on tuteur ^ 
attendu qu'on ne doit pas aroir les mêmes 
ids pour les aâious du cutcitr que pouc 
es du père* 



Tuteur lit 
mcre cunirat* 
ttt en avis 
pour Ir maria*^ 
ge de fi fille K 



Tuîtiit eft-tl 
garant de 1% 

promeOie t 



Qoatid ré- 
voquée Il pro* 
meflc du Tu- 
teur à la 6llc , 
lors de Ton ma-^- 
riage. 
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ARTICLE CCLXVIL 

Si le Tuteur eft négligent de marier 

i fœur de fon pupille, étant parvenue 

|én Ces ans nubils , elle peut fe marier 

l^r Tavis &: délibération des autres 

^arens & amis , encore que ce ne 

[>it du confentement du Tuteur , 

efquek après avoir ouï ledit Tu- 

'teur peuvent arbitrer mariage ave» 

fiant* 



i 



Tufcuf né^ 
gtîgent de I 
ricf la fœur j 
fou puj^ij 



5 18 TiT. XI, Des fuccef, en propre. 



^ 



ARTICLE CCLXVIIL 
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Fille ayant atteint Tâge de vin[^ 
cinq ans aura provifion fur ks frères 
équîpollent au mariage avenant , dont 
elle jouira par ufijfruit attendant {on 
mariage , & en fe mariant elle aura 
la propriété. 

( Voyez les articles %6i & 198 ). 
Fiîle tion T *A I remarqué que la^ fiJlc non mariée ne 

mariage à ^'^^ éuÀi qu'ulumiirierc. Arriclc itfij cette 
moins qu'elle prohibition ne s'étend pas aux filles reçues 
lïc loît reçue ï ^ partager , parce qu'alors elles font pto- 
païuge» priétaircs & pcuveûc aliéner leur légitimei^M 

cela a été décidé par deux A ri ces des 9 Ju2^| 
& 16^6 & 7 Jaillec 166 y y mais tant que la Hllc 

^^^^^^ a'eft point mariée ni reçue à partage elle ne 
^^B^^B peut vendre fa légitime , quand même elle 
^^^^^^ ailégueroit pour prétexte fon âge aYancé* 
H Arrêt du 5 Décembre 16 s^, 

W Filîe qui 1 eu II y a encore un cas od la fille peut aliénée 
partage vls-k- fa légitime fans cire mariée , c'eft brfqu'dle 
vifdufifc, &c. obtenu délivrance contre le ûCç, le ctétn- 

rc de fa ligi* ^^^^ fubrogé ou I acquéreur du frcrc » ott 
timc, lors du décret des biens de la fijcccffioû. 

Arrêt du 14 Mai 1^19* 
Ouoftttie le Mais fi un frère abandonne des fonds à (k 
Irerc cède un feur pour k paiement de fa Itfgitime , clïc 
fbndt pour la ^'^^ ^ft pas pour cela propriétaire à rcffcc • 
eiuî"^eft' paî ^^^^ difpofers n'étant pas mariée tllc ncji^_ 
fropri^airc. que l'uQjfTuit,. Arrct du 16 Avril ij^z s Arx^^^ 

Édu mois de Décembre 1610, rapporté pl^^ 
Bafnage. 
pc^ieltçpii^l Cc( Autçux nous die Tous ccc article €pt 



TiT. XL Des fuccef. en propre. 319 
Ic'rf un «fagc certain , qu'avant l'âge de les fœuri pei 
jTBÇC-cinq ans la fœur ne peut demander vent-cllcs t\ 
yiÇoa fccTC qu'une pcnfîon , & qu'il fuffic f^J aêlVuiî 
Ijill lai ait fourni fa nourriture & Ton en- gUime i 
jÊaku 5 mais qu'après vingt-cinq ans elle a 
Jloe provifion équipoUente à l'intéréc de la 
I Amme qui lui appartient pour mariage ave- 
'amt. Le 9 Âoûc i72.4> la Cous a rendu Âr* 
^ rét qui jage qu'une Crur qui n'a point été 
^ jKMiXTJie par (on frère , ni entretenue , peuc 
demander les arrérages de fa légitime depuis 
rage de ving^cinq ans. 

Mais fi an frère étoic majeur lors de la 
mort des père & mère , & que fes (œurs fuf- 
lent mineares & eufTent été nourries Se ea- 
tresetraes hors la maifon fans être à la char- 
ge da (rere , je croirois que les (œurs feroienc 
en droit d'exiger ïcs arrérages de leur légiti* 
me , oa du moins d'une penfîon pour leur 
Abfiftance, attendu que le frère ne doit pas 
fiûre les fruits fîens dans le cas de minorité, 
& qa'il n*eft pas jufle qu'il bénéficie gratuite* 
ment du bien de fcs (icurs. 



ARTICLE CCLXIX. 

Les fœurs , quelque nombre qu^elles 
fbient , ne peuvent demander à leurs 
frères ni à leurs hoirs plus que le tiers 
de rhéritage , & néanmoins où il y 
aura plufieurs frères puînés , & qu'il 
n'y aura qu'une fœur ou plufieurs , 
Icfdites fœurs n'auront pas le tiers ; 
mais partageront également avec leurs 
frères puînés, &ne pourront contrain- 
dre les frères de partager les Fiefs ,. ni 
leur bailler les principales pièces de 



Îjjo TîT.Xî. Des fuccef. en propres 
a maifon ; ains iq contenteront iu 
rotures , fi aucune y en a, & des autrei 
biens qu'ils leur pourront bailler , rfr 
venans à la valeur de ce qui leur poHF» 
roit appartenir. 

( Voyez les articles 259 , 3^6 , fr 4 
^2 du Règlement de 1666, & cefU 
j *ai dit fous f article 262 ). 

La fœur re^ T* ORSQUS les (œurs (ont reçaes à partage 

do^ ^ Ç*,"*^î ' ^ *^" **^"" ^*^^*^^^ * ^^^^* doivent ârirc fci 
l^j" lots quoiqu'elles foicût ainées de leurs ficrcs. 

Béraolt. 



Sf^t éM , 



ARTICLE CCLXX. 

, Les frères & les fœurs partagent 
également les . héritages qui font en 
hourgage par toute la Normandie » 
même au Bailliage de Caux , au cas 
que les filles fuffent reçues à partage. 

(. Voyez Varti^e 258 6* ^ articks 
j^() & ^i du Règlement de 1666, que 
ly al rapportés ). 

( Voyez au^ ci^aprh tart. 297 ). 
( Voyez aujfi, ce que y ai dit fouî 
r article 254 )• 

Comment f e ï" a Jurifprudcncc qoc j'ai rapportée, fôu8 

î^i'r^i'^^ljV^!*' ^^^ articles cités , levé toutes les à'ffi- 

neuMes" & le ^^'^^^^ ^^^ ^^^ Auteurs propofenc fur ccc ar- 

bourgage. ticlc pour fçavoir Ç\ les filles réfcrvées ont 

parc égale aui meubles , & (î n'étant point 

xcfervées elles pattagcnc égalemem en bour« 



Trt.^Sl. Des fuecef. en propre. J31 
ftge 5 mais cet article étant rapproche du 
4f & 51 du Règlement de 1666 , il eft 
«loftanc que les filles non réservées n onc 
pas plus grande pan dans les biens de bour- 
gage & les meubles , que dans les biens de 
Coutume générale 5 & que dans le cas ou 
elles iêroient réfervées » elles ont part égale 
aux meubles & en bourgage. 

Par Tufage local de Boibec, il eft dit que Ufage di 
ks frères & fcrurs partagent également en Bolbec fur U 
bourgage 5 indépendamment de cette Loi |?^gj[5^*de li 
locale , la Cour a jugé qu'en cas d*arbitra- légitime du 
non de légitime , le bourgage en Bolbec fiUct. 
ne (èroic confidéré que comme les antres 
biens en Coutume générale , que cet u&ge 

Eràculier n*avoit lieu que dans le cas ou 
; Crurs étoicnt reçues à partage. Airét 
du IX Janvier 16 6 8. 
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ARTICLE CCLXXI. 

Les fœurs ne peuvent rien deman- FîHet n*oni 
der aux manoirs & mafures, logées'**" *" "î*" 

, 1 >— 1 noir» & mjiu* 

aux champs , que la Coutume appel- tes. 
loit anciennement ménages , s'il n*y 
a plus de ménages que de frères ;• 
pourront néanmoins prendre part es 
niaifons affifes es Villes & Bourgages. 

UN Arrct du j Décembre 171 5 , juge Secàs , loif 
que la réfcrvc à partage faite en faveur J"'*' ^ f P'" 
des filles , ne s'étend point fur les manoirs je frcrcs!**^^ 
Se mafures lo^és aux champs qui appartien- 
nent à droit de préciput aux frères , mais 
(êuleroent fur celix rcftans après que chaque 
frcrc a pris le fien. 

Suivant l'art. 35^ , on entend par mcp^ Qu*entei 



3[3x T!Yt.yi. Des fucaf. en propre, 
en ptf S^- nmges , la çoqr ^ clos & jardin ^ tel c^a'il e( ^ 
f* ' Bientionné à rare. 35^, fur kfquds mcf* 

liages les filles n'ont pcûnc de paît , fui vaut ^ 
^ ^ne la G>ur Ta jugé pas Arric da 4 luîii 1 

tictBntB ' Quand il y a plus de logcmcns que it 
en ' j^çtucnr ^its » les frcsres ne ibot pas exclus de 
•**^'"^ prendre par précqpat chacna un logement 
'' -^ ' fims eu nire ancnne récottipcnfc aux fœuri, 

' qui de leur part ne prennent pornt ks att-J 
très manpirs da logemens qui rc(ïent« malr 
font obligés de les employer dans ks loo , 
pour tm partagés cooune les autres htfrt- 
htges, iirîvant qii*i( a été jugé par TAmt 
Se Saint-Denis du i2Jvàa 1^70 , rapporta 
par Bafns^«. 
Ceci nVIkn ^otoi Que cet^article n*a Jîea que danf 
ta*en cas qae le cas oà les fapm font reçues à parcage i 
lef ieemfoient çaf qaaoj if n'eft queftion que de l'arbi- 
Kçoei a ptr- jfaçjQn ^^ mariage avenant j Je pr^ciput k>* i 
turier entre en reftimatlon. F<^f{ ce quM 
. . s , fai dit fous fart, i^i. 



^ 
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ARTICLE CCLXXII. • 

^ Quand la fucceffion tombe aux filles 
par faute d'hoirs mâles , elles parta* 
gent également : & les Fiefs nobles , 
qui. par la Coutume font individus 9 
font partis entre lefdites filles & leurs 
repréfentans ^ encore qu'ils fufient 
mâles. 

( Voy^z Us articles 33$ ô» 360). 

( Voyez auj/i Us articUs 1 17 , 1 18 , 
129, 130, 131, 131, 133, 134, 
J35 6-136). 



Tir. XL Des fuccef. en propre. 333 

POUR entendre le Tcns de cet article , 
il faut comprendre que s'il n'y avoic 
f jb'uii fief dans la fucceflîoa , les filles peu- 
1 vent le partager eacr'clles , & fi elles ne 
f fou pas partagé de leur vivant & qu'apris 
f Jeor more, une des filles n'ait lailTé que 
des filles , & l'autre des mâles , les maies 
f^râcncant une des filles , doivent parca- 

k fief avec les filles de l'autre fœor » 
I que les màles aient plus de prérogati^ 
Te s mais fi les filles ont parugé le fief 
oicifeUes , 8c qu'une defdites filles ait lai/Té 

cofans maies 5c des filles ou des put* 
a£s , Tainé noâle de cette fille peut empêcher 
le partace 6c choîfir le fief par prtoput » 
Innraac Tare 337- ^^ ^^ Juriiprudencc 
Icablîe par l'Arrêt du mois de Juin 1^45 » 
nyporté par Bafbage fous cet article. 



sdéMS2iia 



. ARTICLE CCLXXIU. 

Par Profeffion de Religion, Thé- Reirgicux nt 
ritage du Religieux & Religieufe pro- '"<^^«**«' 
fès , vient au plus prochain parent 
iiabile à fuccéder , & dès - lors en 
avant ils font incapables de fuccéder , 
comme aufli eft le Monaftere à leur 
droit. 

RELIGIEUX qui réclame contre Ces Si Reiîgieus 
vœux pour force Se violence ou autre '"* f^clamc 
caafe, n'cft point obligé de fc pourvoir au J^ux* , eft 
Pape pour en obtenir un bref relevatoire , exempc'de 8'a« 
encore qu'il réclame long - temps après les àttffct au Pa* 
cinq ans , il peut s'adrcfkr reâà à TOfficial. ^^* 
Arrêt du i^ Avril 17^3. v 




534 Ttr. XI. Desfuccef. 



^^ 



Ukahu m faît pas h Moine 

^jjîaJi •• dit L o Y s I L, 

L''hjibil ne Nûtiimjhra fach Mûnaehum , non homiâ^f 
fâk pif Je Sid^vinus anîïïâtpMrfismif^figifT: 
Moiûc, Mtmhrnnîlhi manâi eQTixmpîus r nm puHcâ t 

' A qui appir- Le Parlement de Paris adjuge h aMt> 

tient là coctc- niortc <f un Religiaii Cure , aax pauvres & 

I Î4^Reiïc''Mr ^abriguc de la ParoilTe » mais k GfiûdOmr 

l ' feil a une Jtirifprudcncc cotitrairc & l'ai 

1 juge au profil du CguyeDi & Rdigiciiî, 

1^^ même à l'Abbé Commendataific par féît- 

^^B rcncc , & f eti aï vu un exemple après k 

^Hl fuorc du jîeur Doyoc , Prieur, Curé, ^f^^ 

^^B gieux de Saîni-Ftont Cous Domfroae : le CrW 

^^H Coûfeil adjugea fa cocte-morte au Coutcdi. 

^^B yoye^ Dcmùad , vcrifo Cotie-mont. l^ 

^^^ combe » iùid* Par Arréc de ce pHÏcffltat 

du ^ Juîa 17^4 , la cone-morie d'un Ciiré 

"^ jcégulier fut adjugée à la Mai Cba ou il tié 

fait Tes vœut , quoique la Cure âé^tuà 

d'une autre Mai&n 5 mais il avoir iait p^ 

feûion dans une Maifon HoIpicaIiere,c'e» 

toit aduger la coccc-mottc aui paUTffs à 

l'HôpitaC 



^^S^ 



ARTICLE CCLXXIV- 

Celui qui eft jugé & féparé poiff ' 
maladie de lèpre , ne peut fuccéaert 
& néanmoins il retient Théritagc qn'il 
avoit lorfqu*!! fut rendu , pour tn 
jouir par ufu fruit tant qu'il cft vivant| 
1ka$ k pouvoir aliéner. 



TiT. XL Dcsfuccef. en propre. 33^ 

CET article cft inutile aujourd'hui, ac- La lèpre n*ed 
tendu qu'on ne connoit plus cette ma- P^"* coonue. 
[Uie ; Bafjiage rapporte un Arrêt , qui , apr^ 
htfte faite aun bomme accufé de kpre 5c 
[^ fiic trouvé (àia , condamna raccufaceur | 

joBiiie calomnieux , & le décréu de prife 
pie corps. 

La iepce aujourd'hui ignorée étoic une 
nbuHe terrible , fore commune chez les 
[ Jiî& , on apprend des Livres Saints qu'elle 
[ ^attachoit jafqu*auz habits 6c murs des mai- 
^ fins, hcs Juin bannifToient les iépreoz de 
' k fôdété & conunerce èts hommes , (ans 
C} eiempter même les Rois. 






£^ 



ARTICLE CCLXXV. 

Bâtard ne peut fuccéder à père ^ 
mère , ou aucun , s'il n*eft légitime 
par Lettres du Prince , appelles ceux 
qin pour ce^ feront à appeller. 

( Voyez les articles 416 , 437 6* 438 ). 

LES bâtards ne fuccedent points fuivant Bâtard ne 
cet article, à moins qu'ils ne foîcnc lé.^""«<^' 
gitimés s cette légitimation Cz fait de deux 
manières , ainfî que je Fai expliqué fous 
f article 1 ; 5 > ou je renvoie pour ne point 
foe répéter. 

La Jurifpnidcnce des Arrêts cft que le fere nituret 

jerc naturel doit une penfion «li™^""'»*^ JJÎjJ J f "^ bt- 
« (on bâtard , & à Ton défaut (es héri- ^^^ , ^ ç^^ 
ders doivent la fournir . mais les antres pa*. héritiers , aux 
rcBS n'y font pas obligés. Awét du 19 Mars inameublei. 
i^xi. Cette penfion regarde l'héritier aux 
immeubles. 

lA veuve n*efl: pas obligée à la nourri- Si la veuve 



556 TiT.xi.z>«7îwç/:«ii5fri|»é: 

loit èontti'^ ciife.da bâtard adultérin de fin miui JoMc 
iMMtàlaiiouf- an ir février z^ix 5 mats fi r€ii&oi,<Bè 

giiigi, . àlaiioQnicttreaapjfvruia decey^^dkpm ; 

^ «n la fucceiCon* ÂrrSc dn 15 Jantier- 1^411 
La aédara^^ Ceft une Jiiri%cudeiicç..coqâaLBte &.6«- 
<»«»^««^"^déc fur un Àriét de la Toanielk d» Jf 

dterger' ST" 4^1^ ^^7* J . qoc 1« fi»plÇ déclatadoft *« 

bomiise de fon fille grolTe , n^fuffitpas, ponr.coBTaiiictt 

«BfMtt* celui qui fe défend d'en Être Tanieiurs iLi&É 

d'aunes pteuTes, ou ic^ côi^^ftttict 9c dv 

indices , tels que la Loi là defire poor it 

. conviâion$ ceieroit oorrompn les synits 

publiques» ea fàvoriGint les fiUes. oûié 

proftituent jrolonuirement ; que % finie al- 

«endre de fèmblables déclaratioii^ k £wr tm 

'Loizutte innoceni. Cet Auéi m rendt fiir 

' les ^nclttfions de M. fATocat^Génébtik 

Chapelain.. • -, ^ . 

Fine q«d a ' Quand 00 a.décoovert Pantenr de kgroC • 

(Séfàco^anen- fcffe, dans le cas de rapt, de iriolmce» of 

ten Cî *ï^ ^^^"^K^ > on inflige les peines pottfa 

k féconde P^^ ^^^ Ordonnances 5 mais s'il ne s'agit que 

groÀlft. de prononcer des intérêt^, on a égard a» 

circonftances : une veuve , une fille majoue 

de X j ans , ne font pas ordinairement éco«» 

cées 5 pn décide non-Jrecevable la fille ji & 

féconde groflefle. Arrêt du xé Février 17552 

il décide encore qu'elle demeure chargée de 

l'enfant. 

^eiaeteontre Henri II , par Edit du mois de Févriçc 

jet filles gioC- 1 j j^ , ordonne que toute femme qui fe trw^ 

^ttînoir^L '^^'^^ convaincue ut avoir ceU i couvert (f 

wiironeMei. ^^^^/^^^ tant fa grofefc que fin enfantemoKt 

fans avoir déclaré tun ou ^Vautre y & pris ii 
tunou l'autre téinoignagefuffifant^mimiiil^ 
vie ou mort de fon enfant lors de tifu di 
fort ventre , 6 qu* âpres tet^ânt fe trouva 
avoir été privé de Bapiimc 6 it figuluuêt 



Tir, XI. Desfucccf, en propre. 3 57 

iiUf femme fera réputée avoir komUiaé Joa 
Mjrfû/u , ^ pour réparmion punit de mon , 
(t de telle rigueur que U qualité particulière 
eu tas méritera. 

Ces décUrarions fc font gratuitcttjcnt & 

Ans frais , M. le Chancelier a donné des 

ordres très-précis à cet égard en 1747 , 8c 

ic Parlement de Rouen l'a ainfi ordonné 

Tarr, \6 du tit. jo , du Règlement da 

% Mai ry^x * rendu far Je fait ^es procé* 

On ne doit point eiîgcr dans les dccfa* 
Qons que U fille nomme le père j il en 
<loic feulement être fait mention , (\ elle le 
déclare volontaircmtnt. Arrêt de Bretagne 
du rS Mars 1^17, Dufail. L. y , cliap, 40 r. 
La Jarirprudcnce de fa Province cfl que 
Ici cnfans bâtards expofcs doivent être nour- 
ris par les Hôpitaux des lieux s'il y en a^ 
9e, aa défaut par le tré for â£ fabriques 5 âc 
là oii le tréfor ne feroit pas en état de poi> 
xti cette charge elle tombe fur Ics-Scjgncurs 3c 
lubirans » qui à ce mo/cn peuvent fe faire 
âfltorifer par le Juge de percevoir une fbm- 
I loc fuiHfantc à laquelle fin ils (ê pourvoient 
^ipefs llntendant pour en faire la répartîtlon, 
H On trouve un Arrct au Journal des Aa- 
^Bdicnces du premier Février lé^t, qui juge 
^Baue tes bâtards peuvent (c marier fans le 
"contentement de leurs perc & mcre, 

Aiigcard rapporte un Arrêt du 18 Juin 
1707 , qui juge que les bâtards peuvent 
porter le nom de leur perc malgré lui , 
ciuand la paternité efl condancc. Bératilt 
rapporte un Arrct du 17 Novembre 1545 , 
qui autoriie nn bâtard à porter le nom de 
Pcrcfiey qui écoit le nom de {on perc en 
y ajoutant celui de bâtard. Autre Arrct de 

II 1/7 » qui autorîfalcs aommés Hautonaie- 



Battrd peut 
^e mirier funs 
le confente- 
ment àt fcj 
pCK fit me te 



Si les hatarcif 
peuvent por 1er 
le nom de tcMtt 



çeie^c 




; l'es de porter fe nom & ic^ armes ^es Ijiwih 

CQiffiieres «ft'Stac^taoc bne batïe aux aioMt. 

i \ \ > F'fc SgS^B'''^ "j i I i II m I I 

P ARTICLE CGLXXVL 

Bicird pwt Le bâtard peut difpôfer dç fonhérH 
^ifpofer de fon tjtge comme perfonne -fibre.' 

biep cbnime > ' 

«ow^uue, ^.y^yg^ ^ ^„/^^„ 147, 4I« 6- 430- 

•> o JCïia' * perfonne ii&re^ C'èft- à - firç > 
V/ qu'il peut le vendre ,• aliéner ^ hypodiift- 
qucr , inéine en dirpofer par donation .cnh 
cte-vi6 » ou par teftdment , pourvu mm la 
difpofirîbn iCezcc^c ptts la qqoatif di^ai- 
/ ble Cuîvant la Coumae. Vojréc f arc 4Û 
de la Concume» r 

' • ' il.ii .1 ijiiAigetfcaafllfeiMdSSlf'^iri iiieagBBBaBag^. 



ARTICLE CCLkXVIL 

Les enfans des condamnés & con- 
fifqués ne laifleront de fuccéder à leurs 
parens , tant en ligne direfte que col- 
latérale , pourvu qu'ils foient conçus 
lors de la fucceffion échue. 

( Voyez t* article 143 }. .;. , 

Cnfam 4j^Çile condanmé fe-manoic depuis- laxCOQ- 
condimoés s |3 damnation , Cu enfans nés de ce œa- 
fticcédcr"^'^' riagc nepourroient pas lui fuccéder , fuivant 
qu'il a été-jugé tant au bénéfice des eniàps 
d'un précédent xtiariage qii*en faveur des 
héritiers collatéraux , ia veuve même n'a 
pas. de douaire 5 on lui accorde feulement 
pac CQomiâl&scioii- noe ^pen£o& Tiisomnxn^- 
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ARTICLE CCLXXVIIL 

Avenant que le débiteur renonce , Cr^ndw . 
ou ne veuille accepter la fticceffionj^*fJ|J;*2gJJJ 
qui lui eft échue ^ (es créanciers pour- renoncëe pac 
ront fe faire fubroger en fon lieu 6c^<*«*^^*'**«"'- 
droit pour l'accepter , & être payés 
far ladite fucceffion , Jufqu'à la con- 
currence de leur dû , ielon Tordre de 
priorité & poftériorîté ; & s'il reôe 
aucune chofe , les dettes payées, il 
féviendra aux autres héritiers pdus prcH 
chains après celui qui a renoncé. 

( Voyez les articks çiS 6* |8r )« 

ÀKTiCLE 5} <îa Règlement de i66S. Confifcattire 
Le confifiataire ne peut je fgire. fubro» "® !* P^* v»»- 
ger à appréhender la Juccejpon qui a été ré" fifl"^^ " ^^^^ 
pudiée par celui qui a été confifqué. 

Mais pour exercer la fubrogation men- Subrottition 
donnée en Tare 178 , il faut que le créan» ne peut fc faire 
cîcr ait une hypothèque antérieure à la rc- JÎJUJç "j^*"^ 
nonciation que fon débiteur fait à la fuc« poftéricurc!"* 
cedloTi , patce que k oréancier ne peut (è 
plaindre ,qae la renonciation foitL faite ea 
fir^vde <fe fa àttt^ , û elle eft pofiérieurc», 
aîbfi jugé par Arrêt du 7 Juillet 1^44, 

Cette fubrogation a lieu pour touces Cor-^ Sabrogition 
tes de fucccffions , foie de propres , acquêts ^^ ^^it fur lou- 
od meubles ; il a même éil jugé par Arrêt du '^|^"/^^^^'*|,'^^^^ 
mois d*AvrH itfii g qu'un aïeul ne pouj-vanccmcm de 
voit faire avancement de fuccefGon àfes («; faïeul à (espe- 
^ts-fils au préjudice des créanciers de (oa «»"-«nfan«. 

Âiffia|ic reporte 11a Arrêt du é Févtict ^ ta^^sm^s». 



540 'Tir.%h Dcsfuccefienpropnl 
peut s'op» 1*545 , dans refpccc fuivantc. Loifcî ayant 
fer à II pro- <jiiîîp<i (^n bîcti 5c n'ayant d'autres cl!pcraii» 
l'îrifnnar «s que celles dc h fucccffion dc fa merc, 
titcur, rjclic dc 1100 hv. de rente , voulut le rca* 

dre Jacobin. Ses parecis garaas d'tine do^ 
mtnarton de fa perfonnc à une tatcle , sop- 
porciaiï à ta profeflîon fous prétexte qu'il 
ue fe rendoit Religieux <^uc pour faite fzÙ 
Cet la fucccilion de fa mcrc (W la tête de 
fes ccifaits au préjudice dc Tes cccanciers ; 
TArrêt débouta les parcns. Ils ne devaîcntpas 
s'oppolcr à la vocation dc cet homme , fous 
piéteitc de quelques intérêts paffagers fie 
tcmpotcls, 

TITRE X I l. 

Des facceffions en propre au Bailliage 
, 4e Caiix & autres lieux , où la- 
dite Coutume s* étend en la Vicomtl 
de Rouen. 



\ 



i 



L'omoiNE dc ta Coutume de Caox 
cft un dc CCS motiuroens dc raniicimté 
qui exercenf la curiosité des Sçavans ; on la 
recherche vaincmcot dans les ufagcs dc Ix J 
première race de nos Rois , & dans les'" 
mœtits des anciens Datiois ou Normands : 
l'opinion la plus vraifemblablc cft celle qui' 
rattribuc aux coutumes des Peuples ^ui habi» 
tenc aa-dclà de la Seine. 

M*. Bafnage nous apprend que la Coatn- 
tne dc Caui n*cft pas bornée aux Hroitcs 
de ce pays , & qu'elle s'étend au - Aeïk en , 
pltifîeurs lieux de la Vicomte de Rouen ,^ 
tncmc dans la banlieue dc la ville de Rouen ^B 
ayant été jugé que des héritages aHîs en la ' 
faioilTc à: Mondgny {croient parcdgés ùà^ 



"îT. XTL Dcsfuccef. en Vaux, \^t 

Vacic la Coucumc de Caux , Se que les deux 
tiers CEI appartiendroient à rainé, ]?ar Arrêt 
du 4 Aoâc i6ii. 



ARTICLE CCLXXIX. 

Les père , mère ^ aïeul , aïeule ou Difpofîtîcm 
autres afcendans , peuvent difporêr du Câui^^^p'rmU 

» tiers de leurs héritages & biens im- aux peïc 
meubles , ou de partie dudît tiers affis "*^^^- 
au Bailliage de Caux^ & lieux tenans 
nature d'icelui , à leurs enfans puînés 
ou l'un d'eux fortis d'un même ma- 
riage , foit par donation , teftamerrt 
ou autre dlfp.ofition folemnelle , par 
écrit entre-^vifs , ou à caufe de mort , 
à la charge de la provifion à vie des 
autres puînés non coinpris en iadiite 
_ difpofition , & de contribuer tant aux 

■ dettes qu'au mariage des filles ^ au 
prorata de ce qui leur reviendra de 
la totale fucceffion ^ demeurant néan* 
înoios le manoir & pourpris en fon in- 
tégrité au profit de l'aîné y fans qu'il 
en puïfle être difpofé à fon préjudice ^ 
ni qu'il foit tenu faire récompenfe 
à fes puînés. 

(Voyez Us arncles 314 6* 434 , 6* 

ce que j'ai dit fous tare, 262 ). 

^^,0 M M E le pféciput de Caux fcmbic être 
%^^ une avant-parc , on au roi t pu dire qu*il 

■ apparticnc francberacnt à l'amé r Tare, j6 du 

■ Règlement de 1666 ^ cité fous l'arc. 162. de 
I la Couttimc ^ décide le contraire. 




34* Tit. Xn. Desfucuf. €m C<at9^ 

ruln^dont- Le puioé don^caire ca Caux cft (bfccptii 

iiirecomflbuc bic des dettes du pcrc \ proporôpn de œ 

m dttiet. ^^ prend dans la fuccefton. Arrêt do x Df 

cemb^e i^'jo. 

ni 'bV a SixDOceJa iU<ocfioii »■ rnniflait ^lÉ** 

qu*un manoit prédpmde Caux, tes puînés auroienc pro- 

«»» P'^c<P«j viÛQflQ è vie » a( la fiUe iparè ég^e aax ful* 

^ . fiés eq propriété eo fe mariant. Arrêt du 1 4 ié- 

irrier \6^j. ^"9^ ^^ V^ ï^ "^^ *^* ^^^* 

Aifêc da y Août 1441 , par lequel â cft 
jogé «ii*un puîné de Caux doit s'arrêter à lir 
diEinatMm qui ki a été faite par tbn fctt^ 
làns peavotf 4ciaaiider le tiers. Omerrav 
ÔposwBéniHk» (onu 1. S'il renonce #l«d«r 
impii, iliiuB pcm pins exigsr qa'iuie psûinfi^A^ 



1 | i i >* 



ARTICLE CCLXXX. 

Sliadlfpofi' La difpofition dudit tiers faite aux- 
tioi>4»j.tiçr<«ç ^xi aiundi ^ ns ies exclut pôs «e 
pûîlTé de* s prendre part & portion aux biens fi- 
part aux autres tués tant en bourgage qu'autre lîenji 
bicni bots ^Qfg i^ Coutume de Caux , fi le €on* 
**'* traire n*eft déclaré par ladite difpo-^ 

fition. 

( Voyez Partick xjo ). 



ARTICLE CCLXXXL 

Enfant de Et où ledit donateuT ou teftateur 

divti« liif en convoleroit en fécondes noces , ou 

davantage!*"* auroit des enfam de divers lits , ea 

ce cas , il ne pourra faire la conditiort 

des enfans d'un lit meilleure que celte, 

des autres. 



»?l» 



TiT. XII. Disfucaf. tn Càuxf^^'^ 

CB T T £ diTpolitioa fage mec obflacle aux Belleff-mjeres 
fiilliôtations d'une féconde femme qtff font contraire» 
-defireroic d'avant^er &^ eabm an friya- ^^ i^. "* 
Met de ceux da premier lit , pont lefijoels 
ktJbelIcMieres ont quelquefois des duretés 
Xtqii^clles chercbent a dépouiller a» bénéfi^ 
des £ms« 



ARTICLE.CCLX-XXIL 

Le donateur ou teftAteur pourra , fi Doniteut «fe 
boa lui (êmble , ordonner que la pôrj^ ëôlîlne?*"lin" 
ticm du puîné mourant fans enfenirjf.^roii d'a/Ter- 
accroîtra aux autres puîpés, f^m^P^^'iu^tnér 
.rainé y prenne part, 

(Voyez fariicle^Qo). 

Sx un des puînés yendoîs fa parc ficuéc en Biens fepar- 
Caux 8c qu'il la remplaçât en Coutume J*««« i?*ï!"' 
j^rale , pour lors le parcage s'en fcroît ^^^^^^0. ** 
lilon ia CoucunEie des lieux oà les héritages 
ftnrienc fitués lors de la dkceffiou échue » 1^ 
aoQ (èlon la Coutume ou écoienc (es biens fiv- 
brc^és. Article 6j du Règlement de 1666.* 

Bafnage rapporte Arrêt du 3 o Juin 1^58» Point (fe Tuffr 
qai juge que cette fubftin;ition de Tarticlc '*'**«*?'» P°'=''* 
x8x n'a point lieu pour la dot de la fille , J^^cJ^'^ ^""* 
a laquel'e les piunés.nc peuvent être fobfticu^S' 
au préjudice de i'ainé. 



a<Sii ^^ I \\ 



ARTICLE eCLXXXIIL 

La difpofition cSi réputée, folem- rormiHt^'^r 
nelle , en laquelle eft obfecvée ce qui Ju^ **j[7^***c^ 
cft prefçrit par les premiers & féconds Cauxl"' **^ 
Articles du titre des teilamens*. 

P ivi 




344^IT. XII. Dcsfucuf. en Caux. 

ARTICLE CCLXXXIV. i 

La difpofition & donation du tiers , ■ 
^ou partie dudit tiers , faite à tous les 
puînés eft bonne en quelque temps 
qu'elle foit faite ; mais ii tous les. 
puînés n'y font compris , elle ne fera 
eftimée valable au profit des donatai- 
res y fi elle n'eft faite quarante jours 
auparavant la mort du donateur , & 
;«n reviendra le profit à tous les pui- 
iiés enfemble. 



dUèaiS&tgiSSs^ 



ARTICLE CCLXXXV. 

Femme peut La même liberté accordée aux hom- 

.^Jfe°ÎYi- ^l rnes eft pareillement concédée aux 

Uns raveu de temmes , encore qu elles loient en la 

fon maii. puiffance du mari ^ ix, ne (q foient 

réfervées permiflion de tefter par leur 

contrat de mariage . & en pourront 

difpofer fans le confentement de leur 

mari. 

Ceft h contraire en Coutume générale 
article /^ij. 

Si Tes filles A R R ï T du 7 Mai 1^83 , qui juge que 
.ont part à la J^ les filles ne peuvent prétendre part dans 
tnipofnionfai. j^j. ^0,^3^,005 faites en Caux par les afcen- 

Difpofitton dans aux puînés , & que la dcnoniination 
de la femme générique de puînés ne s*étend pas à elles, 
en Caux , ne l^ liberté accordée à la femme ne pré- 
pr^<jud.c>c au .^jj^j^ ^.^^ j^ ÏMMmi au mari. 



^n,XîLDesfuccef.e/iCaux^^ J4^ 

JIRTICLE CGLXXXVL 

La difpofition faite emre-vifs ç'eft DcflnfîniHr 
fujette à l'infinuation du vivant du ÎJeStïi cTuir 
donateur; mais foit entre -vifs ou ' 
à caufe de mort , il faut qu'elle foit 
infinuée fix mois après la mort , à peine 
de nullité, & fert Tinfinuation d'acr 
ceptation. 

CET article cft contraire aa droit cotrr- 
mun , mais on conlkler e cette donation^ 
comme une e(pece de partage s d'ailleurs il im* 
j^orte à la paix de la £imiik qu'elle fôît teflue- 
&crece pendant la vie du père , d'autant 
qu'elle peut ne pas embraffer tous les puînés. 



^^cSQ^ 



ARTICLE CCLXXXVa^ 

Le puîhe ou puînés ^ au profit def^ Puth^dona^^ 
^efs aura été' faite donation , ou dif- pj^y^^^^^J^ 
pofitiôn dvidit tiers , ou de partie d'ice- °^* ^^ ^ 
hxv^ en acceptant îcelle , ne pourra de» 
mander provifion à vie fur le-furpius ^ 
laquelle provifion. appartiendra aux r> 

autres puînés , non compris en ladite 
difpofition. qui retournera après* leur 
jnort au frère aine ou fes héritiers.. 

ARTïCLE CCLXXXVIIL. 

'. . . . ^ 
Mais file? puîhéjdonataàrer veulent; »*•»<" «fc 



'*4^ TiT.TUl.IksJhccef.en €aux. 

o« À; ï auront leur provitioii a vie avec les 
itres puînés* 



-aJ^ 



4S^^*===s— ===^^ 



,i^, ARTICLE CCLXXXIX. 

Et en ce cas j le frère aine a lafacceA 
.•onde Tes père & mère , aieur, aïeule 
it aut es albendans , fans en faire au- 
cune paTt ou portion héréditaire à fes 
frères puînés. 



==4* 5î*rf 



ARTICLE CCXC. 

Les frères puînés renonçant à ladite 

donation ou dlipofition , ne peuvent 
demander partage à leur frère ainét 
ainfi fe doivent contenter de la pro- 
vifion à vie , qui n*eft que la troiiigme 
partie en Tulufruit des héritage délaif- 
{es après la mort du père, mère , aïeul 
ou aïeule , Se conféquemment de tous- 
autres aicendans en ligne dtrefle. 

{ Voyez C Arrêt quê J'ai n^pertil 
-j ardck 179 )♦. 

ARTieLE: €CXCT. 

Ttiinés^ ntr Tous les puînés enfemblè ne peu- 

peuvent prcn- vent a» dit cas demander pUrs d^un tierr 

«t,^cjcaçrj* p^yj. igy^ provifion> laquelle-, après 

le détè^ de tous les puînés , retourne 

àrl'ain^ , fam^:que leurs enfans y ffùf^ 



.jTBR 






ARTICLE CGXCIL 

V^ peuvent les puioë$ $ii^ leun Pûfa«i. irce 
>yifian contraindre le fî^aîné bu v^nn^niàhu^ 
M&ns à partager les Eîefs^.nnis ^rttg^t. i^', 
fir cooteoteront de rotures &c:de tous i^tefr»- 
amws bi^ns qu'il leur pourra bailler , 
wveiuro néanoioîns à la. valeur q^ 
fesaor. peut appartenir- 

{Voyez Càrticlé J13 J. 

ARTICLE CCXCILL. 

Si en ladite fucceffion y ahéritagesf ioisclèbieit»i 
afEs partie en lieux où Ton ufe de la.^*^"^*^»» * 
Coutume de Caux.^ & partie hors la généraS!"**^ 
jAipofirion d'icelie , Talné prend tout 
ce qui dft en Caux^ & outre, U par^ 
lage avec ks frères les biens qui font: 
/hors Cauxy & a le choix par préciput^, 
. il. bon lui femble , &c tout ainfî que 
»*il n'y avoit point de 'biens en Caiûu 



f^^'X^^"^ 



AItTICLECCXCrv; . 

En ce cas ^ les puînës>ont lé choix Si en bourt . 
4è demander provîfion aux. biens fî-S«Sç»- 
tués fous la Coutume de Caux^ ou 

* bien '.prendre partage, aux. biens mués. 

JSiors<.ladite.Coutume9 en l'un des &f: 
autres JBâiUiages : ficèn prenant . Tua^» 




348 TiT. Xn. Dtsfutetf, en Canx. 

ilS'perdent Tautre ^ encore que le par* 
tage fut fis en bourgage. 



ARTICLE CCXCV. 

QîÉÎd r c ï« Maïs fi^Iefdîts père, mère , ou autres' 
pcrc & in<re afcendans décèdent fans dirpofîtionoir 
î^^ll^»!' teftament , le tiers de toute la fuecef 
fion appartiendra propriétairemetitaui 

Ï minés demeurant néanmoins à Tamé 
e manoir Se pourpris 5 fans auctuie 
eftimatian ou récompenfe, 

( Voyez /ê5 artklis 3 iS , 311 > 145 

ramé, co quoi X^ le poîné cfl obligé de lalffer à l'âiiié (fc 
iQ^fiftCp Caux tout l'ornement du préciput , en payait 

par Tainé la vraie valeur des cbofcs* 



I ^ 



.^îfc^ 



ARTICLE CCXCVL 

raîtté tseut L'ainé pourra retirer ledit tiers an 
feiircf iciiers atï après le décès de fon père , fû eft 
m\ appartient majeur , OU s'il eft mïneur , un an 
laCoutumt. après fa majorité, en payant le ue- 
nier- vingt pour les terres roturières 
& le denier vingt-cinq pour les Fiefs 
^ nobles ; ce que pareillement pourront 
faire es Tuteurs des enfatis dé Tainé 
s'il décède devant fon père , ou au- 
paravant que d'avoir fait ladite décla- 
ration , fans pour ce payer relie/s nd 
treizîeiTkç* 



TiT* XII. tttsfitcctf. en Caux^ ^9 
^'A ».TictE 58^ du Régleroenc de 1666. ^edb^qtnnd 
J\ L'aine ne peut remhourfirjcspuinis do^ ^ puîné» font 
nutdires du turs de Caux» , ticri."'*^* * 

L'eflimation de ce tiers doit être faite Eftimation 
for la vraie valeur des fonds; & les baux ne do tiers de 
, font pas des titre» fuffifans pour fixer le ^"ij,°^„, ** 
prix du remboursement dès puînés de Cauz s - * 

les puînés. peuv.ent demander qii*e(limatioa 
fbit faite par experts de la valeur des bkfis ^ 
ainfi jugé par Arrêt du 14. Février x^|. 



ARTICLE CCXGVII. 

Les filles feront mariées fur les meir-* FîiicfenCaai 
Wes délaiffés par les gerç , mère & ^îibtî!" *** 
autres afcendans , s'ils le peuvent por- 

, ter. ;. & où ils ne feroient fuffifanis , le 
anariage fe paiera à la proportioi» de 
toute la fucceffion, tant en Caux , 
bourgeoifie , que hors Çàux-, poui; 
la çart qui écheoira. tant à Tainé que. 

'guînés. 

{ Voyez Vanîck 270 J. . 

CET article 6(1 une. fuite. de U prédi- Qwndtllffie 
leôion que la Coutume de Cadx a pour fon« fulRfans ^ 
Ifes aînés 5 elle veut que le mariage des fiWcr^î^ ^j^^""^ 
fc paie fur les meubles que les frères par^a- bien» 

ircnt également 5 de (brte que fi le mobi- 
ier peut fiipporrcf laJcgitime d'une. des filles, 
on l^puifè. d-* abord. Arrêt du mois d^ Avril 
jeyi, BafoagCi. 

Par Arrêt du i. Décembre 1701 ,.on a Sttfrquoî fe 
Jugé que cet article qui veut que les filles Sé^fiuJj'rJS" 
fbieht mariées fur les meubles dans la Cou- ^^ç ^^ Caux^^ 
tume de Caux , n'a point lieu quand le 
petG déiced( doflûcilîé ca baotga^ 




jçp TiT. Xn: Dc^^ki^. en CiMct 

Sut la réfcnrc dci filles' à partage en Csék^ 
ipoycz' irafc 1551 dtl la Coarume , Se Pclh - 
aellc , corn. X, Sig. fié , 317 & 317. 

i j Mi l . l il-^- i "' i |.' 

' AllTlCLE GCXCVIII. 
Fmfft 4er Et oi lèfdtts fre^s f«roîènt négli^ 



lnua.(«iuf.. maiW ayant attwic Fige de vmgl«^ 
^ cinq ans , par IVivis de ktirs parras* 
&c amis , qui ne pourront eftimer j^g^ 
mariage de cliaMne fille à ^luSi^^^ 
Ifune des ftortkins des puînés». 

jli . •. III ! '^^' iffl'^'^ I \\\ 

ARTICLE CeX€lX. 

Lie: fils aîné aura la garde de /es; 

fœurs jufqu'à cequ^elles fe marient, en. 

eonnStinrion contribuant par les puînés à la^nourri- 

c/ujf "!" pew ^"^^ ^ entre tenemenr , zu prorata àiz 

marugé dcs;Ce qu'ils auront de k fuocentoa. 

itrart* 

C Voy^z /•tfrric/k 364 ). . 

A R TI G LE CGC 

Si aucun des puînés décède fans.: 
enfans , IViné aura les deux tiers aa. 
bien de la fucceffion paternelle., Se: 
lès puînés Tautre tiers- 

Oomment a kticxx $9 àxi Règlement At U€^ 
wîTpuînS'de -^ ^'"^^ * fcttkmcnt les deux tiers de lua 
Caïuu (ucccûioa m Caas..d&. ics- &gccs f uinà ^^'ib 



TiT. XIL Desfuccef. eh Vaux. 351 
mTf. a en icelle ua fief noble qu'il veuille: 
prendre par préciput. 

Article i^o diidic Mg|Iemenr. Le Jêconà^ 
f^s a L'tntitn fucctjfpon tn Cau». des pror 
^ê^ de fbn frère àiné. 

Quand la doc de la fille, mariée ictourne. Succefffon 
aux: frères , & que la dot eft remplacée^* ** ^""' ^^ 
iht te bièfts du marf ,.cHc fe paragc cntrt fj^ôj^câfen^.**" 
les frères fùivanc la Coutuine dé la Situation 
Ats liéticages du mari y, s*ik font fîmes en 
Caoz- ^ \^ puînés n'y peuvent réclamer que. 
Je tiers. Arrêt du. jo Juin i^5j-. 

Autre Arrêt du 12. Mai 16 $9 » qui Jùgc On<îe , f»-, 
^ue les acqu^ de ronde en Catt fe par- ;X,1n«n^ 
tagent par tête entre les neveux , nls désaveux., 
^eres guSacs &. les filles de Tainéi. 

Un père, ayant conftitué pour la dèt dé Si le pcre? 
& fille une rente fur fes- biens fitués en Çaux , conftituc rente. 
]|jb frère aine fuccedc aux deux tiers de cette ^JJ^' mu'd ^ 
ifcnto dotak de fa foïnr morte fans enfâns ^ pour la pariai:> 
ta la part de cette rente qui revient à un g«'. 

Ïuîné qui décède fans enfans revient à i'ainé. 
ûvant les Arrêts rapportés par Bafnage. 
Si le pcrc a fubftitué les puînés hs nm ^^^^^^- 
«ax autre,. p6ur le riers de Câut ( Icçou- ^'L^^^Xn^ 
vant. fuivant l'art.. 181. )S\ run des puinéâ d^un puiné en-> 
Tient à décéder fans cn£ms , le plus i!gji A^s tre les putné^^ 
puînés*, ne peut prendre 4es deux^ tkrs ^ loftihftiittés,. 
droit d'aineffe n'apparrenaat.qtt'à T^Méc^ 4Kh, 
les puînés partageant également ëntr'ea3t« 

ji, . ■ ''" X^ ^^ '. y tL 



^RTieLÈ; C CCI.. 

liCs. puînés ayant ledit âèrs ed FaffrdetpoN 

Sroiwriétê, pourront néanmoins pren-^f^^'2^;^^« 
re:parf aux biens fitiiéj \ms lu y^Vt-çm^ 




LIS pidoés oc (bot eicliit de prtodre 
parc aux bîcos fituét hon-1»Coatiiipe: 
de Caox ,^iie quand ils renooccnc à la do- 
aadtto qai leur ziti fidce eo Cam , 9c ^*ilr 
dconaodeat à lear frère aiaé- oot provifioa- 
à Tic. Khyei ce que j'ai die CowtuL xte» 

Il ' . Ht 1®! ^i . 1 . y 



ARTI CXE C C CIL 

S'il ny a qu'an Fief -noble en b^ 
due fucceffion &ns rotitfc ^ 1^ Py^ 
nés n'y auront oue leurs ^ers & vit% 
iiiivaniLla difpoutioi^ de la Coutume, 
générale y. & outre ont part èsautitt 
£eux. 

(y oyez rarncle yi^)i 

DANS le cas de la provifioo à vie lue 
le lEief , Tainé. oe peut diftraire kioa 
bénéfice le manoir &.p6urpri9w 

ARTICLE GGCIII. 

Le frère aine- a- l'ancienne fucce£* 
fion de fes parens collatéraux , fansr 
en faire part ou portion à fes frères- 
puînés. 

OBSERVEZ farticlè 6i dd Régremenr 
de 1666. Le fitn aine , & J'ainé dt. 
fis defctndans ontl'ancicrtne^/uccejfion'en CàuM- 
de leurs parens collatéraux , faut en faire 
part à leurs frtrespuiàés, ni à teurs dtfcendans^. 
La fucccffîoQ de l'aioé pafle à Tàiné des; 
puînés fans e& faire parc aax aacrcf ggi!»^ 
Auéc do prcmicx Aouc i6^^ 



xn.XllhDesfuc.colloiéraies. jçj 

: TITRE XIII. 

}csfucceJfîons coUatcraUs , tn mtuhks , 
acquits 6* conquits. 

CI titre concerne aDiqucmcnt les meu- 
bles , acj^uéts & conqtiecs de ligne col- 
bférafc 5 [a Coutume Jcs dé^*re aux plus 
croches parcns de l'acquéreur , (bus Tcfccp- 
iondc la reprcffctuacion au premier degré s clic 
T^fcrccn parité de d^ gré les frères atii fcrurs, 
'^ \^% dctccfidâns des frères aux dcfcendans 

5 ^urs j elle préfère au^i en concours de 
égré les paternels aux maternels , fous cer- 

ines exceptions en faveur des uïcrins ; elle 
étcrminc enfin les droits des fcranics fur les 

nqueis , telle cR 1 économie de ce titre. 



^e^K-lffir^t*- 



ARTICLE CCCIV. 

En fucceflion de meubles , acquêts Repréfcnti 

' Hon au pri 
niier dégté. 



k GOfiquéts inimeiibles en ligne col- "**" *" **'* 



atérale , repréientation a lieu entre 
&s oncles & tantes, neveux & nièces , 
u premier degré tant feulement. 

U EPRESENTATiON. Il fatit faire ici 
t\.dillin(5liofi entre la rcpréfentation cd 
ligne directe U. la repréfcn cation en Ligne 

llatéralc de meubles acquêts. 

En fucceilton dîrede de propres ou ac- Différence dti 
jQCts , comme en fucceflion collatérale de la rcprércni^ 
roprcs , rcpréfentation a lieu fufqu*aii fep- J,**^" ^^ *",f5!l 
icjne degré incluuvement. direâe & 

Mais en fuccciCon collatérale de meubles propre t I 



Làb 



%^4 TîT. Xni. Dtsfue, cbnadrâla. 
la fepfircntt- Se acquêts , Ia rcpréfen ration n'a lieu qi'i 



tloii de me 
tks & acqi 



1 



TaëLS^ht Ginialagîquf d'une Jaccefm 
dirtâe^ 





rt^TfSw 






1. 


1 




1 




Sun. 


jic«iues. 




Andrf. 



I tËne. [ 



I otils. 



••J 



Louis |vaftâge ^galemeot a^ec Anàrl^L 
hcn , Tes arrierc-oncles , la fucccffion dft 
meubles & acquêts & propres de Pierre ^ 
fon bis-a'kul. 

Suppofons cça* André foit ddcëdë defuil 
Pierre foiï pete,. Lo/z/j fuccede égalcmcoc 
mux propres , avec Jean fon arricçc-oock j 
parce qu'en fucceKTion collatérale de propre,, 
xepréfencatioQ a lieu jurqu'au fq^clexnc iif' 



- Tir. XBl. Des fuc.collaaraUs..$^%, 

^AMLMAïT Généalogique {tune fùcccffioà 
^ eoUaUrah dt meubles & acquêts. 





^\-^ 



J_ J_ J_ 

1Je»n, I 1 André,! I Paul» 

dectéé. { I décédé. | | décédé. 

X m, jz 

j René I |déce3éf''j i touis. | 




i &ans cette liypothefe , la fuccefSan dé 

U Guillaume eft partagée poux ks meubles 

'^ ae acquêts eûtrc René & Louis , à Tcxcla- 

fion de Bernard y parce que ce dernier eft 

kors le premier degré de repréfeutaciouK,- 

Nos principes pour la rcpréfcntation en On peut en 
Normandie diScrent âss autres Coutumes j "K**., ^}^^^^^ 
€û effet prefque toutes les Coutumes n'ad- ^^"p^^ijfj;;';'' ^ 
vjrieteent -point Isi repréfentation d*unc pcr-une perfonnc 
fonne vivante , au contraire chez nou» i[ vivante cbn$ le 
figfic pour fuccéder par droit de rcpréfenta- J^|^^^^^* .'^^ 
tion , d*êirc habile à rcpréfentcr le plus procbc 
pèrène qui ne veut point accepter la £ùc-> 
e^flîon (jui hil étôit échue % ainfî fi un frère 
rèncMKe à ia fticcçfSon de (on ficre , fi>a 
fis peut la recueillir ^ parce que ce fils (è 
trouve daps le premier degré de. i;ç{cé(^ 



5 Tn.'Xm.iyesfuc.eoliaaratts: '*' 
on I & je Qc crok point i^ti'oQ éùî-^ _ 
rctcr à l'Arrêt de Baiiqucmare rapporté 
Bafiiage , qui fcmble avoir décidé le 
"traire , cet Arrct étaot rcpdu ftir <îcs^, 
o nuances parEÎcuiicrcs ; c*étoii mu fils c^a 
^^ réclama que f\m de 10 atis aprèi la re 
■HT nonciation de ion pcre : cet cfpace de temp 

^^P £cunfî!ongfilcnce£a]roitprériimer ^uekf 

I avoir abandonné Con ci foi t. 

I Let defccn- L'art. ^41 de la Coutume, exclut les af« 
I 4ini pféftKni^ans de la faccclïîon tant qu'il y a^d es do 
I iouioi.Tik*af>^ç^jjajj5 d'eux i Se la proiîmité da dégr^oel 
I confond pomc la ligne des dcfcendans avec 

I celle des afcendans , faivant que la 

I J*a jugé par T Arrêt d^Au-vray du ii Févr 

itf^ j , rapporté pat Bafnage , dont je m 
trai ici la Géoéatogie, Foye^ ce que fà 
dit fous l'an, 141 g 






tmcîucpiirAfitî. 



Saiin 



Ciià<crînc Stffraf f mmftHMÎ 
Gypiien Àuvtiy , à^oh foi vif eut I 



fienrdeLtfËtfde ,dc 
î» fucccHian duquel 
il %**^lt. 



Madeleine Auvfêv 



!:t 



ne de Pierre VoJfrc* t 
:iL. 1; 



Jacquet» OenBala-t 
P)etr« * Madiâciiic. 
Volfrend » •rtlet«-B9- 
Tcu» dtJacqMs Att- 

>arl'Arrac 



te motif de cet Atrft fiit que Jàcqùcf 
^vray 6c fcs atriercr Acveiut ûi&îcût tt 



trwi 



X. Des fuc colUuirales. 357 
e & ligne , & que tant que cette 
:oit on ne devoit point remonter 
:c Safray qui ^toit de la ligne 

Foye^ le Plaidoyer de M. le 

Avocat-Général , dans Péditioa 
, Godefroi » 4^c. de Tan 1776 , 
g. 67^ & fuir. 

md il n*eft peint qocftion de la Xorfqu'Hn^eft 
ic & ligne , pour lors on adjuge joint queftion 

, aux meubles te aeqriéts auplastciUaûîS! 
cier , amU que la Cour |a jugeie plus proche 
la II Mars 16 $$ , -dans fe/pcce9ftKochécite. 




>l 



1VI«rre . 
DnchcoUB,! 

I 



1 Pierre 


Abrahem 


Dachemin, 


Bt Nicolas 


de fa fuc- 


Duchemln , 


•ceiBon 4a« 


exclus de la 


quel U >'•• 


fucceflSon 


gît. 


par ledit 




Arrêt. 



autre Tableau généalogique dans 
n Arrêt rapporté par le même 
r lequel la fucceCnon fut adjugée* 
Qdllel au préjudice de Tes neveux, 
it la plus proche , ne s^agilTant 
ens de même fbuche ni de ligne 
. Arrêt du 15 Juillet i6yt. 
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ARTICLE C ce V. 

Cu oh let Les heureux & nièces venant à la 

Scn^pJ^fouI «"cpréfentation de leur père ou mère , 

ichct, fuccedent par Touches avec leurs on- 

jcks & tantes , &: n'ont tous les re* 

préfentans enfemble non plus que leur 

père ou mère eût pu avoir. 

IL cft jufte que œaz qui ne TÎena^tit qo*à 
droit it rcpréicntanen , a-aienc pas plut 
de droit que ceoz qu'ils repréfenteat» 



=5F?*iS!F= 



ARTICLE CCCVL 
Cat oti Ici Et OÙ il n*y aura Çtt*une ou pIiH 



TîT.yjH. Des fuc. collatérales. 3^9 
fieurs fœurs du défunt furvivantes ^ nntct fîicce-: 
le^ enf-ius des frères décédés ne les ^«"^ ■^«*^««'» 
exclueront de la fiicceffion ^ comme °*^^**'* 
euffent fait leurs pères , s*ils étoient 
vi^ans ; mais fuccéderont par fou- 
ches avec leurfdites tantes : auquel 
cas le^ enfansdes fœurs décédées, fuc- 
céderont à la repréfentation de leurs 
ifieres par fouches , comme les enfans 
des frères. 

LA tance étant plus proche que le neveu ». 
il ne vient à la fuccefOon que par le bé- 
aéâce de la reprélcntation ^ or cette fîâioa 
de la Loi , qui fait concourir , ne pouvant 
opérer contre la vérité, n'a pas la force d*ex« 
dure. / 



è^f^'^SS^ h'^ ■> 



ARTICLE CCCVIL 

Les enfans des. fœurs décédées ne Les enfan» 
fuccedent à la reprifentation de leurs p* ^«"f» ne 
sucres avec leurs oncles frères du dé- ^^^^ ^"'avcc 
funt ; mais bien fuccedent avec leurs 'cufioncict, 
tantes^, s'il î^y a ferres d\x défunt vi- 
vant. 



^<S^4^ 



ARTICLE CCCVIIL 

Les enfans des frères aînés venans.- En coiiaf^. 
par repréfentation de leur père, ne '*^^f»'yadcs 
prendront aucun préciput ou droit {^i Vnfàni^qui 
cVmede en ladite fucceffion de meu- vUnncAi |p£ 
blés , acquêts St «acquêts ea ligne SiSÎ'^^^''"* 




}6o Tir. XUh Des fuceollaieraids. 
collatérale au préjudice de Içurs on.* 
ds^ ou tantes. 

( Voyez les ankles %i%& 240). 

Là. Coutume ii%ocor<lc pas ât prédp 
aux en fans des fccrw , qui vicuncnc par 1 
reDré^êneadou ^ pour ac pas {Dulçlf Iki: ]m\ 
. déroganom à la regk, 

n a été jugé par Arrêe 4ii to Mici iflx. ' 
en &vcttr â\i neveu Tofti 4u frère , contre fk | 
tante » en préfcace d'une fille de la fccur attiie. 
%pc la tante ierûîc les lacs , que le ueyoi aaâ 
lohle choix. Se qu'il pourroic même F^j 
dce le Fief en rfcompcnrant Tes cohéiitkm ! 
ûr le pied iu denier 10» B^^rault. 



!i|> 
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ARTICLE CCCIX. 



Frètes ex* Les frères excluent les fœurs , & 
daent tet les defcendans des frères excluent les 
"***"• defcendans des fœurs , étant en pareil 



degré. 



( Voyez r article 3 17 )• ' 



ARTICLE CCCX. 

Paterndt Les paternels préfèrent les maternels 
^^icmSi. ^** ^ parité de ctégré. 

( Voyez les articles 516 6* 317 ). 



ARTICLE CCCXL 

Ckue ée pete. Le fi«re de père fuccede également 
avec le frère de père & de mère. 

Ml 



TiT. XnL t>esjuc. colUtlrahs. \^i 

LE S eiiFans du frère de père ont le droic 
de rcpréfentacion , fuivânt rAnéc de 
liarrel. Bafnage. 

ARTICLE CCCXJL 

Le frère utërin fuccede également Frcrent^rio; 
avec reofant de père & de mère. 

SA^s qo*oa fafle diftinâion £ les meu* 
blés font venus du côc^ du père ou d'au- 
tre côcé. Arrêt du 7 Macs 1^17. Autre da 
17 Juillet 173^. 

Mats il n'en eft pas des «nfans du frère ucé- tct enfant 
lin» comme de ceux du frère de perej parce f" fr^re utérin 
oue les cnfans du frère utérin font exclus de la 1^.^; ônci/frc- 
uicceffion de leur oncle , par un oncle frère re de pcre ft 
de père & de mère, fuivant l'Arrêt du 1-3 Août <lc merc« 
i«47 > mais^par Arrêt rapporté par Bafnage, 
Gins date , on jugea qu'après dix-neuf ans on 
a'étuit pas recevable à réclamer contre un ' 

partage qui avoic admis les enfans d*un frcre 
utérin à fuccéder avec leur oncle frcre de 
père & de merc de celui de la fucceifion donc 
il s'agiiToit. 



«= 
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ARTICLE CCCXIIL 



Les enfans du frcre utérin en pre- 
mier degré , fuccedent avec les enfans 
du frère de père & de mère. 

CE T article ne peut s*étendre aux enfans 
des fcrurs utérines , parce que la Cour ne 
veut point déroger à Fart. 310. Arrêt du 
&3 Février \66x. Balhage. 

Tome L Q 



Enftni du 
frcre ncérin en 
premier degré 
fuccedent avec 
les enfans du 
frère de perc 
& de mère. 
Sicàs.àcs en- 
fans de la foeuf 
uteiinc. 




^6x i:it.7SîL Déifie, cùUtukjÔttl , 

"■ .> ... ll-fe ' "^-^*- "-. >| ' ' H 

. , 'ARTICL^CCXIV. 

^-iLéfiére 'de- pw'pù de mère lèn*' ' 
léinènt , pfëfeite les Kôeun dé pesé ^^ 
^«ëre. ' " 

ARTICLE CCCXV^ 

teu^peic ' La fœor dgpere fuccede égâleiimitr 
feàTdJîJSÏ*^^^ laeft*Ér:-de père & de mftt.- 

$9ur mérine La fœur utérine fuccede ^également 
Hem. avjec là fœur de pçre & de mère. 

( Voyez r article f ti )^ * 

<le^tf *rméî A ^"^^^^^ ^^ da Règlement de i«tf. 
tintcîdoM^pû -^ ^" ^"/"»* ^^ ^* Z**^ ^ P*''* excluent. ^ 
teurt tancea. /^^ enfarts de la Jçeur utérine du la Jucaffiam^ 
dismtubltfifacyiêts* '^ 

Iïnpitmitrctl* \ jSSTB^l ' I En fecDOdc»! 

noces , Gttll- 1 — - 1 tel. t..» |««5».« î^'»"- 1 

Laume Renard. I I | | 1 |çola 8urcoiirf.| 

i£3:i ici iîf:i Inl 

_1 !_ 

(Jca^l |Lou]t-| 
Louis* t iFrao- I 
,—.1 Isï:;-! 



TlT, XIII. Dcsfuc, coUat craies. 35} 
Par Arrct du 13 Mai 1754, la faccclllon 
aux meubles & acquêts de Jaccpics fat adjugée 
à Françoifc & Anne , chacune par moitié , 
& les -enfans de Jeanne Renard en furent 
exclus. 



ARTICLE CCCXVIL 

En ladite fucceffion il y a repré- Repr^fcmi^ 
fentation de fexe : & les defcendans^**^*^*^^"» 
des frères préfèrent les defcendans de$ 
ibeurs étant en pareil degré. 

{ Voyez rariicle 309 )• 

.JtCà-dirc que quand le frcrc n*a laiflTé fr«'e préfèrent 
que des fiUes, elles prffcrcat les cnfens mâles {^ ajffauS. 
des Cœurs , parce que ces filles repréfèncenc 
le (êxe de leur perc. 

En pareil degré : Si par conffqnent les en- Let enfant 
fans des fœurs croient plus proches , elles J" ^""J* P'^" 
préféreroient les enfans des frères , comme .icfc-nefêulu* 
Il fut jug<^ par Arrêt du 8 Mai 1514, «Qtrc. 
Montigny , appellant & les tuteurs de Jac- 
ques le Chevalier, pour la fucceffion dès ' 
acquêts de M. Jean le Chevalier, Prêtre, 
par lequel Arrêt il fut jugé que "le neveu , 
fils de la fœur de Jean , (uccederoit au-dc* 
vant de r«rrierc-ncvcu , pcdt-fils du frcrc. 



ARTICLE CCCXVIIL 

Les frères partagent entr'eux égale- 
ment la fucceffion des meubles , ac- 
quêts &c conquêts immeubles , encore 

Qij 
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' qu'elle foît fituée en Caux & lieux , 
tenant nature d'icelui ; fauf toutefois 
Icidroit de préciput appartenant à l'ai- 
né , où il y auroit un ou plufieurs Fiefs 
nobles. 

( Voyez Us articles 295 , 303 6* 313 ), 



ARTICLE GCCXIX. 

Et fi en ladite fucceffion il y a pro- 

Eres qui foiertt partables entre mêmes 
éritiers , l'aine ne pourra prendre 
<iu'un préciput iûr toute la mafTe de 
la fucceffion. 

( Voyez r article 348 ). 

De îa mtnU- •^ F. T article & le préccdcnt ont beaucoup 
rcioms^cxer- \^ Je rapport l'un avec l'autre , & s*intcr- 
n \ucVe(Tion P'^'^^ciit mutuellement , fi la fjcccfîîon du 
oiiaiérâlc, frère n'cft compofée cjue de meubles & d*ac- 
ijiict , & qu'il s'y trouve un Fief, le frcic 
aine a la faculté de le prendre par prdcipr.r, 
telle cfè Ja di/po(Ition de l'article 5183 mais 
quand la faccetûon conlîde dans des propres 
& des acquêts , la Coutume veut que le frcrc 
aîné ne puillc prendre qa'un préciput, foir au 
propre ou aux acquêts entre héritiers de la mê» 
me qualité , d'autant que la fucceffion ne for- 
me en ce cas qu'une (eulc ma/Iè : on prévoit 
dJjà l'exception 5 le frerc décédé a laiffc étz 
propres paternels & des acquêts , & pour héri- 
tiers un frerc de perc & de mcrc, & deux frères 
utérins s ces héritiers ne font pas de même 
qualité , puifque les utérins ne peuvent rien 
prétendre fur les propres : quoique le frcre de 
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père & de mère en hérite , il ne prend pa» 
moins en cette efpece une part dans les ac- 
cjuéts. Arrêts des 30 Juillet 167a & 14 Avrii 
I ^^ 3 . Bafoage , voyez aa(& les ObTc^vationgs 
furBérault, ton>, L 



ARTICLE CCCXX. 

Les neveux, arrière - neveux , & Casoîiicsire- 
autres étant en- femblable degré , fuc- pir'têtrfanî 
cèdent à leurs oncles & tantes par ««eu» prdci- 
têtes , &c non par Touches , tellement ^"** 
que Tun ne prend non plus que Tau- 
tre , fans que les defcendans des ai- 
nes puiflTent avoir droit de préciput^ 
à la repréfentation de leurs pères : 
& font les iœurs part au profit de leur 
frère ou frères , foient pariées ou 
non , à la charge de les marier fi elles 
lie le fontr 

' ( Voyez ks articUs 157 & 362 ). 

PA R Arrêt du 1 1 Juin 1711, rcodu en fa ta ^e noa 
Grand'Chambrc , entre les fieurs hoxû mariée a à foa 
cher . appelUns d'une part . & Jcaone-Louife "^/S- ^ J^ 
Boucher , leur lœur , intimée , la Sentence fait profit au 
du Juge de Bayeux a été confirmée > laquelle bénéfice de fo« 
«voit adjugé à la focur non mariée fa légi- fif***» 
time tant fur les biens dé (on perc- que 
iur les meubles & acquêts de la fucceffion de 
ion oncle , décédé depuis (on père', eu égard 
au profit qtftlle avoit fait à les frères ,. qui 
avoient partagé la fucceffion avec les enfans 
d'un autre oncle : de Bordeaux plaidoîc pont 
les frères , & Néel pour le (îcur Jianne, qui 
avoit époufé la fœur. M. TAvocat-Géuéral , 
M. le Chevalier , concluant. 
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\\ Il il II -^ f^"" ; I _' \ 



ARTICLE CCCXXÏ. . 

Et fi les partages ne peuvent être 

iatts é^lement à raifon oes Fiefs (pâ, 

de leur natuf è • foni mdividus ^ eftima- 

tien d*icèux ooit être faîtè au denier 

Vingt 9 Se fera au choix des repréien- 

tansl^né de prendre le Fief en payaat 

aux autres leur part de l'effimatioi]^; 

& où ils en feroient refufans ,^ le Rrf 

feraàcelurqui fera la condition deà 

^ ;9ittres meilleure : & s*il tfy a oue dés 

.' filles y elles partageront le Fièf luivant 

k Coutume. . ^ 

Voyez û que foi dii fous, Air-t 



( Voyez 



( Voyez auffi Us articles jj6 6^ 
361). 

Sl^ l>«rtâ« TP A prérogative accordée aux rcpréfcntan» 

Itr *^c "^î Ll rainé n'a lieu que dans le cas ou la fucccf- 

Fief , il ne ^^^ 0*^^ P^s dtvifible 5^ car s*il y avok un Fief & 

peut £tre prit d'autres biens , 6c que le partage s'en put faire 

par préciput cq mettant le Fief dans un lot & les' autres 

ÛenJ * *"^'" ^^^^^ ^*^^ ^^^ autres lots , les repréfentaas 

l'ainé ne f ourroient précendre cet avantage*' 

Arrêt du 8 Juillet 1^07. Hérault , quand mc« 

{ne le Fief feroit un retour de lot. 

Le même Auteur rapporte ftaûcius Arrêts 
Dui jugent que reftimatipn au denier vingt doit 
être payée en argent , de que les aitiés ne font 
pas recevables à donner d'autres fonds de la 
fuccedioQ ) Se cette d[limatloi>,aii(entiment de 
B.ifûage , doit tit^ î^vt^ tokX.\^ \\^4 ^ la va» 



CCI 



/^xr. Xni. Desfttè. eoiUtirdUs. '^67 
^J^t iocrinfcquc , s'agiffant d'un partage de 

r^ciHon & non de reftimacion d*ua masiâgo 

*veuant. 



ARTICLE CCGXXIL 

S'il n'y a qu*un Fief afîis en Caiix , Partage dct 
fainé , félon la Coutume générale , le ^^^l* •* 
peut prendre par préciput , & s'il y a 
plufieurs Fiefs , les frères partageront 
' îelon la Coutume générale. • 

VOYEZ rarr. 301 , 5 18 , Tarticle 6^ dd 
Règlement de i é^^ , difpofc que : L'ai* 
né prenant Us deux tiefs , ou un Fief nobU 
par préciput en Caux » peut encore prendre 
partage^ ou préciput aux biens fituis hors Caux, 



ARTICLE CCCÎ^XIIL 

Donation faîte par un frère aine J^« j^^^"?' 
à fes puînés , en récomperife de la ^"jî^inépoor 
provifion à vie qu'ils euflent pu de- »> pro^ifion de 
mander fur la fucceffion direfte affife J" f^^'" ^*^ 
en Caux , eft réputée propre & non 
acquêt, 

( Voyez tartlcU 191 ). 



ARTICLE CCCXXIV. 

Donation faîte par uti père à fon L'h«?ritag« 
fîts puîné d'héritages affis en Caux , S^î p^^^^^e^ra^ 
eft propre & non atquét^. pnîcécft pro- 

pre t 
( Voyez VarticU 179 ). 
Qiv 
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tbtttdoBt T- ▲ donation Isute par le père à'% fidok 
aux Mriciett Xu^tt réputée acquêt HiiVfltDt les âadeiii 
rom piopm. ^g,ç^ ^ caux » les eoÊuis ne la tenant qte 
.ic Ta libéralité 5: man^ par la .Covttmie ooo- 
' Telle , les puînés ayant le tiers eà propùééé» 
forf^ le père donne. , il MprarGÔt /âc^rvi^ 
ndiàsàn&k doneft cépnté propre. 

. 5|SS9eSBSSCSa9SB»BJtt*BslQpb^ 

ARTICLE C ce XXV. 

tcperetfé* Le père |»Téfere la iii6re -^n k fiie» 
fcre 1^ mère ^^j^ijKon dcts TMiibles . acqioêts & coo- 
wks'ïtalL. qttètsîfe leurs fiboto ffll«V & la îicct 
- ^ Z&'éferêlêsaieûUcâi'akxd^ 
- & maternelles^ 

* _ ■ - ■ ' ■ . ♦ 

SI les deniers & meuUes promis en &ti bt 
fille ibot acquêts ou propres, .i/'^o^c^ la 
. Arrêts <}ui (ont rapponés ùxt Tact. 511.. 

^./ ; i i I ■ . ■ ^^^ îî Sfa^ '^ ■ i p 



ARTICLE CCCXXVL 

X'aïealjMiter- L'afeut paternel préfère le maternel 
nd préfère le en ladite fucceffion^ 
mteuelt 

{y oy^zf article -^lo}. 



=i=sfe=jSffi '^tf I ili 



ARTICLE CGC XX VIL 

^•tîetde pt* L'aïeule paternelle pré&re Taleul & 
terneiic préfc- Taïeule maternelle. 

re l'aïeul & 

S "*^*'- (Voyez rartkkiioi^ 



if it, 3£lII. Desfuc.colLitcraîcs. 369 

ARTICLE GGGXXVIIL 

Les fœurs utérines du- père font ^«^'* ot^i- 
fantes paternelles de leUrs neveux '& font tintc/piZ 
nièces j & en cette qualité exclueiittcrneiics ,ciict 
les oncles & tantes maternels du dé- «j^^«^^"^tieior--. 
font, en la fucceffion des meubles , maicrncii!"*** 
acquêts & coriquêts immeubles,- 

ARTICLE ^4 du Règlement de 1^6^, AVrîcre-ne- 
Les oncles 6? tames du défunt font pré^ f^"* préfèrent 
jtt i I r. • • les ondes 6ù 

.feras par Us arriere-neveux & arriere-nieces unees. 

dudit défunt en la fucceffion de fis meubles & 
acquêts. Voye^ T Arrêt de Safray que J'ai rc- 
marqaéfbus l'article 504. 

En conféqucnce de cet article, un oncle ta tàhte de 
oiérin voulut exclure la.tanfede pcrc & de pere&dcmctc- 
xncrc en la fucceffion des meubles Ôe-acquêts P'^ff^^ ^'^^'^^^^ 
de fon neveu 5 mais il en fut débouté, ôc^la "^ '^ * 
fucceiHon fut adjugée à la tante de père & de- 
mere par Arrêt du ii Mars 1^78-, wpporté- 
par Bâfnage; 



ARTICLE CCCXXIX.. 

La femme après la mort du mari . ^a« ^ '*' 
â la moitié en propriété des conquêts coSt/ *"* 
'faits en bourgage confiant le mariage , • 
*& quant aux conquêts faits hors bdur- - 
gage ,. la femme a la moitié eu pro-* 
fiTiétéau Bailliage de Gifofs , ôc^en* 
lifufruit au Bailliage de Gaux , & le- 
tiers par ufufruit aux autres Bailliages 
&;VicoBatés^- 



< 
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( Voyez ks ariicks 365 ^ 389, 404; 
391 ^ 408 6" 49$ j article 107 <if ifi- 

f liment de 1666 ^ 6* /«J5 divers i/fag^s 

la T A fcmiTie apiès !e décès de foQ miri a le 
les J j [îers des coiiquêts par ufufruk j fuivanrfa 
Cou m me gcuéraje ^ la Couttimc de Caaî loi 
donne la moitié par ufufLUi ta Bc s'iîsoniàé 
faits ta bourgage ou (bus k Bailliage de Gi- 
Cors J il tui en appardcQt la mol ri é propris* 
taîrcmcnt* Cette coiifioé ration pQità cou- 
fui ter les Ufagcs Locaux. 

Lorftju-il s'agit des immeubles rëels , aa 
ti*^prouve aucune difficulté , les droits font 
réglés par la Coutume ou ufagc du lieu ^ 
leur ûcuacion. 

Les Offices ont Iong-rcirrp5 crabarraffi am 
Jurifcon fuites ^ oiaîs les qucftions qu'ils ont 
fait naître font décidées par rarticlc jt <fa 
Règlement de 166^ : il y eft dit ï^uc les icni' 
mes ont feulement le tiers en ufufraic aw 
Offices acquis pendant leur mariage , ento:t 
cju'iJs foient héréJit.iîtC5 5 Bc la Jarifpriidea^ 
des Arrêts ne leur en accorde p^s davanîagÊ 
fur raugmcntadon dts nouveaux droits aïiri' 
bues at'ii Offices , quand même elle fem 
poflédée féparément, 

La bizarrerie de notre manière de ééiiât 
le partage des rentes conûïruces a fait Aii^ 
naicre des difficultés j on a déterminé la fi^' 
de la femme d;ins les rentes acquifes cotifi^o^ 
le mariage ^ pat îa nature des biei^s de 1> 
bïigé lorfquîl eft domicilié en Normant^i-p 
£c que fcs biens immeubles y fout ûm^î 
mais fî les rentes font ducs fous une Courjc* 
étrangère , la ferame n'y peur préteodre^^i* 
3 c ri ers par ufu fruit* Il ne faut pas s^arreîcî 
auï Airécs rapportés par Bafnagc, parce qa> 



I 
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lors la maciere n'étoic pas éciaircie. Voyez 
cet Auteur fur les rentes dues par le Roi. 
La ftinmc n*a pas tn. Normandie droit aux 
^onquêts à titre de commune ,< puifque fui* 
Vant la maxime générafe elle ne peut rien y 
^clanaer qu'après la mort de Ton mari. On 
tire du principe plufîeurs conféquences : le 
ttiari a donc la liberté ab(blue de dilpoTec 
d«s conquéts fans que fa femme on (es hé- 
i^itiers pniiTent quereller la difpofition s les 
<2irconftances de TArrét de Prioret , rap* 
porté par Bérault , ne permettent pas d'en 
douter. II peut non - (ètilement les vendre» 
lïiais les donner entre- vifs ; la donation faite 
à un proche parent du mari n*eft pas même 
réputée frauduleufê. Mais un père peut - il 
gratifier Ton fils au préjudice de fa femme ? 
La rigueut de notre Droit le permet , puif- 
que dans l'état civil le père & le fils rie font 
pas cenfés une même perlbnne ^ & que nous 
n'avons à cet égard aucun (tatut prohibitif; 
mais l'équité » qui eft l'ame des bonnes Loiz , 
fcmble le défendre , voyez les Arrêts rap- 
portés par Bafhagc. Obfervez cependant qu'il 
n*c{l pas au pouvoir du mari de préjudicicc 
par un tedamcnt-auz droits coutumiers de fa 
fcramCk 

Il fuit encore de l'exclufion de communauté 
entre les conjoints , que la femme prend part 
aux conquêts comme héritière , &, qu'elle 
contrade ainfi tous lés engageons infép^* 
râbles de certe qualité. 

Les biens qui accroifTeritau mari pendant la 
durée du mariage , ne font pas toujours au 
profit dC' la femme mis au rang des con- 
quêts , c*ei): une règle que les a.qaifitions qui 
ont une caufe antérieure au mariage, pu 
qui en foie indépendante, cèdent au mari ^ui: 
place» daos cette clafiê les fonds retirés li* 

Qvj 
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gûagercmcat , ks héntages réunis i un Fict 
propre au mari par clameur felgticunalc > 
canfifcacîon , batardife » (lésliérence , &c, 

L'accefToiirc fuic auffi la condidon du prîct» 
dpal , les améliorations , ks édifices éleTét 
à grands frais far le propre du mari ne iboc 
pas compris fott!: la déiiominadon de coi^ 

l\ en eft de mênac de la libé ratio tî des chif- 
gc5 irapofccs fur cette cfpece de bîens , dcî 
araorùifemeûs oti rembourfemcns des capiîflŒx 
des rentes foncières oa conflitaccs, 

\ï Tuffit donc c|uc ie mari aie avanc le ma* 
riage un droit fbrraé fur la- chofc pour (jsc 
la fenrme ne puifTe y rien prét&odre ^ quand 
même le mari en auroit payé le prii cîepms 
le mariage; les Arrêts rapportés pârBafiiagc^ 
qui paroUfcnt contraires à ce que j^avance,. 
font fans doute foiidés fur c!es faits pardca- 
liers qui qc nous ont pas été traisfmis par 
rArrêtïftc. 

C'eft une vérité de texte que U femme û'a» 
aucune part dans les donations entrc*vïi^ luî- 
tes à (oi^ mari , d'où l'on a conclu que fi le 
Roi ou le Seigneur remet Jcs héfirages dtt 
confirqaé à fou Léritkr préfomptif, £à femme 
u'cBtre pas en paincipation de fcs héritages 
com me de co n q ué ts » 

Gbfcrve^ enrin l'article 6 y Ai Règlement 
iti6^ y conçu en ces termes : U remploi du 
immeubles que le mari ou lafimmepoffedoient 
lors de leur mariage , doit être fait fur les itn^ 
meubles qu ils ont acquis depuis ledit marié- 
ge^au fol la livre, & à faute d'acquêts im^ 
meubles , il fera fait fur les meubles y 6* naît- 
ra la femme part auxdits meukles & acquêts^ 
qu après que ledit remploi auroit été fait. Cette 
^iécifion eft. conforme au Droit Coutumier le 
f lus géaétal dans k Royaameu 
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Si un Normand accjuiert durant le mariage 
^^s fonds de tcric parificns , la femme y prend 
part à caufc de la capacité que lui imprime 
'^otce Coutume » nais le partage fuit la Cou* 
•■une de leur fituation, 

La femme peut ftipuler par (on traité de- 
, ttiariage> en faifant un don à (on mari , qu'il* 
' ^mployera les deniers en acquêts de boorga» 
Se , & ta (lipuliation doit être exécutée. 

Ce n'ed pas de la. part de la femme s*éIoi- 
W^ifl do refprit de notre légidation , que de: 
^Qoncer en (è mariant à prendre parc aus. 
^^obles & acquêts ^mais la renonciation doic. 
&tre po(itivc» & elle ne s*étond pas par intcc«> 
B^tacion ni d'un cas à un autre. 



^SS»^ 



ARTICLE CeCXXX.^ 

Quelque accord ou coflPbatrt qui On ne p 
ait été fait par contrat de mariage , ^^^l p,î 
& eir faveur d^icelui , les femmes ne ii femme < 
peuvent avoir plus grande part aux""^ ^"« 

*^ A^ r '^ 1 • • Coutume 

conquêts faits par le mari , que ce qui aonnc, 
peut kur appartenir par la Coutume, 
à laquelle les contraâtans ne peuvent 
déroger». 

(Voyez Us articUs 371 & j8o J. 

LA Coutamc s*éleye au-defTus des convenu 
tions qtr'élle annulle par une difpofitioa 
négative , u elles lui font conrraires. Les con- 
' joints domiciliés à Paris auroient- vainement ^ 

dérogé à notre Coutume par leur contrat de 
mariage ^ fi le mari h\t des conquêts en notre 
Province , qui confîftent en des liéritages » It» 
&mme après là mort du maxi n'y pourra de«» 
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mander que ce q^e l'article 350 de notre Loi 
municipale lui accorde. Mous ne fuivons pa^ 
la Coutume du domicile dès cônj^oints ^ 
temps du mariage , pour régler lès Droits de 
ta finance , nous les e({imons pat la Ck>atuffie 
du lieu oïl s*en fait la difTolution s fi le ma- 
riage a été célébré' dans un Pays de comma- 
nauté, St que le mari vienne dans la fure^ 
placer en I^rmandie le fîege de £à fortune & 
y £ait des acquêts , ces acquêts (ont (ubordon*^ 
nés à la Juri^rudence de la Province- 

ARTICLE CCCXXXI. 

Mari îooU Ee mari doit jouir par ufiifruit fa Vfe 

lîeLuwSvic! ^"^^^^ ^^^^ P^^^ ^^ ^^ femme a eu en 
'propriété aux conquêts par lui faits, 

«enflant leur mariage, encore qa^il fe 
maridttk 

^'oyez C article '^^x ). 

Il n*eft pas néce (Taire que le mari ait iki 
enfans pour avoir cette jouiflance. - 



ARTICLE CCGXXXII; 

Mari ou fer Le mari ou ks héritiers peuvent 

vcnw"irer"il retirer la part des conquêts ayant ap- 

part deitfem- partenu en propriété à fa femme , en 

"^«- rendant le prix de ce qu'elle a coûté , 

enfemble d^s augmentations dans trois 

aiis du jour du décès de ladite femme. 

Ccretraitne r^i le mari décède avant la femme , le re- 

V^ln^^'^r ^\ ^ ^^^^^ ^'^ P^^^ ^"^ ^^" P^^ ^^^ héritiers du 
Kmaïc^ ^ * ^^^^ qu'actes te décès de la femme, Arrct du 
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14 Janvier 1^91. Autre Arrêt renHu le 
2,1 Août 1714, au rapport de M. de Mottc- 
^ilJe , <{ui évmce du retrait les héritiers da 
mari pcDdaut la vie de la femme. 

Les dBdquets retirés par les héritiers du mari , Ce retrait dr> 
Ibnt un propre paternel en leur personne. Arrêt "^^^^^ "" P'<**- 
dii 11 Février HJ74 ; mais £ le mari les retire ^'* P««neL 
pendant un (ècond mariage , c*eft un acquêt 
dacs îequet , fuivant Topinion de Bafnage &. 
lia Arrêt qu*il cite , la féconde Femme a parc. 

Ixs héritiers ne (ont pas recevables à retirer On ne pfvr 
une partie des conquêts de là femme, il faut '"*'?', P^ï*^ 
qa lis en retirent le total : ce qui s mfere des \^Ixm de U 
termes de cet article. La ^'tfrr dts conquêts femme* 
ayant appartenu enpropriité à la femme* Ar- 
ICC du 15 Juin itf^i. 

Le mari en âifanc le retrait ncj)eat retenir £n rettnnc 
ks deniers par forme d*ufufruic , (ous prétexte jf . "S*'.* ^ 
de la difpofition de l'article précédent, d'autant »""*"'• 
que i'ufufruic cft éteint par la confôlidation. 

Il ne fùfSc pas de former Tadion^n retraic II faut non* 
des conquêts de la femme dans les trois ans feulement reti- 
Je fon décès , il faut rendre dans les mêmes [Jôisanrfmii! 
délais & conlîgner les deniers (bus la peine de payer &'con/- 
déchéance de fanion. Arrêt du %6 Février figner. 

Ce retrait difiFère du retrait lignager , il efl De ceux qui 
réfcrvé aux héritiers du mari aux acquêts 5 <>»» qu»Utf de 
mais quand il a été une fois ouvert en leur att'^["***^*^ 
faveur , il (è tran(met à leurs defcendans 
comme une portion de leur fucceffion , fans 
diftinébion de (exe ni de degré. 

Enfin y Bafnage rapporte un Arrêt du 5 o Juil* Fermiers pré« 
let 1^4^ , qui juge que le retrait ne peut ex- voiét par la 
pofet les héritiers de la femme à des condam- f«JJ^e«»oi««'*« 
nations en dommages & intérêts , & que par * 
con(2quent les héritiers du mari ne doivent 
pas dépolTéder les fermiers oi) locataires des 
conquêts retirés. 



fj6 tTr.yLOS^ïy&:fiH^ ébSa^^ 
'jMmtntt-t Dtf augmentations , &c* ,6ar 4éê moci dv 
«^o«^«<^j eniené tout ce <}Qi a été fiiirppiii; «igmcaH* 
J^^^JI^^ * eetle.prix,m£i»&€DOC|iAmeatAd&xaadb 

4|«aBss9sssesaEaBctthH4Qiiitefi9B9^ 

ARTieEÉ^€€G3tXXI^ 

ISbnffTcMibii Aveiumt que le- maii conâque ^h 

** ""! °< femme nè^ làiffe dWoir Ci part am^ 

tf'fiî^S! conquêts , telle que Uv<kmtume lû> 

«ill^^ -. dbnm, .comme fi leiii»4i^à¥okoonr 

fifqué;. 

, ic acqaêti zi'eft pas timae d«s' iiitécâEt' 
\ ' - tivils ,. témtAns^m çriitiê' cûnôns fiur if 
. . . • ; ' mari niôrr intégrifiàtÛi , & 'ad|i]géi dè|f4ir 
• ikki décès. Aïrétdtt XI • Mârt i« j^. 
* f^ûjy)tf:j mon Trakldes Flifs, fajgt 35-8*- 

i>»hiiSgi^.i^y I ■ \v 



ARTicEE eccxxxiv: 

Tous acquêts /ont faits propres à fr 
perfonne dé lHéritiet qui premier le$' 
poffedè à droit fucceflifi 

ARTICLE loir i\iKéglQmçnticri66'é,' 
Tous biens font réputés propres, s'iln'efi^ 
jjifiifié qu'Us Jbient acquêts, 

/^oy^iflw articles 147., 40}S& fiu 
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TITRE XIV.' 

» 

De Partage D^HÈRiTAGBé 

IL écoîc jufte que Ja CoiKume , aprâs aYotr 
parlé des diverfes fucceffioDS & des diiFé^ 
rentes per(bnnes capables de les recueillir » 
^nnâc un titre dans lequel elle prefcrivic la 
manière de partager \ts biens qui en proTÎenr 
lient. 

JV>b(êrverai (èulement que comme la fuc- Qvtft!on 
ceflîon mobîliaire fuit la loi du domicile du P®*!' ""« f"«* 
défunt,. il eft fouvent difficile de difccrncr gî^j^^.^^^^j'^ 
le véritable héritier. H faut rechercher dans \t Province Ja 
ces (brtes de queftions les vrais caraâeres du fucceifion fem- 
domicile 'y voici une espèce : un Normand ^** ouverte 
iëjournc à Paris pendant deux ans , il paiTe SartagCt 
avec (es eftècs à Saint Domingue , il y décède $ 
Il 8*agiflbit pour régler fa fucceffion mobt« 
haire , de déterminer (on domicile , il ne pa- 
xoifToit pas qu'il eut réfidé à Parts animo corn" 
morandi. On préfuma* qu'il n'avoit pas eis 
une intention affêz marquée de (e fixer pour 
toujours à Saint-Domingue, oti eut recours 
à fon domicile d*origine , la facccffion fut 
réputée fucceffion Normande par Ârréc da 
%% Juillet 1757. 

Si un cohéritier vend une portion d'héri- Vente pav an 
tage avant le j>artage , & que lors des part»- det cohérî- 
gcs , la portion vendue tombe au lot d'un p^f*g|i^*"* ^ 
autre cohéritier , celui-ci peut s'en mettre en 
poneffion , fauf à procédera nouvelle choifie, 
en préfeoce de l'acquéreur.. Aaèt da 4 Avûi 
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ARTICLE CCCXXXV. 

En Normandie il y a héritage par* 
table , & héritage non pairtahle. 

Héritage don- T* E s héritages partabtes font lies rotures, 
fié aux condi* JL^les bicns de boursragc , en franc-alctf^ 
tions qu il ne ,^^^., ^^^ C2,vJ«f«- 
fcfa point divi- ^^^^^ ^^^ rcodalcs. 

ié ne peut en* l'es Itéricages qui ne Ct dlvifènt pas font 
tter tn pana* les Fiefs. De même un héritage donné aai 
5** conditions qu'il n'entrera point en partagc& 

qu'il n'appartiendra qu*à certaines pcrfonncs , 
efl aufir impartable. Nous en^ avons une 
exemple dans la Fieffc faite par revcquc de 
Lifieux , au nommé Mefnîcr , qui fut jagfe 
indivifibic , & que lies héritiers Mefnicr {k 
po/Tédôroiént par indivis y fuivant TArrêt du 
mois d'Août 157*. 



l^H^siSiss, 



ARTICLE CCCXXXVI. 

Fiefs font Tous Fiefs Hobles font împartables 

imUvVcfui^* f^ & individus : néanmoins quand il nV 

non ent*rc' fil- a ^^ des filles héritières , le Fief de 

J«. Haubert peut être divifé jufques en 

huit parties , chacune desquelles hiût 

parties peuvent avoir droit de cour Sc 

wfage , jurifdiAîon & gages-pleges» 

( Voyez Us artïchs 560 , 271 6* 
ce que y ai dit fous Us articles IVJ y 
JlS & fuiva/zs), 

( Voyez aujp mon Traite des Fiefs, ) 
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ARTICLE CCCXXXVIL 

Le fils abé, au droit de^fon ai- EnFîef^aîné 
iieffe , peut prendre Se choifir par j\^' (-"/ceiHo" 
préciput , tel Fief ou terre noble , patemeMe & 
que bon lui femble, en chacune des ^"J^ '^ Jj;^^^^ 
fuccemons , tant paternelles que ma- ic. 
éternelles. 

' ( Voyez et que pal dit fous Varti^ 
r& 295 , 6* ci-apris article 340 ). 

LÉ partage d'une fucccflîon fc fait félon Lafucceflîoa 
la qualité des biens qui la composent au ff ^ pa«age en 
-_ J r i \.i l'état quelle 

lemps de ion échéance j comme un père peat g^ ^^^ ^e fon 

. réunir plufîcurs Fiefs, en un (èul , dans le cas échéance, 
ou la Jurifprudence le permet ,. il a auffi le 
pouvoir de vendre fon Fief & d'acquérir des 
rotures 5 & s*il n*a pas fait auparavant (on Quîà du 
décès emploi du prix de la vente , les deniers P"x ^^ F»«^ 
ae font pas fubrogés au Fief pour prendic ^®*^°" ' 
une qualité féodale. 

Mais tant que le Fief efl dans les mains du L'a?i>é tie 
perc , le fils ne renonce pas valablement aux P*"^ irrévoca- 
- droits quUl tient de la Coutume , quand me- nonîrer ni aUé^ 
me la renonciation feroit inférée dans l'aâe ner le précipuc 
d*acqui(îcion d^unc" terre noble ; G. elle fait du vivant Ai 
partie de la fucccflîon paternelle , il la pourra P*'^* 
cependant opter par préciput. 

Si après la mort du père , Tainé r^onoe L'aîné re- 
à ufer du bénéfice d'aineflc , le fécond frère fon"^*p,'^ciput 
peut choifir un Fief, l'intention de la Coutu- gp^^s Ja mort 
xne p'étant pas d'attacher ce choix à la per. du père , le - 
fonne de l'ainé , mais d'cmpccher le parraee pu^^^^ P«"t 
desFiefs,fuivantl'arc.339. pS?.^ ^'^"' 

On demande Ci dans le cas de la légitima- sUes enfant 

lion, par un mariage fubfcqucnt » l'ainé des léRînmés ont 

* ^ , <UoUd'aincirc. 
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.cnfims ainfi légidmés peut jouir des pcéif- 
^ gadvesattachéoiàlaprimogéoicaK^celail^ 
certain s*U n'exîfte pais d'autres ep&is a^,' 
d*uo txiariage încçrmedûttre » car alors fonKj 
de la Loi conteort en ik Ikycar àveè càiàk 
laNacuie» '. 
Filtre rainé Le fils de rainé a droîr^d'aine(& ,^ arr. i}l 
•a éfoii d?*l- de la Coatamc. ^i) 

*^âottpentfe ^* ^'^^^^^ dtt précîpat Élit par. fatné^ 
sclever du nrévoocble , on a inétne jàgé par kn^St 
. choii 44 pré- 4 Novembre i ^) i , un mineur non^recevaUl 
eipait apris dix ans de |ottifiance à le pour toîi cao* 

. tre une optkm dcr précipuc faite par fi» tif 
teur. Slufieurs iii puînés écoient morts îm 
rl^intenralle de Topdon aux lectrei de rtftl^ 
tion, & raugnientacton dans les rotartsai- 
toit pas furveniR par la perte & le détriaicit 
- . , de Tainé» . . ■• 

Cependant £ Tainé a été trompé par ledl^ 
& la ftaude des puînés , s'il a choiu coniiM! • 
Pief une roture , s'il fe trouve (Sparés du Ficf .' 
des objets confid2rab1es qu'il y croyoic rel- 
ais , s'il n*a fait aucun changement nocabfcr 
dans la cho(e , on l'admet à l'abandon de (ït 
préciput 5 ces cas dépendent beaucoup de 11 
prudence du Juge. 
' Alnéff d'une Dans les (îicceflîons collatérales qai fc pa»* 
fouchccholfif- tagent par fouches ," les puînés d'une foucke 
KM r xc^ jjg peuvent empêcher que leur aine ne choifilfe 
un lot, dans lequel il fe trouve un Fief, dans le 
dcilbin de le prendre par préciput, encore <|oc 
ce lot confiftc uniquement en ce Fief; en forte 
qu'en pareil cas , la volonté de l'aîné d'aile 
fouche prévaut à la pluralité des voii. Ctft 
l'Arrêt de Mathan , du 1 5 Juin i J5.5 , rap- 
porté par Bafnage.. 
Comment fe La dette créée pour l'acquifîtion d'an Fief 
paie la deite jj'éft pas une charge de celui qui l'a fchôifi par 
"attuifiiio*^»"' pr^<^ip"f » il }- contribue {cttlemcnt gny mod9^ 
c/'unFieii cmoùmcatU 
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Voyti à l'cgard du précipuc fur la rucce& 

don paternelle & fur la inaternellc les arci* 

«les 547 ^ 548- 

ARTICLE CCCXXXVIII. 

Et.au cas que Tainé choifiiïe ledit rain^ par 
Ref noble par préciput , il laiffe le 5*. ^^f\ <*« 
4tfte de la fucceffion à fes puînés. f^fte de ufu^ 

( Voyez les articles 340 6* 346 ). 

Du Dombre des biens abandonna aux xin^ qui « 
puînés , on comprend les offices fur kC» prîa précipùc 
, fiels Taillé qui a pris précipuc , ne peut rien "^ '*cn auj^ 
tiiger. **• 



ARTICLE CCCXXXIX. 

Et fi en chacune defdites fucceA Pufnéjaprét 
Jons il y a encore d'autres Fiefs no- }.'*»n^ choifif-j 
Mes, les autres frères les peuvent ;în\J5V^^« 
choifir par préciput, félon leur aineiTe, Fiçft, 
chacun en leur rang. 



âiieiSlKés 



ARTICLE CCCXL. 



Après le choix fait du Fief ou Fieft Aptét te 
'Nobles par Tainé , ou par les aines JJj^°*Ûînés ^*^^ 
à droit de préciput , les puînés parta- «gem" éga'iS 
Beront entr'eux tout le refte de la «>«««• 
*Ucceffion, 

C Voyez les\art. 338 ,*348 & 349 )• 




îSi TiT. XIV. De partage d'hèrlu 

En m\mt çi Tainé a pris pr<ïdptic aux rermes dcctt 
fuccelfïotx pf f- ij article fur les biens en Coutume géoeralc, 
timc E^néralë '* '^'^^ ^^^ exdus à*^n exercer un autre ea la 
n 'exclut de cC' niéme fuccefËon ^ fur les biens de la Co^tafnc 
luideCinr, à^Cznn, 



^^■■^ ■ " .-L^-TT^l» 



I 



ARTICLE CCCXLL fl 

L'aine quî ft L'aine ou autre ayant pris prériput 
Pjfi« pf^'^'P"^ avenant la mort de l'un des puînés, 
la fucccfïïon de ne lul peut fuccéder en chofe que ce 
fes puinés s'il! foit de la fucceffion ; alns lui fuccé- 
^^omaueiocu- ^^^^^^ [çg autîcs frercs puînés, ayant 

partagé avec lut , 6c leur defcendam: 

au-devant de l'ainé. 

Celte *ï cîu- T 'exclusion de rainé n'es îftç qu'en la ptr- 
fiiin dl ptrron- Llfonnc de Tainc & des puînés avec îcfquctî î 
& puîiTé Umi^ l P^^f^g^ > ^^"^ ^''^ ^^ qneftîon de partagct m 
au-d«L^* fucceffion encre les en fans de l'ainé ^cmi 

des puînés^ lesdefcendans de l'ainé ne (ml 
^ ' pas exclus par les dcfccndans des pulnéîcoli 

, - fuccefTîon de ïcurs coufîùs j fuivanc la maiiâK 

', adoptcc par les Commentateurs- 

Le» blini fe Xe>f héritages fi partagent Jiion lu C&utami 
partagent fui- dfs ikux ok ils font fi tué s lors dt la fiatpoi 

"^ oli^^i*/fe ^^^"^ ^ ^^^ ^^^^^ ^"^ Coiiiume des iieux 0t. 
ifouvcnc à l*é- éîoimt fitués c eu J^ auxquels ils fiiUjiàrù^St 
cfiéance de k lï/t. Sj du Règlement dt i€66, 

. ..:. ^ ARTICLE CCCXLH. 

S! aans ïes Néanmoins s'il y avoit aucun Fief 
bien* des^puî- partage avec les autres biens delafuc- 
rainé y fucce- celfiofi , mos avoir été choiu par pre- 
4e fit Je peut cipuÊ j avenant la mort fans enfeïis ck 
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celui au lot duquel il eft échu ^ Tainé prendre pu 
on fcs repréfentans fuccedent en ce P'^^^p»^ 
isgii eft noble , ôc peut prendre le Fief 
ptopréciput^ 

BA 6 N A G E prétend guc Taîné ayant pris 
précipuc, peut noa-(euIemenc prendre le 
Fkf échu au bt du puiné décédé , mais en- 
cote une parc ou un préciput dans \c^ acquêts ; 
cette erreur Te réfute parle texte métiie de cet 
a;ticle , voyez ce Commentateur fous i'arxU 



^^sa^ 



î ARTICLE CCCXLIIL 

- Avenant le décès du fils aîné avant Aînédécéi^ 
les partages faits de la fucceffion qui *^|",' jç'pyfné 
leur eft échue , le plus aine des flrpres liné 'a deux 
furvivant peut choifir tel Fief qu'il lui p'^c^P"*» 
plaît à la repréfentation , & comme • 
héritier de fon frère aine , fans préju- 
dice du droit de préciput qu'il a de 
fon chef, & n'y peuvent les autres 
freresprétendre aucune part, légitime 
provihon ou récompenfe fur ledit 
Fief- 

CE T article donne \ Taîné des piilnés le 
droit d'avoir deux^réciputs, l'un comme 
héritier de f aine , Taatre comme héritier de 
fon père. 



ftM Sn ^'^ r. 



ARTICLE CCCXLIV. 

Pareillement avenant la mort du L'aîné preniî 
iècond fils avant le» partages faits de ^Jou Jc'i'aind 



j8a TiT. XIVii>y^/4^^AÂàr 
^ patnéf U^. la mcceffion 9 Taine peut -prendte pa^ * 

léi Fief quTii. ^ût pu chpifîî de^^^ 

.. chef, & ainfi conlécuti^eoxentî œ$ 

autres « taut. qp'il y a Fiefs en Jaiao» 

ceffion. ,; ^^ 

X' , - --^ îçr^^^^ ^''^ ' ' iii"' 'y 

ARTICLE CGCXtV, 

Fifc n*aipit I^e fi^c OU autre créancier fii^mgj) 

le droit d«,înj droit de l'aîné avant le panagft 

^ïlf'^œfak, fl'a K -privilège de '^fNj 

qii« te créàn. prép{nit appartênaixt à 1 ame y ^ cairfe 

dieKdtt^al.^^ primbgériiture;, mais aura feii- 

: ; Jument part' ^égale avec fès autr^ 



IL mé' fuSc pas afin quo Iç fi&.on aotre 
créancier fubrogé. pqmc exercer le droit 
dp l'aiai'i» qu'il Te Toit faîf entre les fteies 
quelque aâe |>réparacoire au partage « il £uK 
qu'il foit pleiuetnent cpnfbmroé : c'eft que de. 
ùi nature le précipat eft confidéré comme oa 
droit perfonnel à Tainé U, Intranfiniffible » a- 
^'eeûSf pour cep tez -cependant îe préciput de Caox, parce 
Caux^"*""^ ^* qu'il eft acquis à l'ainé dès l'înftant du décès 
*"** du perc, ^rfans aucune déclaration : il ea 

eft de m^z de la vente ou ceflion du pi'jci* 
put» il faut pour la validité de là ceflionqae 
le frerè isdpé ait fait pleineitiehc (on optibo» 
car-laCounune ne donne pas en termes pii* 
cis un piédpttt à l'ainé , elle lui donne fiâto^ 
~ ment le droit de le choifir. Arrêt du xi Avril 
i^^j. Noorelles Obfervatioas fur JSIéraalc, 
TomçL 
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ARTICLE CCCXLVI. 

Quand il n'y a qu'un Fief pour tout 
en une fucceffion fans autres biens , 
tous les puînés enfemble ne peuvent 
prendre que proviiion du tiers à vie 
iiir ledit Fief, les rentes & charges 
dé la fucceiiion déduites. 

Lon s q u E dans une CicceffioD Tainé & te t«f Flefti 
cadet ont pris chacun qd Fief par préci- «l*®]*^ P*' 'f» 
put , les deux ciefs contribuent au paiement ^uem aux ma- 
des mariages des* filles 0c à la provifion des riaget ^ peiH 
pdnés.^ fion». 
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'ARTICLE CCCXLVIL 

Les fucce (lions paternelles & ma^ Catohiift 
ternelles étant échues auparavant que cm" êcl^^ 
Tainé ait judiciairement déclaré qu'il préciputf, 
opte pour préciput un Fief , ou gagé 
partage à (es frères en celle qui pre- 
mièrement étoit échue , elles font con-» 
^fes & réputées pour une feule fuc- 
ceflion ; tellement que Tainé n'a qu'un 
préciput en toutes les deux. 

{ Voyez /« lïr/. 3 19 , 337 6- X45). 

CETTE confîifion ne peut avoir Hea que Premier ci« 
dans le cas oii il 7 a un Fief en chaque oùiin'ncon; 
iiiccefllon ; car s'il y a un Fief en une (uc* ^^^n» 
ce(Gon & des rotures en Tautre , Tainé pren- 
dra le Fief par préciput fur une des Hicceffions 
A PFPgcra r«actc. Aoéc du i4 Janvier x tf 4«i 



i^t6 TiT.X[V.pé^pdrtaged*tini. 
Second otf. Comme te prédpiit de Caax aippardciit 
l^Tàiné fiuiii aacnoe déclaration Ifc de âroît , 
fl de peot & h\rt kxeit]iéffurd kvosuat iton- 
fiiËon, 
Troifiemeaif. Oati^^nd:piu UdttqiBifidbdesfiieeiéË^ 
aa-delà de celle des pj!!^ 8c taiece ^ cMï*à-^K 
. «e; que la focceffion de l'aïeûl ëLda pe», 
ou de la imerc 9c de raïeule ne & coafbndeiic 
point ^ de i^tc. que. J^ainéciBac modie pré- 
dpo't en chsu:ahe de ces mcceui'oMk quoi* ! 
'^a*elles&îênt^&ué's'aVanttôn'ç^tibns a?6c j 
^ cette' oblÇèrvatioh-garon .ne peut .pas z k \ 
nI iao)pea Èmic conooâcir detDt.<aafi» Incratins '; 
iiàs |ia j^orfbnne de l*aîné fiir on ^Sèmt job- \ 

\,$Isenie:marhnt,'&qaefopçut-fibrei^çI^ j 
fi par oricipat, ii ne(èroit'pa$ jnflie d'ac* , 
tmtàui ^c-éfaàs^ib^iÈk *ff«Mid yriaipiK fat j 
i» fueceffion de ce mime aïeol qài aoroit for** 'j 
véou'ronJis^PÀfiiélîe, HoitieJ. -'ri 



■t>iiÉ<s»ft^i 



AîiriCLE CCiGîKJLVUL 

Vtiné doit Mais fi rainé a ^£iit judiciairement 

faire déciara-^déclaratioii du -IFief qu^il prend par 

p^he^uVonl-P^'éciput^ OU gagé patoge à fes puî- 

fuiion, ^nés ^ avant réchéance^dd 4ft féconde 

fuccefiion , -il aura préciput en cha- 

. ; cune des deux, encore que le par« 

tage n'ait -été ^ïhieWèinetlt ifait ; & 

|>ar le moyen de Jadrte dédacaitîon 

judiciaire .^ les ileux ifueeeffions font 

■tenues fiour diftinâès ;4& «féparées , 

ipour fe i«gard'<ies^«iE»ey ptâhés. 




Tir. WV. De partage J^hirii. 387 

'•|Ii 1' Il îi iinliii^ riii II I ii JT 

ARTICLE CCCXLIX. 

Si l'aîné eft mineur , fon Tuteur ^.^^^ f^^* 
^it faire choix, & à faute de refopîTJn^ *da 
faire dans le temps dû y doit répon- prtciput en eft 
dre de tous dommages & intérêts ^^i^JL^^Îf^^^ 
à ion pupille. pupiUe* 

( Voyez Us an. 481 , ççi 6^457}. 

ARTICLE CCCL. 

' L'ainé fils par la mort de fes père & Aln^ hXCi df 
mère, eft faifi de leur totale fucceffion, '* ^«««««fioû, 
& doivent les .puînés lui en demander 
partage, 

ARTICLE CCCLL 

n doit au(fi avoir la faifîne des 
lettres, meubles 6c écritures avant 
qu'en faire partage aux autres puî« 
nés , à la charge d'en faire don &c 
loyal inventaire, incontinent après 
le décès, -appelles fes frères , & s'ils 
font mineurs ou abfens , deux des 
-prochains , ou deux des voifins , un 
Sergent , un Tabellion ou autre per- 
fonne publique , quf feront tenus fir 
gner lecHt inveotaire. 

ON trouve an Arrêt du j Mars 17 y j ; 
rapporté à la fin de la Coutume , qui 
iuge que quand dç dcttz bérkiers majeur^ 
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1588 Hr.TLlV. De partage (TUnt. 
& prctçns , Tun veat faire faire îûTeoraire 
"i^cvatic Notaire , ce dok être à fes fraîi*: 
j'irois prér^tvt à cet Arrêt ^ & j'ai rccodili 
alors lt% principaux moyens des psntcs cii 
les éJaguant des qiicftioiis de fak. Les pâmes 
étoicnt le fîeur de Brioufe U la dcmaîMc 
' paf qui tout He Montreuîl fa beile-fqyir. M. de Bîioûfe 
lui l«i /raU qui p ré te n doit affujctrir la demoifcîle dt 
fiaTeûcairc, Mo^j treuil à b Contribution aux frais de TiDr 
L veu taire qii'il a voit fait faire devant le No- 
taire du lieu s fourenoît que rinventaire écait 
L une charge réelle de U ulcccflion, & qucUc 
^^^ CD affe^oît toute la maffe ^ il argunieiirait 
^^r de i'uûgc od Ton cft de faire fupporter anî 
^V majeurs leur part des frais de nnyenraire fo^fni* 
^■^^ iicl, lorfqu'ils ont des cohéritiers mineiîrSj Kl 
^Kf! s'aidoit des arucîes ^o & ^4 de la Coutume, 
^^r La demoifelle de Monrrcuît répondait que 
^^k les articles cirés n'a voient d'application <|Ui 
^Hr une ruccefTion prife par bénéêce d'inveatah 
î^Jjy rc j qu'elle étoît *hériticrc pure & fîmpk » 
► ^^^ & qu'il ne s^agifToit pas de Tufagc prati<|uc 
entre des cohéritiers 5 donc les ans font fflJ- 
jeurs & {'^^ autres mineurs ; que dans refpCLC 
"offerte en ïa Cour ks héritiers étoicnt^ Ion 
de récbéance de la fucceffion de , pane- 
nus à leurs ans de ti\ajoritd % qu*un inf ca- 
taire fait par ua Officier public j d'^eosc 
r^ pas plus utile au bien de la fucccflion i^u'aQ 
inveacaire à l'amiable , & que le fêul potci 
important à la confervation de^ droits ref- 
peâifs des parties , étoit qu'il fut fidèle & 
a Tabri des recelés. 
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ARTICLE CGC LU. 
te^à non".'"' ^** ^^^^" > ***^" ^ enfeigneinçw 



TiT. XIV, De partait (Thirït, 389 
de la lucceifion doivent être mis par 
l'ainé entre les mains du dernier des 
frères , pour en faire lots &c partages. 

( Voyez r article 138. ) 

CEPENDANT fi on frère écoic diffipatear ^ Ctsobiisn*y 
débaaché , prodigue , & qu*il y eue du doivent rcfict. 
péril à lui mettre des titres aux mains » les 
puînés , même les créanciers , pourroienc de- 
mander qu on féqueftrât les titres. Bafnage 
en rapporte pluiieurs Arrêts. 



ARTICLE CCCLIIL 

Le puîné faifant les lots , doit avoir Lott '^i- 
ëgard à la commodité de chacun def- ^«"^^ ^^'^ ^^"" 
dits lots , fans démembrer ne divi^ f^te ac quui 
ferles pièces d'héritages s'il n'eft né-fujeiiibiâmc. 
ceflaire 9 6c qu'autrement les parta- 
ges ne puifTent être également faits ^ 
ftms réparer aufli les rentes feigneu- 
xiales & foncières , & autres charges 
réelles d'avec le fonds qui y eft fiijet , 
& faire en forte que le fonds de cha-^^ 
cpn lot porte fa charge. 

( Voyez les articles 609 fi» 611 ). 

D;ES lots faits avec an tuteur pour (on mu Lots avec 
neur , de l'avis de parens , (ont volîw mîneur Tonr 
<Jes , fie le mineur ne peut s*e» faire refti- valable». 
Oier , fioon pour les cau(ès pour lefquellcs. 
ks; majeurs peuvent être rcAitués. Arréà 
du. 14 Mai 1^57. Bafnage. Arrêt du 9 Mar» 
166$. 

,. JLa Jurisprudence . de Normandie eiige , 

R iij 




390 tlT.Xn^yjn» M|i^:if^ 

Vi^^^^^p^ i*iaig$iiti ««oeKsio» da.oiuui «a ooiacs 

^11 frttTUe '' ^'^ ^^ "^ ^ cJia&&ioieiic cnc^cres » 

lès cbpict ^it-à-dire% qaè reVienandeor n'ait pis £ûc 

foioucoUcm des aliéiuflans fi coa&Unlbks ,,Mlt bc poiflê 

fappUer des autres Ûêns de Mm tatige s^ 

.^ . ^ Cl» dt«^ .et aM.l*:nèGâion ne woôb pt» 

. Oi 4M c^dl retetabfe. On «|>pdle lénoa îte qaârc ytÊt 

ffK lésion dB aiint celle cm cft nmiadfe dn nnart Se an» 

90111 lafloim. ^ j. c&iiiiûàne de. ce dyi doit m^np. 

paitiAik dans one foccefl&M à pafiager. fier 

raolt , art. 5 f 5 ^k Prêtre» ace 4 , cb^. 91^ 

On ne ptat On ne pçiu roccer celui <ffà eft îézi dant m» 

cMrlwat^ *•* pimge de Jteeroir le fuf y lé to c n t en tftgenc^ 

Refticwion C'cii: encore un ipoyen de seftkntîon 1^ 

pour cncnK d« lorsque ptr errc^ir onn-adibir k jai r tap ei 

^1^9^ un nonune ifû n'jiToît aucon ilraira la (ne* 

ceffion. Arr£c du 10 Juillet 161Z. Baûiage« 



âM{2^ 



, ARTICLE CCCLIV. 

Aprèfit^ré-r ' Après les lots faits & prëfèntés par 

/o°."î!Srép22 J^ P"^*^^ » chacun des frères en fou 
%hoiûK^ rang eft reçu à les blâmer avant qu'être 

contraint ae choifif. 

( Voyez ce que J* ai dû â la fin de 
Farticle 'i'ij ). 

Fr^caatlojg ^ ORSQUi le puîné préftnte des Iqcs ;; 
jiuhié?*' •^ JLic'cftuncfiigc précantion de rinrerpellcc 
de déclarer s'il n*entend rien y changer^ 
augmçnter , ni diminuer , èc de lui Aiio 
figner fa déclaration ) il eft même à propoa 
que Tainé ne précipite pas (on choia 1 ce« 
pcndant ces confcils (ont inutiles , lor(qn*il 
& rencontre dans les lots une dî^f^onlQa 




TiT. XIV. Devartaee Chérit: 39t. 
de valeur que nos uuges réprouvcnc* Ariéc 
du 5 Mai 1^51. 

On accorde ordinairement à Painé quinze Temps pour 
Jours pour examiner les lots \ mais ce <1^- ^^?^' ^ 
Kû itant écoulé , Vil dificrc de choifir , |c *""^*"*' 
Juge jpeut ordonner que les puînés jouiront 
provitoirement cbacan d*un lot. 

Un cobéricier ne peuf régulièrement for- De 1» liclta- 
ccr Ton cohéritier de venir a une licitacion «Ion & du ca» 
des fonds qui leur font échus. Mais fi «n ^^«"* '**^**- 
corp héréditaire eft indivifible , ou s*ii ne 
peut être divifé fans qu*il réfulce de cette 
«opération une perce notable fur le prix de 
la chofe , la licitation devient en quelque 
ibrte néce (Taire. 5 c*eft Tefpece d'un Arrêt de 
Grand*Chambre da ii Mars 175 x. Dans le 
fait il s'agiflbit d'une maifon , di un procès- 
verbal d'Experts conftatoit le retranchement 
de valeur qu'elle éprouveroit en la divifant» 



s^EM 



ARTICLE CCCLV. 

' Les lîota & partages ii^s puînés qui - ^^ ^^'^fi^, 
ne font préfens, lors defdits partages , f*"^ au lot d» 
demeurent en la garde &c faiiftne de i^abfcnt. 
Fainë , jufqa-à ce que les puînés le 

requièrent. « 

LBS puînés pr^fêns ne pewipqpii eaiplohet 
l^ainé d*avoip la garde & CiifiiM desjb». 
^s pukés ab&ns;. 

ARTICLE ÇQCLVL 

S*il n*y a qu'un manoîr roturier aux Pré^cîput <rr 
champs , anciennement ^pellé héber- 1^^^ *" ^* "^ 




i^i TlT, XIV. De partage ithérit, 
gemeot & chef cFhériuge , en toute 
Ja ibcceffion , Tainé peut avant que 
' •.*. faire lots & partages déclarer en 
>-i .Jufticequ*il le retient avec la cour^ 
xlos & jardin , en baillant récompcnfe 
à ics puinës des héritages de la même 
. - fucceîfion 5 en quoi faifant ^ le fur- 
plus iëra partagé entre eux également ; ■ 
&c où ils ne pourroient s'accorder ,1 
f^ffimatian wiàk manôhr ,-coar : fie 
jaiâin fera laite /iir la valeur <iki re^' 
' VSflâ de la tçrre €c louage des owM 

ions. 

' ■ ■ • .*■'■'• 

' (Vyez Fartide 171 > &c$ qtuifêi 
'At nu fkfu iUsfœurs .& t Arrêt êi 
\ DicMibrc 171^ que j y ai rapporté'). 

Pr^cipiitro- Y* z précjpat de cet article confiftc dans 

ttvlcr* JLj an logement propre à rhabicacion d'une" 

fiimiltç s Id deftinadoB du père dt fiuniUe 

règle ce qui doit être confidéré comme on 

acçelToire 4iu manoîr. Voyez Béraiilc de Ba£> 

inagc. . . 

L'aine peut prendre deux précipoci , l'on 
fur la.fttcce(lion paternelle, & Tautre fiir I^ 
fuccefllon maternelle s mais la demande dok 
ttre formée avant le partage. 
K^compenle * La rëcompcn(ê du préciput que l'ainé dok 
kiprécipatt ^ fks frères , £ê fait en corps liéréditaires i 
mais on eAime le prédpuc fur la Talcur in- 
trinfeque & du revena/'* 
* i»rfqa*il 7 a pluSeuct jniaoîrs en aoe fiic- 
£n quel eu cei&on direâe , le préciput n*apas liens mats 
eprécipucro-on ne met pas an nm d*un manoir une 
irf^t n»a pat ^^^^ jç ^ j^ conftquence. dcftinée à 
fervir la maifiin principale > dk cft m&ae 
une dépendance du precif ut^ --^ 




TiT. XIV. Dcpartagi d'hérît. 30J 
L'aÎDé ne joule pas de cet avantage fur 

IcsTucceffions collatérales» ni Au les biens 

dc' bourgage mêoie en ligne direâe. Arrêt 

da 10 Juin i^ii. 

La Coeur ainée n'a pas le droit d'exercer un 

prédpuc roturier fur Ces fœurs. 



ARTICLE CCCLVII. 

Les foefurs 'ne peuvent demander s«uri ne 
partage es fucccfficms du père ou de Sî'nS'r paru- 
la mère , aihs feulement demander gc. 
mariage ; & pourront les frères les 
marier de meubles , fans terres , ou 
de terres fans meubles , pourvu que 
ce foit fans les déparager. 

( Voyez /£5 articles 249 , 151 ^ 
^ Us articles 47 6* l^^ du RégU-- . ■ ' * 

ment de 1666 , que y y ai rapport 
tés). 
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ARTICLE CCCLVIIL 

La fille réfervée à partage ne peut 
prendre part qu'en }a fucceffion de 
celui qui Ta réfervée. 

( Voyez f article 259 )•. 

CET article Ce coocrlte aifément avec Fine réfer* 
Tart. 15 g, Quoique le pcreait la faculté ^^« ^'a part 
de réferycr fa fiSc à fa faece«o.r * à elle ai'ecc.ul 
de la mère , il n uie pas cosjours de rouf qui u uitm^ 
ion pouvoir > ainfi la réferve fur la fucceffion Excqyûoaii 
lia perc A*cinporQe pas de droit la réfcrY^ 

Rv 
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594 Ttt, XIV, De partagt d*Jurk. 
î\xï celle de la mûre 3 d^sillleun la meie ne 
peut pas réfcrver fa fiîk fur la fucccffioa 
de fbn mad pf<£ décédé* Toi là k vrai fctià 
de ccc article^ 



^%i^its 



ARTICLE CCCLIX, 

Si Tel fîîkt Fille mariée revenant à partage 

niarîdici rap* j^^ fucceflions de (^% père ou mère*. 

fucceffiofi de doit rapporter ce qu elle a eu de irteu- 

jtûs imt. ble & héritage de celui qui Ta réfer* 

vée^ 

h( Voyez târtick lôo}» 
^ T'ai explique fous rarriclc nfo le cas oè 

P J les fŒiirs Ycnaiis à la^ fiiccefTion de feuf 

frère doivent tapportet enrr'clles ^ je prk 
Kappoi! n'a ^l^'^n confulrc cet article. J'ajoute (]ue brf- 
Ueu çn Ji fuc- cjull S* agit cntrc les tantes de la fucccfïïrni 
ctffiûti li^wii j»ut| tjcvea , la demande en rapport cctfe 
*****"' indiftindtement. Arrêt du I Août i€$S rap^ 

porté par Bafnage. 



ARTICLE CÇCLX. 

Les fœurs quand elles font héri* 
tieres , peuvent partager tous Fiefs de 
Haubert , jufqués à hsit parties , fi au- 
trement les partages ne peuvent être 
faits. 

( Voyez ce que j'ai dit fous Us artk, 
€lcs vjx 6'336)é 



TiT. XIV. De partage d^hérit. 39c 



ARTICLE CCCLXL 

La fille rëfervée à partage aura fit 
part fur la roture & autres biens , 
s^il y en a , finoa fur le Fief,, lequel 
pour le regard de ladite fille eft éva-^ 
hié en deniers pour ce qui lui peut 
appartenir ^ pour en avoir rente au. 
denier vingt- 

{ Voyez les articles 269 , 27a, ITI»; 
aTO. , 146 , & rdrdcU 52 au Règle- 
fhent'de 1666 }«. 

G* EST une maxime confacrfe par lc$ Fille n*a rien 
Arrêts A Bafnagc, que 1» fille , qaoi- ««fl^^P'*!,?*! 
que rércrvée i parrageVn-a rien aux^ffcfi J^^^Î^^V,!" 
fm par préciput , loriqull y a des ro« DlûinâloOi 
tures ^ & qa'elle ne prend part aux (efk 

2u'au défaut de rotures dans la fucceC- 
9n. Ceft la décifiou de l'Arrêt de Mi-^ 
gergon du 19 Avril i6i^. Cependant en« 
tre un frère & une fœux ^ il U roture eft ^ . 
de peu de valeur , la fille peut abandonnée 
h roture & demander Gl part fur le fief». 
ce (]u*elle ne poarroit faire s'il y avoic 
des puînés qui acceptaient la roture. Ainfi 
décide TArrét de Vicuxpont; 

C*cft encore une raaiime» que lor(qu'iI PillernepeiH 
y a des fiefs & des rotures , & que Es ficft ^*"* preiid|^ 
x»e font point prî^par préciput les fincsP;!'*;!^ ^fonî 
xéferyées a partage ne peuvent demander point en pté^ 
prtage en les fiefs ^ on en £iit (èulement cipui , on^cn. 
eftimation pour leur en payer leur part en fi»*« «ft|"»«*<'» 
argent , fur le pied da dealer vingt. Arrtt*" **^ 
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îçfi TiT, XIV. De partage d'kérlû 
et. s. SacLis <ju 30 Jub léâj ^ cetie efîï- 
matiou ne: Te fait qu'eu égard au revenu di* 
fi&f , faos y- comprcadre les bois de Laisc^ 
lïitâie ni les bâcimens> 



=*MÎ>^ 



ARTICLE CCCLXIL 

Filles mariées , encore qu'elles Qp 
reviennent à partage , fi elles n^y ont 
été expreffémeîit réfervées ^ fi eft*ce 
qu'elles font part d^autant qu'il leur 
en appartiendroit au profit des héri* 
tiers 3 telle comme îî elles a voient 
eu partage au lieu de mariage. - 

( Voyez les artichs 157 , •^xo fdek 
Coutume y& ^odu Régiemem dû 1666)* 

UN pcrc , après avoir mari^ pluiîciK» 
de fes filles , en peur réfervcr Ymt 
^'elks 3. fa fiicçe01on , Cok en k mariaj]: » 
ou pat un afe par ci eu lier j cet article dé- 
cide que k& filles non refervees , & qoi p*r 
conféquent ne reviennent pas à partage, 
'é^'^f* ***" ^^°' P^^' ^" profft des frères , comme fi 
il ^profit 'Jet ^'^^^ partagçoicn't en effet s ceci veut dire 
keiM, que la fille réfcrVée n*a pas plus d*avanta- 

fes' que i\ le pcre avoit rendu la condition 
c toutes fes ffiles égale ^ & que les frcrcs 
prendront à leur profit les pans que les fcwrs 
non réfervées auroient eues en cas de réfcrvc. 
Mais la Jurisprudence impoCè aux frcrcs 
une condition j ils doivent fuivant l'arc 50 
du Règlement de 1666 , rapporter ce qui a 
été donné à leurs (oeurs lorfqu'cllcs font 
part à leur profit f cependant comme la li- 
béralité d^s pères auroit rendu illufbirc la 
«U/poUcion de la Loi » il a été jugé que Ici^ 




TlT. XrV. Départage d*hérit. 397 
frères ne roD.t tenus à rapporter à la fuc* Lefcren^cft 
ccffion que Jurqu'à la concurrence de la lé- *'"" <** '?»7 
gicime qui eue aux fœurs appartenu apr^ le qu*y^ui^"lie"ur 
Àici$ du perc ou de la mère. de ce qui eût 

Les filles mariées ne font pas parc au Fu appancoir 
bénéfice des fœurs réfervées s la prétention * ^ ^"**'' 
éc% fisurs a été condamnée par TArréc de 
Brice. Voyez Béraulr. 
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ARTICLE CCCLXIII. 

Les filles mariées par le père ou la Fiiiei «a- 
mere ne peuvent rien demander Çn J^^^^p^^^^^^ 
leur fuccei&on ; & (i elles ne font peuvent rien 
part au profit de Tainé , au préjudice demander. 
du tiers que les puînés ont par pro- 
vision 9 ou en propriété en Caux. 

( Voyez Us articles 250 & 252 ). 

CET article décide que les filles mariées Fîllcs ma<- 
ne font pas part au profit de Tainé au '^^** "5y^*iî* 
préjudice des puînés àc Caux. VXv^^'t 

J - 15 ^ H '^^ a^ 

. ARTICLE CCCLXIV. ^**'''. 

Les frères contribuent à la nourri- 
ture y entretenement & mariage de 
leurs fœurs ; félon qu*ils prennent plus 
ou moins en la fucceiCon de leur père 
& mère , aïeul &c aïeule en ligne di- 
reâe & pareillement aux autres char- 
ges & dettes de la fucceffion. 

( Voyez r article x(^pour Caux ). 
( Voyez ce que f ai dit fous Us arti'* 
'^/« 262, 279 6* 337), 
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C*icr une m;b eenaioe^K Ci 
budon ^ mm MsariJige des Gcn^ 



tiCf ftieittit ^ Ifflf srtnes côafnMtnt -m 
^dm cda- biHaim à pRmnmi dt ce «lit éféaaaie 

ffffmffyi ^ propertîoQ ^ IciK fvt aos flicrides« flt 
jplqa'à 1« cDDcaitcDce de leur rafenc , ^ 
fi \u meubles ne (oflUênc ptts«, >b contfk 
biieiit (hxvaat ce ^. coii^* psdSte des ip» 
inenbtei aa paiement da fnrpliis des denet. 
nobJUafecs \ amfi cclm yi à» phn gtiedc 
ytft dans les tmaeiiblet«abirfclr^ilfiiK 

B OMioiiier* 
'âioéntcoi^ Ic^ prédpne noble pris farraind lit X^ 

tribue point an blige pas de concribocr aq h^ha^ des ro*» 

bien" donnés ^^^^ ^"^ *^ P^*^^ ** donné à fa fille en la ma^ 

aus fiUei .. ^^^^^'^ ^^^^ faculté à fcs enfvis mâllcS de le» 

pouvoir racbeccr. Arrêt du 17 Mai z(&5«. 

Dans quel cas la mère cft-ellc tenoé de 

contribuer au mariage de fes filles , 8e qncHr 

cft l'étendue de fes engagemens? Voyez fiir 

ces qodlions mes notes fix» l'affiicU .ar5% 

de la Coutume* 

la ftmme ^^ fi:mme héritière de (on fl»n costtri- 

ne contribue bue aux dettes mobiliaires échues avant hk 

Fet du mari , ^ point contribuer aux dettes immobiliaifcs ^ 

elle n*a point qu'autant <]u*elle a en propriété une- porcioa 

part aui con- aux acquêts faits , confiant le mariage^ cette 

qujif unmeu- diftinéHon eft relative an drokme^S^ de 

notre Province établie fin le fcotîmeK dft 

nos Coramentaeeuis» 8c confirmées pnr la Ja* 

rifprudence des Arrêts , enti^autres , pac oa 

du II Février 1750 , rendu en la première 

Chambre des Enquêtes » an vapport de-M. le 

Maâba de Pchot « entre les liéti9CK& de U 




Tïr.'XlV. De partage iThérie. 595, 
Tcave Marc Courché & un fieur le Clerc » 
créancier du mari» 



ièmSS^aéAs 



ARTICLE CCCLXV. 

Femme prenant part aux conquête Femme ou- 
feits par fan mari ,^ conftam le ma- ^/^ûl^aoTprend 
Tiaee ^ demeure néanmoins entière p*t aux mcu- 
à demander fon dot fur les autres ****** **9*^*^ 
biens de fon mari , au cas qu'il y 
ait confignation aâuelle du dot fait fur 
ks biens de fon mari : & où il n y 
a point de confi^nation , le dot fera 
pris fur les meubles de la fucceffion , 
êc s'ils ne font fuffifans fur les cooi- 
quéts. 

LA Coutume dîftingue dans cet article 
la dot conûgnée de celle qui ne Teft pas » 
& elle indique les principaux effets de la 
coafignation. 

, La confignatioo eft aâuelle , Ibrlque le 
mari par le traité de mariage configne 8c 
conftitue fur tous ks biens les deniers doa-i 
nés en doc à fa femme. 

Elle eil: encore aâuôlle lorfqa'en fe ma- Cat de It con*. 
riant le mari a promis de remplacer la- dot fignttion ac-« 
en cas de réception ou de rachat. tUeUedeiadot^ 

Nos Auteurs Ce récrient avec judice con- 
tre la cooltgoation a^kuelle $ elle procure 
à la femme un avantage que les pays de 
Communauté lui refufe&t. Si fon mari dé- Opinion de 
cède après la réception de la dot 9c fans nos Antear» 
cofans , la femnse comme héritière reprend f"' j* «o«^^'- 
la moitié de fa dot , & a ea outre une ac- f^^l^^ '^"^ 
lion pour en répéter la totalité fur les au- 
tres biens de la facocflion ^ la ftmmc nV 



(r 400 TlT, XIV. Dt pânagt d'hinU 

voie pas befoia du fecours de ïa con6vnâ'> 
tion pour aHurer fa dor, puifcjue cdk qui 
■ n eft pas coD%née , fc prend fur ks mca- | 

f Mes ^ au défaur de inetibîcs , fur ks acqtiÊ0, 1 

■ & après ces le^ources ép ni fée s .fur les pro" 

K près du mari. 

V . La con^gnadon cfï cod Jidëréc comme utte 

F al iif nation des biens du mari anréneurc aa 

\ mariage \ delà on a jugé par Arrêt dil 

\ I j Mars 1^7 E i ^u'nn homme en curaicllcnc 

r peuc eonfigner la dot par Ton contrat de 

mariage fans rintervendon de fbn curateQTi 
Coiîfigoa^ delà on a ellimé que la parc des incDbf^i 
tîon coiifidé- gj conquécs ne doir pas contribuer au icil* 1 
f et comme an,e pi^^cmenc de la dot confignéc , à moins que I 
biens du m»d, J^ rem me ne fut légataire univerklle de loo 

tmari , 3c que tes béridcJâ du te^atcur dc 
lui îtbaudonnailenc les acqvjécs. 
Ecunecon- On doit envi fager la conûg nation comme 
Jli^uuc»* de yj^ç Térkable coufticUEion de rentes "^^^ ^^* 
* tércts du capital courent de plein droit au 

proHt de la femme du jour du décès du Tain ^ 
^ & ces intérêts fc paient fur le pied du de* 

nier qm avoit cours au temps du iTianagC, 
quelque variation qu'il éprouve dans la Tuiie. 
Lafcmmeen Cependant ia femme a la facu/té de fti- 
peut demander palcr , que nonobftant la confignation qui 
la répétition, fcmblc engager pour toujours le capiti,. 
elle répétera fa doc dans un temps pr^ 
& déterminé. 

Il paroit que (î le mari fait , peu de temps 
après la réception de la doc confignée , une 
acquifition en bourgage , on ne pr^fumcra 
pas un remplacement de la dot de la proxi- 
mité des deux aé^es , & que la femme auia 
la moitié du conquéc fans aucun retranche- 
ment de fes deniers dotaux. 

Mais lorfque le mari a (lipulé dans le 
contrat d'acquifition un emploi en iaTCUt 




Tlt.XIV. De partage cThérit. 4Ô1 
de la (tmme , it (èmble (]ue Von ne doit pas Comment le 
adopter la même d^cifion. Auffi Bafnagc «•'* f« ***8«B« 
pcnfc que quoique la femme ne foie pas iIq^,^^*^ *°*' 
intervenue au contrat » étant héritière du 
mari , elle ne peut réclamer fa dot , & avoir 
en même temps part fur le conqyét : cette 
opinion eft pleine d'équité. 

Il eft aiCf de concevoir d'après les effets 
étranges de la consignation , qu'elle doic 
être déclarée en termes précis dans le traité de 
mariage ; la deftination pour la confîgnation , t« confîgna* 
ou remploi des deniers , la fimple promeffc ^*q£"^/*^"^ 
de remplacer , n'cft pas réputée une confi. ^^ ^*** 
gnation adfcuelle. 

Si le mari qui ne s'eft pas obligé de rem- Sï le mtrl 
placer par (on contrat, déclare dans la P«« m%Hw 
quittance de réception de fa dot en argent configneV* U 
qu'il la configne aébuelleroent , il femble.que doc. 
cette déclaration étant faite dans un temps 
où les conjoints ne peuvent Ce faire aucuns 
avantages indireéls , n'a pas la force qu'elle 
auroit eue en contractant mariage. 

Les aliénations des héritages de la (èmme Quidéethé- 
laites de fon confèntement par le mari , font çjîj^l 5l^«lî 
iabordonnéesauz difpofitions contenues dans pu le marif 
le chapitre dia bref< de mariage encombré , 1 

êi n'ont pas la faveur exorbitante de la con^ 
£gnarion de dot. 

On a demandé fi le remplacement de l'ar- QmâàvLttm* 
ticlc 350 devoir fc faire comme dans le f-J^'^^f^*. ^ 
cas de cet article fur la part feulement des ' 
héritiers du mafi aux meubles & acquêts i 
mais ce remplacement eft encore moins fa- 
vorable que celui des aliénations du bien de la 
femme ; ainfi fi elle hérite de fon mari , on 
ne peut pas douter qu'elle ne confonde en 
fa perfonne une partie du rempbi qu'elle a 
droit d'exiger. 



<*■-■ 
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ARTICLE CCCLXVI. 



i 



Réception <iti Si le mari reçoit, conftaot le ma 

' principal dct x\^ge, , le facquÎE des rentes qur Itii 

flmme o^it ^nt été baillées pour la dot de fafem- 

^ coûfigaaiioD, me ^ la dot eft tenue pour confignée, 

encore que par le traire de manage , 

ladite confignation n'eût été flipulée. 



€; 




\tx trdw Coicodittcùe 
r jpbafi^tdoD ^it/i 1ç fait loslf^ 
x^ic cQoftiQt Xt QMMge le icivlSaii^ _ 
% ^des reniés «layM^AC M doi»((o 

*" j* *'«**Vnioî<pc le contrat ne icnteniie pas b lÈ- 

gwuioii^iZ i^'oon de confignation s la femme pcyc 

«e. <!pnc alors fendre (à part aoz meobl^ êc 

acquêts dans la fucccmon de (on mari , & 

elle ne concr3Kie cependant pas an paiement 

<de fe deniers dotaïuu 



Fin du Timt pUmUr. 




^ APPROBATION. M 

J'a 1 Iti par ordre de Monfcigncur le Vicc-ChancçHcf^ 
un Manufcrit intitulé Commentaire portatif de la 
Coutume de Normûndte ^ par M. lE Royes, de laTour- 
KERiE , ancien Avocat au Parlcmenc de Normandie , ac 
Procureur du Roi au Bailliage de Domfront 5 & il m'a 
paru écre une très- bonne întroduâion à rétendac de 
«etcc Coutume. A Paris, ce 12, Juillet 17^8. 

ROUSSELET, 



EXTRAIT DE PRIVILEGE. 



I 

■ T OUtS , par la Grâce de Dica, Roi de France Se . 

^ J 1 Navarre : A nos araés & féaur Confciljcrs , les Gens 
tenant nos Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes 
fjrdinaircs de notre Hôtel , Grand-Contcil , Prcvoc de 
•paris > Baillis , Sénéchaai , leurs Ltcuccnans Civils 9l 
autres nos JuAicicrs qu'il appartiendra , Salut, Not»c 
amé Gaïuicl Valleyrë , pcre » Libraire, Doyen fie 
ancien ai^joint de fa Communauté, Nous a fait cxpofcr 
^u'il dcdreroit faire imprimer & donner au Public les 
Œuvres de M, le Roy£r oe la Tournerie , ( Avocat, 
Procureur du Roi au Bailliage de Domfront , ) Ton Cof»- 

»mentatre portatif de la Coutume de No'-mandie , Traité 
des Fiefs avec un fuppié ment i Ti 3.né des Décrets ^ Scc^ 
Se les vrais principes des Fiefs ^ en forme de Didionnairc» 
par M. de la Poix de Frcn:iinvillc, s'il Nous plaifoît lui, 
accorder nos Lettres de Privilège pour ce nécclTaires, 
A CES CAUSES , voulant fa voralcment traiter l'Eïpofanr, 
Nous U\i avons permis 8c permettons par ces Pr^fcntcs, de 
faire imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon lui 
fcmblcra , & de le vendre , faire vendre & débiter par 
tout notre Royaume ^ pendant ic temps de dix années co^h 
fécutivcs , à compter du jour de la date des Préfentd^l 
pAisoNs défcnfes à tous Imprimeurs , Libraires , 5t autrui 
perfonacs » dc <jucli]uc qualité 3c coiidiuoii «ju dks foicnt^ 




